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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

lèassemblée  nationale. 


Du  Mardi  9 Août  lygi  , au  matin, ^ 

La  Séance  a commencé  à rîiènre  ordinaire. 

Un  Secrétaire  a In  le  Procès-verbal  de  celle  du 
Dimanclie  8 Août  présent  mois, 

L’Assemblée  en  a approuvé  la  rédaction. 

Cependant  un  IvJembre  a olDtenu  la  parole  sur 
l’article  premier  des  Lois  rurales^  qui  est  conçu 
en  ces  termes  : 

cc  Les  échanges  de  tons  les  fonds  nè  seront  soumis 
à aucuns  droits  envers  le  Trésor  public^  excepté 
pour  la  somme  qui  pourra  être  donnée  en  retour 
et  pour  les  habitations  33, 

II  a observé  que  cette  disposition  peut  nuire 
au  droit  d’enregistrement,  et  prêter  à la  fraude 
€t  à la  simulation  5 qu’aiiisi  il  est  important  d© 

A 


gricultiire  et  de  Commerce  ^ réunis , pour  en  faire 
rexaraen  et  leur  rapport  à FAssemblée. 

Après  quelques  débats  , l’Assemblée  a ordonné 

ce  renyoî. 


Un  Secrétaire  a donné  lecture  à l’Assemblée 


d’une  Adresse  des  Officiers  municipaux  de  Senlis, 
en  date  du  7 de  ce  mois  ^ pour  justifier  leur  co«i- 
dui£e  au  sujet  de  leur  refus  de  faire  l’avance 
de  quatre  livres  à un  Invalide  pour  dix  lieues , 
refus  qui  a été  dénoncé  à l’Assemblée  dans  la 
Séance  du  4 Août  dernier  au  soir^  ils  y articulent 
qu’il  n’a  dépendu  que  de  l’Invalide  qui  s’est  plaint, 
de  toucher  la  somme  qui  lui  étoit  due , puisqu’ils 
lui  ont  déclaré  qu’il  n’avoit  qu’à  s'adresser  au  Di- 
rectoire du  District  , qui  , d’accord  avec  la  Mu- 
nicipalité, s’est  chargé  de  faire  les  avances  de 
cette  nature.  Ils  ajoutent  qu’ils  n’ont  pris  ce  parti 
que  parce  que  la  Municipalité  a déjà  fait  des  avan- 
ces qui  montent  à 433  liv.  9 sols  pour  le  service 
militaire  à des  Soldats , Matelots  et  Recrues  , et 
que  quelques  instances  qu’ils  ayent  faites,  ils  n’ont 
pu  parvenir  au  remboursement  de  cette  somme. 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  cette  lettre 

au  Ministre  de  la  Guerre. 

Un  autre  a demandé  que  les  Comités  charges 
de  cette  partie  rendissent  compte  des  mesures  re- 
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latives  aux  dépenses  des  Municipalités  et  des 
Districts  ^ pour  les  Gardes  nationales  mises  en 
activité  de  service. 

Un  autre  a demandé  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d’écrire  au  Ministre  de  la  Guerre  , à l’effet 
de  savoir  poiirqaoi  il  n’a  pas  été  pourvu  aux 
avances  et  paiemens  dont  les  Municipalités  ont 

été  chargées. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  le  renvoi 
demandé  aux  Comités  , et  chargé  M.  le  Président 
d’écrire  au  Ministre  de  la  Guerre. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à l’As- 
semblée d’une  lettre  en  date  du  6 de  ce  mois , 
qu’il  a reçue  de  l’Evêque  Métropolitain  de  Rouen, 
au  Département  de  la  Seine-Inférieure  , et  Membre 
de  cette  Assemblée,  par  laquelle  il  demande  que 
la  permission  de  s’absenter  qu’elle  lui  a accordée 
jusqu’au  12.  de  ce  mois  , soit  prorogée  jusqu’au 
16,  par  les  motifs  relatifs  à ses  fonctions  épis- 
copales, qu’il  a exposés.  L’Assemblée  a consenti  a 
la  prorogation. 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  à l’Assembléâ 
d’une  lettre  du  Maire  de  Paris , en  date  du  8 
de  ce  mois  , et  de  l’état  qui  y est  joint , des  ad- 
judications débnitives  des  Biens  nationaux , aux- 
quelles ta  Municipalité  de  Paris  a procédé  pendant 
la  semaine  dernière  , et  dont  la  somme  totale 
monte  à 1,017,000  liv. 

11  a été  aussi  donné  connoissance  du  bordereau 
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présenté  par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  , des  recettes  et  dépenses  faites  à la 
Trésorerie  nationale  depuis  et  compris  le  premier 
Juillet  1791  , jusqu’au  3i  du  même  mois  inclusi- 

'Vemeiit. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 

son  rapport  sur  la  pétition,  renvoyée  à ce  Comité, 
de  plnsieurs  a'noiens  Négocians  et  Marchands  re- 
tirés du  commerce,  sur  la  difficulté  qui  s’est  éleves 
relativement  à leur  éligibilité  aux  places  de  Juges 
dans  les  Tribunaux  de  Commerce,  sous  le  pré- 
texté qu’ils  ne  sont  pas  pourvus  de  Patentes.  Il 
a écarté  ce  prétexte  par  son  rapport  , et  il  a 
présenté  un  projet  de  Décret  que  l’Assemblée  a 
adopté  en  ces  termes  : 


«L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  eiitendia 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution,  considérant 

nue  les  anciens  Négocians  , Marchands , Banquiers 

ou  autres  désignés  par  la  Loi  de  l’organisation 
judiciaire  , qui  se  sont  retirés  du  commerce,  na 
peuvent  , par  le  fait  de  cette  discontinuation  . 
être  assujétis  à prendre  des  Patentes  , décrété 
quils  sont  éligibles  en  qualité  de  Juges  aux  Tri- 
bunaux de  Commerce  , et  néanmoins  qu’ils  ne 
pourront  être  Electeurs  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  son 
rapport  sur  la  police  de  la  navigation  et  des  port* 
de  Commerce  , et  ensuite  il  a présenté  un  projet 
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de  Décret  divisé  en  cinq  titres  ; il  y a en  quelques 
légers  cliaîie;emens  de  rédaction. 

O cJ 


ec  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le 
son  Comité  de  Marine  sur  la  police 
gation  et  des  ports  de  Commerce  , 
qui  suit  : 


rapport  de 
du  la  navû 
decrèLC  ce 


TITRE  PREMIER. 


De  la  compétence  sur  les  affaires  maritimes^ 
Article  premier. 


55  Les  Tribunaux  de  Commerce  connoitront , 
dans  l’étendue  de  leurs  Districts  respectifs,  ou 
dans  l’arrondissement  prescrit , de  toutes  affaires, 
de  commerce  de  terre  et  de  mer  en  matière  civile 
seulement , sous  les  modiiicatioiis  ci-après , et 
sans  y comprendre  , quant  à présent  ^ la  compé* 
tence  pour  les  prises. 

A II  T.  I L 

55  Dans  tous  les  Cantons  où  ne  sera  pas  situé 
le  Tribunal  de  Commerce , les  Juges-de-Paix  corn 
noitront , sans  appel,  des  demandes  de  salaires 
d’ouvriers  et  gens  de  mer , de  la  remise  des  niar~ 
cliandises  et  de  l’exécution  des  actes  de  voiture  , 
des  contrats  d’affrètement , et  autres  objets  de 
commerce , pourvu  que  la  demande  n’excède  pa$ 
leur 'compétence , 
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A K T.  III. 


Les  Jifges-de-Paix  du  Canton  , le  Maire  ou  le 
premier  Officier  niiinicipâl  du  lieu  ^ et  le  Syndi-*/ 
des  gens  de  mer,  seront  tenns  de  se  rendre  au 
premier  avertissement  de  quelqu  ecliouement,  bris 
ou  naufrage  , pour  procurer  les  secours  necesr 


saires. 


Art.  IV. 


>>  Les  ordres  seront  donnes  par  le  Juge-de-Paix. , 
dès  qn  il  sera  présent  ; à son  defaut  , par  1 Oifi- 
cier  municipal  \ et  à leur  defaut,  par  le  Syndic 
des  gens  de  mer. 

Art.  -V. 


Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrages  , il  en 
sera  donné  avis  de  suite  au  Chef  des  Classes  le 
plus  prochain  , et  au  Juge-de-Paix  du  Canton  , 
qui , avec  le  Greffier  du  Tribunal  de  paix  , seront 
tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux , et  d’y  pour- 
yoir  au  sanveiiient  des  navires  et  effets  , dont  ils 
rapporteront  état  et  proces-verbal. 

Art.  V L 

Le  Jüge-de-Paix  pourra  faire  vendre  de  suite, 
sur  la  réquisition  du  Chef  des  Classes,  les  effets 
qrd  ne  seront  pas  susceptibles  d’être  conserves  | 
et  s’il  ne  se  présente  point  de  réclamations  clans 
le  mois  , il  procédera  , en  présence  du  même 
Chef,  à la  vente  des  marchandises  les  pins  |js» 
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rissables  5 et  sur  les  deniers  en  provenant , seront 
payés  les  salaires  des  Ouvriers  , suivant  le  Regle- 
ment qu’il  en  aura  fait  provisoirement , et  sans 
frais. 

Art.  VII. 

:»  En  cas  de  contestation  ou  refus  d’exécuter  ce 
Règlement  de  la  part  de  quelqu’une  des  Parties 
intéressées  , il  sera  porté  , pour  servir  d instruction, 
seulement,  au  Tribunal  de  Commerce,  qui  pro- 
cédera de  nouveau  au  Règlement  conteste. 

Art.  VII  L 

39  Les  Règlemens  d’avaries  et  les  autres  de- 
mandes et  actions  civiles  des  intéresses  aux  na- 
vires et  marchandises , seront  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  Commerce  3 le  Juge-de-Paix  pourra  . 
cependant  ordonner  que  la  remise  des  effets  sauves 
soit  faite  aux  réciamans  , après  l’examen  des 
preuves  de  leur  propriété,  et  avec  le  consentement 
du  Chef  des  Classes  : à défaut  de  ce  consente- 
ment, il  renverra  au  Tribunal  de  Commerce  la 
demande  en  réclamation. 

Art.  IX. 

33  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrages  des  bâtimens 
espagnols  , les  Juges-de-Paix  se  retireront  à la 
première  réquisition  des  Consuls  d’Espagne , aux- 
quels ils  abandonneront  les  soins  du  sauvetage  , 
en  conformité  des  traités. 
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A R T.  X. 

>5  S’il  se  commet  des  vols  , pillages  on  antres 

délits  5 le  Juge-de-Paix  y pourvoira  provisoirement. 
Il  en  rapportera  procès-verbal  , qu’il  adressera 
au  Tribunal  de  District,  sur  lequel  le  Commis- 
saire du  Roi  et  l’Accusateur  public  seront  teims 
de  faire  poursuivre  les  coupables. 

Art,  XI, 

D3  Lorsque  les  cadavres  seront  trouvés,  soit  dans 
les  ports,  soit  sur  les  rivages,  il  en  sera  donné 
avis  au  Juge-de-Paix  du  lieu  , qui  fera  ks  dili- 
gences et  poursuites  nécessaires. 

Art.  XII. 

33  Les  Juges  de  District  connoîtront  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  dans  les  ports  et  rades , 
et  sur  les  côtes,  de  ceux  commis  en  mer  et  dans 
les  ports  étrangers  sur  navires  français  et  dans 
les  Factoreries  françaises,  et  de  toutes  accusations 
et  baiatteries  , ou  de  faux,  soit  principal  , soit 
incident  à des  affaires  poursuivies  aux  Tribunaux 
de  Commerce  , sans  préjudice  des  cas  où  la  pro- 
cédure par  Jurés  pourra  avoir  lieu  33, 

Sur  l’article  XII,  un  Wlembre  a observé  qn’iî 
attribue  aux  Tribunaux  de  District  la  connois- 
sance  des  délits  commis  dans  les  rades  et  ports  | 
mais  qu  il  peut  y avoir  dos  délits  qui,  aux  termet 
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ëe  la  Loi , exigent  la  procédure  par  Jurés  , èt 
doivent  être  poursuivis  devant  les  Tribunaux  <lri- 
minels  de  Département.  En  conséquence  , il  à 
conclu  à ce  qu’il  fût  ajouté  à l’article  la  dis- 
position suivante  : « sans  préjudice  des  cas  où  la 
procédure  par  Jurés  pourra  avoir  lieu  33,  L’Assem- 
blée a décrété  Darticle  avec  l’addition* 

Un  Membre  a proposé  un  article  addltionnçî 
conçu  en  ces  termes  : 

c<  Il  sera  permis  dans  les  villes  où  il  y a uîî 
Tribunal  de  Commerce  ^ de  nommer  trois  Juges 
suppléans  pour  cliaque  Tribunal  33. 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  cet  article  aux 
Comités  de  Constitution , de  Commerce  et  d’Agri» 
culture  , réunis .• 

L’Assemblée  a repris  la  suite  du  projet 
Décret , et  décrété  les  articles  suivans  : 

TITRE  IL 
I^es  congés  et  mpports. 

A E.  T ï C n E P E,  E M ï E A» 

cc  Le  Chef  des  Classes , dans  cliacun  des  prln» 
cipaux  ports  , sera  chargé  de  la  délivrance  des 
congés,  passe -ports,  et  même  de  celle  des  coim 
missions  en  guerre  , dans  les  cas  et  de  la  manière 
qui  auront  été  déterminés  5 et  quant  aux  actes  de 
propriété  de  navires  , ils  seront  enregistrés  aii 
Greffe  des  Tribunaux  de  Commerce  , lesqiielir 
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Tfiblîîiâux  seront  en  outre  ckargës  de  veiller  à ce 
que  les  Navigateurs  lî’éproiiveiit  ni  retard  ni  dif- 
licLiItës  , et  ne  soient  obligés  de  payer  autres  ni 
plus  grands  droits,  que  ceux  qui  seroient  établis 
sons  quelque  dénoniinatioii  que  ce  soit. 

Art.  il 

:»  Les  congés  seront  faits  , à Favenir  ^ dans  la 
forme  suivante  (i). 

Art.  I I î. 

53  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la 
îxprésenîation  des  actes  de  propriété  , des  billets 
de  jauge,  des  procès-verbaux  de  visite  de  navires  ^ 
des  déclarations  de  cliargenienî  et  acqtdts  à cau- 
tion , ou.  quittance  de  paiement  des  droits , et  de 
la  quittance  du  Receveur  des  droits  sur  la  iiayL 
gation. 

Art,  I V. 

55  Les  déclarations  et  rapports  des  Officiers  com« 
mandant  les  bâtimens  du  commerce,  soit  au  re- 
tour du  voyage  , soit  dans  les  cas  de  relâche  ou 
d’accident  pendant  le  voyage , seront  faites  au 
Bureau  cliargé  de  ia  délivraïice  des  co,nvés.  Les 
Commaiidans  des  Bâtimens  de  commerce  au  long 
cours  , tiendront  un  Journal  de  voyage  , cliiffré  et 
paiTiphé  parle  Chef  des  Classes  du  lieu  de  leur 


(i)  Voyez  le  Tableau  cl-joiut. 
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départ,  et  ils  seront  tenus,  en  faisant  leur  dé.' 
claration,  de  représenter  leur  Journal,  qui  sera 
arrêté  et  visé  par  le  Préposé  du  Bureau  des  Classes, 

et  les  Commandans  seront  tenus  de  les  repré-i 
tenter  au  besoin. 


A -r.  V. 

Dans  les  pom  et  havres  où  Ü n^y  à pas  dû 
Bureau  des  Classes  ^ les  dëclai-ationsdes  Commaii- 
dans  de  navires  et  gens  de  mer  seront  reçues  de 
la  même  manière  par  le  Juge-de-Paix  5 les"  vus  de. 
relêciie  pourront  être  donnes  par  le  Prépsoé  de 
la  Douane. 

titre  I I l 

Des  Ofjiciers  de  Police  dans  les  ports  ^ et  de  leur& 

fonctions. 

Article  premier* 

3»  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y a des  Trî^ 
fcunaux  de  Commerce  , il  sera  nommé  des  Capi- 
taines. et  Lieutenans  de  ports,  pour  veiller  à la 

liberté  et  sûreté  des  pori s et  rades  de  commerce  ' 

et  de  leur  navigatiou  , à la  police  sur  les  quaï 
et  chantiers  des  mêmes  ports  ; au  lestage  et  déles- 
tage j à l’enlèvement  des  cadavres  , et  à l’exécu- 
tion des  Lois  de  police  des  pêches  et  du  service! 

des  pilotes* 

Art.  IC 

» Dans  les  villes  maritimes  où  il  n’y  a pas  d.« 
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Tribunal  ae  Co.nmercl , il  sera  nommé  senlemenf 

JesLlc»»»».  <!<=  a.  veaier  a« 

v.n  ancien  Navigateur  sera  caar„^  ü 

kstage  et  délestage. 

Il  T.  ï ^ 


Les  Visites  de  navires  seront  faites  par  d’an- 

” . • et  les  certiiicats  de  jaugeage 

clens  Navigatciii  , ^ nommés  à cet 

seront  délivres  par  cics 

effet»  ttt 

A B.  T.  I V . 

T nombre  des^Officiers  de  port , et  de  cens 
prénosés  aux  visites,  sera  réglé  , «ur  k nemanae 
Ts  viles  et-  sur  l’avis  du  District,  par  les  Depar- 

teinePS. 
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Y. 


Le,  Oæaer,  P»,  .eron.  P"  .l', 

C,,seil  - génépi  de  la  Commune  de  cm,... 
de  leur  étabussement. 


R T. 


L 


I es  Juges  de  Commerce  dans  les  villes  cd  i 

■ . r«er.  , « â.n,  le,  amre,  le.  Ol.'.c.er. 

iSp»!  ■>»»..».»  P»-' 

visite  des  navires. 

Art.  V I I. 


places  de  Jaugemrs  seront  données  aix 


f i3 

% ^ 
concours  J sur  un  examen  piiLlic  fait  en  présence 

de  la  M'unicipaliîé  par  les  Exaniinatenrs  Eydro- 


ovo  rx  n P Q 

J j-ij.  ^ O • 

iD  i 


y aura  une  médiode  uniforme  de  jauger- 
pour  tons  les  Bâtimens,  cjnî  sera  déterminée  par 
iiîi  Règlement  à cet  effet. 

A R T.  VII  1. 

Les  Capitaines  et  Lientensns  de  port  seroni 
nommés  pour  six  ans.  Les  Officiers  préposés  ponr 
les  visites  ne  seront  nommés  que  pour  nn  an  : les 
mis  et  les  antres  pourront  être  réélus  ; les  Jam- 
nenrs  le  seront  à vie. 

O 


A 


R T, 


X. 


33  Les  procès-verbaux  d’élection  des  Capitaines 
et  Lientenaiis  de  port  seront  adressés  an  Ministre 
de  la  Marine  , qui  leur  en  fera  expédier  les  com- 
missions sans  délai. 


A T. 


X. 


33  Ils  prêteront  le  serment  de  Fonctionnaires  piF 

biles  entre  les  mains  du  Maire  du  lieu  de  leur 

résidence.  ^ 

Art.  XI. 

33  Nul  ne  pourra  être  élu  Capitaine  on  Lieute- 
nant de  porlq  ni  Officier  de  visite,  s’il  n’a  trente 
ans  accomplis  et  n’a  le  brevet  d’Enseigne  dans  lçi 
Marine  française» 

A 7 
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A B.  T.  X î L 

55  Lorsqu  lin  Capitaine  ou  Armateur  youclra 
rnettre  un  navire  en  armement,  il  sera  tenu  d’ap- 
peler deux  Officiers  vi.dteurs,  qui,  après  avoir  re- 
connu rétat  du  navire  , donneroiit  leur  certificat 
de  visite,  en  y exprimant  brièvement  les  travaux 
dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour 
êti'e  en  élat  de  prendre  la  niei. 

A II  T.  X I I î. 

sî  LorS'jiie  l’arineîîient  sera  fini  et  que  le  navire 
sera  prêt  à preiulre  cliarge  , il  sera  requis  une 
seconde  visite  : le  procès-yerbai  de  la  ]}reînièi0 
sera  représenté  , et  le  ceriilicat  devra  expumer 
le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se  trouve  alors  le 

navire.  ^ 

A R T,  X î V. 

M Ne  seront  assiijétis  à ces  formalites , que  ^cs 
navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours  ; et 
au  moyen  de  ces  dispositions,  toutes  autres  visites 
ordonnées  par  les  précédantes  Lois  sont  snppri-^ 

aimées. 

A B.  T.  AV. 

55  Les  Capitaines  de  port  porteront  l’uniforme 
de  Lieutenant  de  Vaisseaux  ; et  les  Lieuterians  oe 

port,  celui  d’Enseigiie. 

» Tous  les  Navigateurs , Pêciieiirs,  Porte- fai v.  , 

Ouvriers  eî  autres  personnes  dans  les  jiorts  de 
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commerce  et  sur  leurs  cjuais  , ne  pcKirront  refuser 
ie  service  aLicjnel  ils  soiit  propres  , sur  les  rér|UL* 
aidons  des  Capitaines  et  Lieuteiians  de  port,  qui, 
dans  tous  les  cas  de  refus  et  de  contravention  aux 
Lois  de  police  , en  rapporteront  procès-verbaL 


A 


RT.  A V 1, 


33  Les  Capitaines  et  Lieutenans  de  port  pour- 
ront,  dans  les  cas  on  ils  seroient  injuriés  , menacés 
ou  maltraites  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , 
requérir  la  force  publique,  et  ordonner  l’arresta- 
tion provisoire  des  coupables  , à la  cliaree  d’en 
rapporter  procès'- verbal . 


Art.  X î. 

33  Les  procès-verbaux  des  Capitaines  et  Lieu- 
tenans  de  port,  rapportés  contre  des  particuliers 
pOLii  fait  de  contravention  a la  police , seront  dé- 
posés , au  plus  tard  oans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  date,  au  Greffh  de  la  MunicirlaliLé  de  leur 
iéoiueiiCe,  lorsque  le  proces-veihal  sera  raoporté 
dans  le  port  3 et  ce  delai  sera  prolongé  d’mi  ]Oiir 
par  cinq  lieues  , lorsque  le  procès-verbal  caïuta- 
tera  un  délit  commis  hors  le  lieu  de  la  résidence 
de  i’Ofhcier  de  port. 

Art.  X V î I î. 

^3  Les  poursuites  seront  faites  à requête  du  Pro- 
cureur de  la  Commune.  Il  sera  tenu  de  faii 


r'frO  ^ c 
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( ) 

signer  les  contrevenans  à comparoir  à heure 
Le  délai  ne  pourra  être  plus  long  que  ce 
ouatre  iceures  pour  les  Fardes  résidantes  sur  les 
Keux  , et  sera  prolongé  cl  un  jour  par  cmcibeues 
de^di^ance  de  leur  domicile  , et  le  jugement  sera 
rendu  sur  la  première  comparution  ou  par  defaut, 

St  exécuté  par  provision. 

A B.  T.  X î X* 

„ Dans  tous. les  cas  où.  les  procès-yerbaux des 
Capitaines  et  Lleutenans  de  port  auront  pour  objet 
des  intérêts  publics  ou  d’admm.strauon  , il  en  ^ra 
par  eux  adressé  «n  double  auMimstre  de  la  Ma- 
rine et  au  Directoire  du  Département  du  lieu. 

titre  IV. 

^caveurs  des  droits  sur  la  navigation. 

A B.  T I C L E PREMIER. 

la  recette  des  droits  sur  la  navigation, 
inventaire  et  dépôt  des  effets  des  morts  ou  dé- 
serteurs, et  le  dépôt  des  marchanaises  sauvées 
et  seouestrées  , ou  des  deniers  provenant  ce  Lut 
vente  , autres  que  ceux  qui  doivent 
à la  Caisse  des  Invalides  , d sera  etç^bu  des  Re 
ceveurs  dans  les  villes  maritime*  ou  il  y aura  ^ 

r-mme-ce  Ces  Receveurs  seront 

Tribui:iaiix  de  Loîîi-énÇxCc..  'oeo  , ^ ^ 

rius  parles  luges  de  commerce.  Us  seront  tenu, 
d’avclr  des  Cpmrois  préposés  a la  lecelte  . « 


( ) 

ïîiêinês  droits  dans  les  autres  ports  de  1 arrondis» 
semeut,sous  leur  inspection  et  leur  responsabilité. 
Ils  fourniront  un  cautionnement  qui  sera  fixé  par 
les  Directoires  de  Département  en  raison  de  l’im- 
portance de  leur  recette  générale  et  particulière, 
et  ne  pourront  être  destitues  que  pai  deiiûcration 
du  Conseil- général  du  Département. 

Art.  II. 

Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  le 
produit  de  la  recette  des  droits  à la  Caisse  du 
District,  y compiis  celles  de  leurs  Commis  et 
Préposés  , et  leur  remise  sera  fixée  au  sol  pour 
livre  jusqu’à  dojoooliv.,  a 6 deniers  poui  iiv.  sur 
l’excédant  de  5o  à 100,000  liv.  , et  a 3 deniers 
pour  livre  sur  le  surplus. 


Art.  I I I. 


:>3  Ils  fourniront  chaque  année  leur  compte  gé- 
néral en  doubleau  Directoire  de  District,  quil  exa-» 
minera  et  l’enverra  avec  son  avis  au  Departement, 
qui  l’arrêtera  définitivement  et  en  enverra  uu 
double  au  Ministre  de  la  Marine. 

titre  V. 


Application. 

Article  premier, 


:>’  Au  moyen  des  dispositions  contenue» /dans 
'00.  , A 9 
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articles  précedens  , les  Tribunaux  d’Amlraiité  , 
les  Receveurs  , les  Maîtres  de  quais  , les  i.xperts 
et  Visiteurs  , et  tous  ecatres  préposés  à la  police 
et  service  maritime  des  ports  de  commerce  , de- 
meurent  supprimés.  Ils  cesseront  toutes  idnclioiis 
du  moment  que  les  Oiliciers  établis  par  le  présent 


Décret  , pourront  entrer  en  activité  ». 

Un  Membre  a pro[)Osé  d’ajouter  à l’article  II  de 
ce  titre  , que  les  appellations  des  Tribunaux  de 
Commerce  seront  portées  aux  rribunaux  de  DiS” 


trict  dans  Tordre  des  appellations  des  Tribunaux 
de  District. 


Un  autre  a appuyé  cette  addition  pour  être  dé- 
crétée provisoireniciit  , et  il  a proposé  de  de- 
mander au  Comité  diC  CoiistitutKJîi  son  rapport  sur 
les  mesures  déiiiiitives  des  appels  des  tribunaux 


de  Commerce. 

Le  Rapporteur  s’est:  opposé  a la  disposition  addi- 
tionnelle , en  observant  que  le  w.ot pro  visoirement 
ne  doit  pas  être  employé  dans  mie  Loi  , car  elle 
n’a  d’effet 'qu  autant  quelle  n’est  pas  révoquée 
par  une  autre  Loi  , et  qu’aiiibi  Tarticle  proposé 
ne  sera  exécuté  que  jusqu’à  ce  que  les  Comités 
de  Constitution  , d’Agriculture  et  de  Commerce 
ayent  fait  leur  rapport  sur  les  appels  des  Tribu- 
naux de  Commerce. 

Un  Membre  en  a demandé  Tajournement  et  le 
renvoi  aux  Comiiés.  La  question  préalable  a été 
iixYoquée  sur  cette  demande^  et  niis^  aux  Yoix. 


L’Assemblée  a déclaré  qu'il  r.’y  avolt  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  en  ajourBement  et 


renvoi. 


A B.  T.  I î* 


« Les  procès  civils  pendans  en  première  ins- 
tance aux  Triimnanx  d’Amiranté  , seront  portés 
devant  le  Tribunal  de  Commerce.  Les  procès  cri- 

1 seront  po«és  cl...n.  I.  Tril>».l  lu Uis.r.C 

du  cbef-lieu  du  Tribunal  supprime.  Les  appella- 
tions des  Tribunanx  de  Commerce  seront  provi- 
soirement portées  aux  Tribunaux  de  Districts  ckns 
l’ordre  des  appellations  des  Tribunaux  de  Dis- 

trict  »• 

L’ Assemblée  a décrété  successivement  les  autres 

.Itlde  ce  denùer  ÙW  , ai.»  qu'il  sui. , 

Art.  III» 

« Dans  les  villes  maritimes  où  les  Tribunaux 
de  Commerce  vont  être  établis  , les  Juges  ehis 
seront  installés  par  le  Consed  general  de  la  Com- 
mune , dans  la  forme  prescrite  pour  1 installation 

des  Juges  de  District. 

A R '!’•  I 

„ Les  Greffiers  des  Tribunaux  de  Commerce 
des  villes  maritimes  , seront  nommés  et  installes 
par  les  Juges,  de  la  même  manière  que  les  Gref- 
fiers des  Tribunaux  de  District.  Ils  seront  tenus 
de  fournir  le  même  cautionnement  et  recevron 


( 20  )' 

îô  nienie  traiteftient  j le  tout  conforméiiient  au 
titre  IX  du  Décret  du  i6  Août  1790. 

Art.  V. 

» La  veille  de  l’installation  des  Juges  de  Com- 
merce , les  Officiers  municipaux  se  rendront  en 
corps  aux  Auditoires  des  Amirautés,  feront  ap- 
poser , par  leur  Secrétaire-greffier,  les  scellés  sur 
les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou  mi- 
nutes , en  leur  présence  et  en  celle  de  l’ancien 
Greffier  du  Tribunal , epi  sera  tenu  de  s’y  trou- 
ver. 

>>  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des 
Greffes  se  trouveront  déposés  dans  la  maison  du 
Greffier^  le  scellé  sera  mis  provisoirement  en  cette 
maison,  sur  les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt 
c|ui  contiendront  les  papiers  et  minutes  j il  en  sera 
ensuite  dt’essé  inventaire  contradictoirement  avec 
1 ancien  Greffier , et  ils  seront  remis  , savoir^  ceux 
€|ui  concernent  Texercice  de  la  juridiction,  au 
Greffe  du  Tribunal  de  District , si  déjà  fait  n'a 
été  en  conformité  de  la  Loi  du  Octobre  der- 
nier ; et  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu’aux  parties 
d’administration,  au  Bureau  du  Chef  chargé  delà 
délivrance  des  congés  ; à l’exception  des  remstres 
des  actes  de  propriété  , qui  devront  être  déposés 
au  Greffe  du  Tribunal  de  Commerce. 

Aux.  V 1. 

3»  Les  Officiers'  municipaux  se  transporteront 


( ) 

«également  cliez  les  anciens  E-ecevenrs  des  droits 
de  FA  mirante  ; ils  arrêteront  leurs  registres  et 
vemieront  leurs  caisses  j le  tout  en  présence  d© 
ces  anciens  Receveurs  , qui  seront  tenus  de  g’y 
trouver.  Le  scellé  sera  mis  provisoiremeiit  sur  les 
armoires  et  autres  lieux  de  dépôt,  et  sur  la 
Caisse  j il  en  sera  ensuite  dressé/iuYeiitaire  , con- 
tradictoirement avec  les  ancieiife^’Receveurs  , et 
ils  seront  remis  aux  Receveurs  qui  auront  été 
nommés. 

35  îl  sera  incessamment  proposé  par  les  Comités 
de  Marine  et  de  Commerce  un  nouveau  tarif  des 
droits  sur  la  navigation  ; et  jusqu’à  ce,  les  anciens 
droits  d’ Amirauté  continueront  d’être  payés  3». 

L’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour:  c’étoit 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  la  Consti- 
tution française  , titre  premier. 

Le  Rapporteur  des  Comités  d@  Constitution  @t 
de  Révision  a rendu  compte  à l’Assemblée  de  la 
conférence  qui  y a eu  lieu  Lier  au  soir  , sur  les 
dispositions  qui  ont  été  discutées  et  ajournées  à 
la  iiîi  de  la  dernière  Séance^  il  a annoncé  que 
les  Membres  de  l’Assemblée  qui  ont  manifesté  des 
craintes  et  des  inquiétudes  à cet  é^ard  , s’^étoient 
réunis  aux  Comités  • elles  ont  été  dissipées  , et 
les  difficùltés  applanies  ^ qu’ayant  porté  particu« 
îièrement  sur  les  atteintes  qui  pourroient  être  por- 
tées a la  liberté  de  la  Presse,  la  Constitution  peut 
et  doit  en  ôter  t^ns  moyens  aux  Législateurs  , en 


II 


( ) 

établissant  ceux  de  répression  contre  les  délits  qui 
résiilteroient  de  la  Presse  5 que  pour  cet  effet , 
les  Comités  proposeront  dans  le  titre  du  Pouvoir 
judiciaire  de  déclarer  constitutionnellement  que 
les  crimes  et  délits  de  la  Presse  seront  poursuivis 
et  vériEés  par  Jurés  ; et  enfin , pour  lever  dès-à" 
présent  toute  s,  difficultés  et  toutes  inquiétudes  , 
les  Comités  proposent  à P Assemblée  de  décréter 
comme  un  article  additionnel,  après  les  deux  pre- 
miers paragraphes , ec  que  le  Pouvoir  législatif  ne 
pourra  porter  aucune  atteinte  aux  droits  qu’ils 
énoncent. 

D’après  cette  explication , le  Rapporteur  a lu 
le  premier  et  le  second  paragraphe  , puis  il  a 
observé  que  les  Comités  ont  retiré  le  mot  accusé , 
parce  qu’il  auroit  fallu  ajouter  aussi  le  mot  jugés\ 
mais  que  ne  s’agissant^ là  que  d’une  liberté 
matérielle  et  physique  , et  l’ordre  des  accusations 
et  des  jugemens  étant  un  autre  olqet,  il  appar- 
tient et  doit  être  renvoyé  au  Pouvoir  judiciaire. 

Un  Membre  a observé  que  les  explications  elles 
vues  des  Comités,  que  le  Rapporteur  yenoit  d’ex- 
poser sur  la  liberté  de  la  Presse  , paroissent  ré- 
pondre parfaitement  aux  vues  de  PÂssemblée  et 
satisfaire  aux  réclamations  élevées  à ce  sujet  \ mais 
qu’il  est  un  autre  objet  sur  lequel  il  sollicite  une 
explication  des  Comités  : c’est  celui  de  savoir  si 
lorsqu’il  s’agira  des  articles  constitutionnels  con- 
cernant la  justice  criminelle , il  comprendra  dans 


( ^3  ) 


le  nombre  celui  qui  refuse  au  Roi  le  droit  de 


^race, 

O 


isLirt; 

iTn  Membre  des  Comités  de  Constitution  et  de 
Révision  a répondu  à ce  sujet  qne  tj^nis  les  Mem- 
bres ont  été  d’avis  que  le  aroit  de  laire  grâce  ou. 
le  retour  à l’équité  , étoit  mieux  placé  entre  les 
mains  des  Jurés  qu’entre  celles  au  Roi^  mais  qu  ii.s 
ont  senti  que  la  procédure  par  Jures  étant  neuvv.. , 
de  nouvelle  institution  en  France  , le  pouvoir 
accordé  aux  Jurés  pourroit  entraîner  quelques  aoas 
ou  iricouvéniens  ; que  dans  la  Gra,inte  de  cette 
possibilité  , il  étoit  qilus  convena.l)le  de  laisser  a la 
sagesse  des  Féglslatures  le  droit  de  modifier  cette 
institution , que  de  la  livrer  à la  nécessite  dune 
Convention;  qu’li  faut  à cet  egard  se  reposer  sur 
le  patriotisme  et  la  prudence  des  Législatures^  du 
soin  de  ne  pas  retirer  de  cette  institution  le  droit 
de  faire  grâce,  s’il  produit  tout  l avantage  qu  il  y 
a lieu  d’en  attendre  , et  qu’au  reste  cet  aiticie 

appartient  à l’ordre  judiciaire. 

Un  autre  Membre  a appuyé  cette  observation 

d’ordre,  et  l’Assemblée  l’a  approuvée. 

Un  autre  Membre  a fait  deux  observations  sut 
le  droit  de  pétition  : l’article  etoit  ainsi  conçu  . 
«<  La  liberté  d’adresser  aux  autorités  constituées 
des  pétitions  signées  individiielleinent  3>.... 

îl  a pensé  que  le  droit  de  pétition  est  constitii-" 
tionnel , mais  que  le  mode  designer  ou  souscrire 
une  pétition  est  purement  réglementaire.  En  con- 


(M) 

séquence,  il  a demandé  que  Farticle,  portât  seii- 
îement  la  liberté  de  présenter  des  pétitions  aux 
autorités  cou sti ruées  ; que  le  mode  de  signature 
fût  laissé  à la  Loi,  et  que  pour  cet  effet,  ces 
mots  • ((  signés  individuellement^^  fussent  retran- 
chés de  Farticle. 

Un  Membre  a combattu  cet  amendement  et 
soutenu  qiFau  contraire  la  sigîiatiire  individuelle 
est  la  principale  disposition  constitutionnelle  et 
la  sauve-garde  du  gouvernement  représentatif^  que 
si  la  périîion  collective  pouvoit  avoir  lieu,  on  ver- 
roit  les  Assemblées  primaires  et  électorales  s’ériger 
en  Corps  délibérans,  de  grandes  villes,  assemblées 
en  communes,  faire  des  pétitions  qu’elles  appel- 
leroient  bientôt  délibérations  ; et  qu’ainsi  le  sou- 
vernement  représentatif  seroit  détruit.  En  con- 

I 

séquence  il  a demandé  la  question  préalable  sur 
l’amendement  proposé.  M.  le  Président  Fa  mise 
aux  voix  , et  FAssemblée  a déclaré  qu’il  n’y 
avcit  pas  lieu,  à délibérer  sur  cet  amendement. 

Un  Membre  a demandé  le  retrancliemeiit  de 
la  dis])osition  adcjitionnelle  proposée  par  le  Rap- 
porteur , et  conçue  en  ces  termes  : «c  Le  Pouvoir 
legislatif  re  pourra  porter  atteint©  aux  droits  ci- 
dessus  énoncés  33.  Il  en  a donné  pour  motif  que 
cetîe  grirantie  spéciale  poiirroit  faire  croire  qu’elle 
n’existe  pas  pour  les  autres  articles. 

Cet  amendement  a etc  combattu  par  plusieurs 
Mambres  \ ils  ont  fait  sentir  qu’il  y a deux  choses  à 


( ) 

1 ;irnÎK  de  l’homme  , et  les  mo^en 

distinguer  . es  pour  les  garantir  ; la 

que  prend  la  t-on  ’a-nrè&  la  déclaration, 

forme  du  aroUs  , ü n’y  a nul 

l-énumeratmn  , 

obstacle  d ajou  établi  tons  les 

même  apres  que  pPe  pourra  ajouter  une 

«oints  de  la  Constitution  , elle  pom  ) 

Lrantie  de  chacun  de  ces  articles. 

^ T . de  l’amendement  a déclaré  le  retirer  ; 

L’auteur  de  1 ame  nu’iine  partie 

niais  un  autre  Membre^a^^  amendement  , 

de  sa  l’article  additionnel 

doit  subsister,  parce  qnap.e  ^ ^ ^,,^3 

proposé,  il  se  trouve  un  ° ‘ 

doit  - d-; 

d,t.„s  ne  .erct  p.»  P»^  .(ne  l'on 

;ruc„;..i».io. . .»  po„»  d»  «...ine 

Législatures  5^. 

par  les  L ^ et  la 

Plusieurs  Membres  ont  parle 

place  de  'cet  — 3,  ees  termes  : 

Un  antre  ^nrra  faire  aucune 

« La  Pouvoir  ,neUe  obstacle  àTexer- 

t "^its  namrels  et  civils , consignés  dans 
cice  des  droits  ^ Coustitu^ 

^ Pt  garantis  pa^ 

le  présent  titre  ei  t*"»- 

c.nccessivemeiit  corn- 

Cette  rédaction  a^ant  ^ • A i3 


Q 


73o. 


- ce  point  . 

réf  cfd'".  ^ “'*  ^c«  la  nouvelle 

Nationale  ^“"«‘^cment , et  l’Assemblée 

Nationale  1 a décrétée  en  ces  termes  : 

Le  Pouvoir  législatif  ne  pourra  A;— 

_ q»i  porte  atteinte  ou  mette  obstacle  à l’e-er 
cicedes  droits  naturels  et  civils,  consignés  dans 
le  présent  titre  et  garantis  par  la  Constifution  " 

N.  le  President  a mis  ensuite  aux  voix  le  pre- 
le  ««coud  paragraphe  du  titre  premier 

termfs'r™  en  cel 

ct‘‘rfvds^“i*"'’‘'”  garaiftitcomme  droits  naturels 

S.-b-es  a -■  Citoyens  sont  admis- 

üon  distinc- 

n que  celte  ües  vertus  et  des  talens  j 

» a°.  Que  toutes  les  contributions  seront  ré 
parties  entre  tous  les  Citoyens  également,  en  p" 

portion  de  leurs  facultés;  ^ 

« 3°.  Que  les  mêmes  délits  • i 

mêmes  peines  sans  n t ptinis  des 

r nés,  sans  aucune  distinction  des  per 

sonnes.  per» 

de’Vtir !■”””•  ‘“■“'l».  ‘'•■•««er, 
cpaïur,  sans  pouvoir  être  arrêté , ni  détenu 
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que  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi , et  selon 
les  formes  qu^elle  a prescrites  j 

» La  liberté  à tout  homme  de  parler  , d’écrire , 
d^mprioier  ses  pensées  , et  d’exercer  le  culte  re- 
ligieux auquel  il  est  attache  5 

» La  liberté  aux  Citoyens  de  s’assembler  paisi- 
blement et  sans  armes  , en  satisfaisant  aux  lois 
de  police; 

39  La  liberté  d’adresser  aux  autorités  constituées 
des  pétitions  signées  individuellement.  ' 

>9  Comme  la  liberté  ne  consiste  qu’à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui  ni 
à la  sûreté  publique  , la  Loi  peut  établir  des  peines 
contre  les  actes  qui , attaquant  ou  la  sûreté  pu. 
bliqne  ou  les  droits  d’autrui , seroient  nuisibles 

à la  Société. 

39  La  Constitution  garantit  l’inviolabilité  des 
propriétés  , ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique  , légalement  cons- 
tatée , exigeroir  le  sacrifice 

Sur  la  seconde  partie  conçue  en  ces  termes  : 
«c  Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destines  a des 
services  d’utilité  publique , appartiennent  à la  Na- 
tion ; ceux  qui  étoient  affectés  aux  dépenses-du 

culte  , sont  à sa  disposition  >>  ; 

Un  Membre  a demandé  le  retrancliement  d®  ces 
mots  ; « qui  ont  été  ci-devant  ».  L’amendement  a 
été  adopté. 

Un  autre  a observé  que  la  rédaction  de  la  sc 

A i4 
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conde  partie  du  troisième  paragraplie  présente 
line  différence  entre  les  biens  destinés  à des  ser- 
vices d’utilité  publique,  qui  y sont  dits  appartenir 
à la  JNatioii  , et  ceux  qui  avoient  été  destinés  au 
culte,  qui  y sont  dits  à la  disposition  de  la  Na- 
tion ; qu’il  n’y  a aucune  raison  de  différence  5 que 
les  biens  d_estinés  au  culte  appartiennent  à la  Na- 
tion comme  les  autres;  que  tous  sont  ë^ilement 
à sa  disposition,  mais  que  la  disposition  de  l’article 
ne  doit  pas  être  circonscrite  au  passé,  parce  qu’il 
n’appartient  à aucun  homme  de  prescrire  à la  So- 
ciété un  usage  perpétuel  ; et  qu’ainsi  lorsqu’un 
bien  aura  été  consacré  à l’utilité  publique,  la  So- 
ciété a le  droit  d’en  appliquer  l’iisage  à tous  les 
obj  ets  d’utilité  publique  : en  conséquence  il-  a 
proposé  de  rédiger  l’article  en  ces  termes  : €c  Les 
biens  qui  ont  été  ou  qui  seront  destinés  à des  ser- 
vices d’utilité  publique,  ou  aux  dépenses  du  culte, 
appartiennent  à la  Nation  , et  seront  dans  tous  les 
temps  à sa  disposition  >5. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fut  ajouté  à cette 
rédaction  l’assurance  du  traitement  du  Clergé. 

Un  autre  a observé  qu’il  doit  y avoir  dans  le 
jour  une  conférence  sur  ce  point  dans  les  Comités 
de  Constitution  et  de  Révision  , et  qu’ainsi  il  n’é- 
toit  pas  à propos  d’arrêter  la  délibériition  de  l’As- 
semblée à cet  égard- 

Le  Rapporteur  a assuré  l’Assemblée  que  la  con- 
férence annoncée  doit^  ayoir  lieu. dans Ae  jour*^ 


O 
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' Plusieurs  Membres  ont  été  entendus:  les  uns 
ont  demandé  et  soutenu  le  renvoi  du  projet  aux 
Comités  ; les  autres  ont  maintenu  qu’il  poiirroit 
être  préjudiciable  de  différer  de  décréter  le  projet 
présenté  5 qu’il  falloit  seulement  renvoyer  l’ameiv, 
dement  au  Comité. 

L’Aâsemblée  a fermé  la  discussion. 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  d’une  nouvelle 
rédaction. 

L’Assemblée  Nationale  l’a  décrétée  en  ces  termes: 

cc  Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  Culte  et 
à tout  service  d’utilité  publique , appartiennent  à 
la  Nation  ^ et  sont  dans  tous  les  temps  à sa  dis- 
position. La  Constitution  garantit  les  aliénations 
qui  ont  été  ou  seront  faites  suivant  les  formes  éta- 
bl  I0S  par  la  Loi 

Le  Pi-apporteur  a donné  lecture  de  la  troisième 
partie  du  paragraphe  troisième^  elle  étoit  conçue 
en  ces  termes  : «Il  sera  créé  et  organisé  un  établis- 
sement général  de  secours  publics  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  infirmes  et  des  pauvres  va- 
lides manquant  de  travail 

Un  Pvîembre  a présenté  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

Un  autre  a demandé  qu’il  fût  ajouté  par  amen- 
dement au  projet  du  Comité  ^ ei  des  EnJ^ans 
trouvés. 

Un  autre  a appuyé  cet  amendement  et  coni’» 
battu  la  nouvelle  rédaction  proposée» 
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Une  autre  a été  présentée  en  ces  termes  : « Il 
sera  créé  et  organisé  un  etablissement  general  de 
secours  publics  pour  elever  les  enfans  abandon- 
nés , soulager  les  pauvres  inlirmes,  etprociirer  du 

travail  aux'  pauvres  valides  >5. 

Un  Membre  a demandé  par  amendement  d a- 
jouter  à cet  article  , « qui  ne  pourroient  pas  s’en 
procurer  ». 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  la  dernière 
rédaction,  et  l’amendement  en  ces  termes  i 

cc  II  sera  créé  et  organisé  un  Etablissement  gé- 
néral de  secours  publics  pour  eiever  les  enfans 
orphelins  et  abandonnes  , soulager  les  pauvi  es 
inlirmes,  et  procurer  des  moyens  de  travail  aux 
pauvres  valides  qui  n’auroientpas  pu  s en  procurer 
par  eux-mêmes  ». 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  de  la  quatrième 
partie  du  troisième  paragraphe.  L Assembiee  Na- 
tionale l’a  décrétée  en  ces  termes  : 

cc  II  sera  créé  et  organise  une  instruction  pu- 
blique commune  à tous  les  Citoyens  , gratuite  a 
l’égard  des  parties  d’enseignemens  indispensables 
pour  tous  les  hommes  , et  dont  les  etablissemens 
seront  distribués  graduellement  d^ns  un  rapport 
combiné  avec,  la  division  du  Royaume  ». 

L’Assemblée  a passé  au  titre  II  de  la  division 
du  Royaume  et  de  l’état  des  Citoyens. 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  premier, conçu  en 
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ces  termes  : « La  France  est  rlî,  • ' 
vinat-troJc  n-ino  , clivisee  en  qn^e- 

Districts  charL  n-  , • ’ J?  l'Cpartement  en 
et..  Chaque  District  en  Cantons... 

n Membre  a observé  que  non-  <l’o  * • 

principe  d’unné  niii  a 'i  ' i i ^ tenir  au 

cernant  h ^ ^®crets  corn 

féd,„,i„s  il  ÏÏ'v  f 
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U Ro,.™e  e..  „ « i,::; 
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‘^-posirion  sur  la  pos’sibiP^VrXV"'"  ’ 

/ oit  inconvenante. 

»..4»urz'i::::;, P- 

la  rédaction  qui  l„i  ^ préseméTf‘^''  “ 

- Le  Royaume  est  un  et  ZT  , , " ^ 

tpife  est  distribué  en  quatre  ^ 
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.'«.ici,  n,co„,»  » ce, 

termes: 

« Sont  Citoyens  ‘ ^>un  père  Fran- 

^ Ceux  qui  sont  nés  eir  France  d I 

"“!ceux  qui,  nés  en  France  cFun  père  étranger  . 

r ' ip„r  ré'îF^ence  dans  le  Royaume  , 

ont  txe  leur  re  ^ 

i::;Te  e::s  séUirenFranceetont 

Français  ^ son^  i ^ ^ 

prêté  ““t'ViiPaT,  étranger,®  te- 

''  ïXLte  ,t,c  ro„  vetranché.  ce,  I 

^Ots  : « pour  , et  ajouté 

Un  autre  a appuy  a^.^uper  des  enfans  iUé-  ■ 
qu’il  étoità  propos  oe  P 

^ : .-P  connoisseiit  que  it>u 
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droit  de  Citoyen  ; considération. 

de  prendre  cet  , ,,,  amendement 

Un  autre  Memuêe  a 

VI  fl  demande  qu  it  c -U 
et  11  a des  i etont  iiiconims, 

a ont  les  pères  et  meres  sont  rnc 
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Plusieurs  orateurs  ont  été  entendus  sur  ces  di-* 
yerses  propositions.  L’Assemblée  a fermé  la  disr 
cussion. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  l’amen- 
dement qui  avoit  pour  objet  de  retrancher  de 
l’article  ces  mots  : cc  pour  cause  de  religion  53  : 
elle  a été  mise  aux  voix , et  l’Assemblée  a déclaré 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  cet  amen- 
dement. 

L’article  îî  du  titre  II  , ayec  l’ameiidemeiit 
concernant  les  énfans  illégitimes  dont  les  pères 
et  mères  sont  inconnus  , a été  mis  aux  voix 
et  adopté. 


Mais  tout  aussitôt  un  Membre  a présenté  la 
reflexion  que  l’amendement  qui  énonce  le  droit 
de  Citoyen  pour  les  enfans  illégitimes  dont  les 
peres  et  mères  sont  inconnus,  est  superflu  5 car 
il  suffira  à un  Citoyen  dans  ce  cas  de  prouver  qu’il 
est  né  et  domicilié  en  France  : de-là  il  a concluà 


ce  que  l’amendement  fût  retiré. 

Après  quelques  dél^ats  sur  ce  point , il  a été 
reconnu  que  l’amendement  étoit  superflu,  et  qu’il 
suffiroit  que  le  Procès-verbal  fît  mention  que  la 
qualité  de  Citoyen  français  ne  pouvoit  pas  être 
contestée  aux  enfans  illégitimes  nés  en  France 

O 

de  pères  et  mères  inconnus  ^ lorsque  ces  enfans 
sont  residans  dans  le  Foyauine. 

L Assemblée  Nationale  a approuvé  cette  ré- 
flexion ; en  cojîséquence,  elle  a décrété  que  i’amen- 
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dement  est  retiré  , et  que  1 ariicle  reste  en.  ce» 
terrues  : 

ce  Sont  Citoyens  français  : 

» Ceux  qui  sont  nés  en  France  d’un  père  fran- 
ça*s  ; 

Ceux  qui  ,nés  en  France  d un  père  étranger, 
ont  ilxé  leur  résidence  dans  le  Royaume; 

» Ceux  qui  , nés  en  pays  étranger  d’un  père 
français,  sont  revt;jius  s’établir  en  France  et  ont 
prêté  le  serment  clyique  ; 

Eniîn^  ceux  qui,  nés  en  pays  etranger  , et  des- 
cendant, à quelque  degré  que  ce  soit,  d un  fran- 
çais ou  d’une  Française  expatries  pour  cause  de 
reliiiion  , tiennent  demeurer  en  France  et  prêtent 
le  serment  civique  33. 

M.  le  Président  a annoncé  la  continuation  de 

la  révision  de  la  ConstitntionFrançaise  pour  l’ordre 

du  jour  de  demain  , et  il  a levé  la  Séance  a tiois 

heures  et  demie. 

/ 

ALEXANDRE  BEAUFIARNOIS  , Pré- 
sident ; Bexoit  Lesterpt  , Delayigne  , Ramel- 
NoGARET  , ChATEAUNEOE-PiANDON  , BLANCABn,  Ba- 

BEY  , Secrétaires, 


Bu  Mardi  9 J ont  , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  à six  heures. 
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Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a donne  con- 
îioissance  à rAsseniblée  des  Adresses  suivantes: 

Adresses  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire dn  Département  de  i tleraiilt , du  DLtîict 
de  Saiiyelerrc,  et  de  celui-  de  Goyron  et  de  Lou- 

déac. 

Des  Mnnicipa’ltés  d’Orthez  , de  Neii.fhrisac , 
de  Mon  reçu  , de  Saint-Marcellin  et  du  Tribunal 
du  District  de  la  meme  ville  , de  la  Ccmniiinauté 
et  de  la  ville  dcAgde,  de  Tour-la- Ville , réunie  à 
la  Garde  naifonale  de  la  Commune. 

Des  Akîîiis  de  la  Conssilutioii  séans  a Saintes, 
à Allevard  , à Saint  - Hippoly  te  , Département  du 
G-ard  , à Quintin  ^ District  de  Salnt-Bneuc  , a 
Amboîse,  à Cambray  , à Guéret, a Saint-Mlliiel  , 
à Bourges  , a Vendôme,  à Marchiennes,  à Laon  , 
à Blaye,  à Moissac  , à Perpignan,  et  de  ia  Garde 
îiationrde  de  Metz. 

La  Société  de  Moissac  supplia  instamment PAs- 
semblée  de  comorendre  le.  Département  du  Lot 
dans  le  nombre  de  ceux  qndi  doivent  fournir  des 
Gardas  nationales  auxiliaires. 

Adresse  des  .Amis  de  la  Consîituîion  seans  a 
PérigneiTX  et  à Sens  , qui  s’élèvent  avec  îorcQ 
contre  la  déclaration  des  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  Membres  de  rAssemblée. 

Adresse  des  Orneiers  msinicipaTix  de  Eennes, 

K. 

contenant  une  déclara  liîrn  autli  en  tique  des  sous-^ 
Ofnciefs  et  Sûiuaîs  de  la  Garnison  de  ïiennes  , 


I 
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qui  porte  que,  loin  de  refuser  la  quotité  d’ As- 
signats de  cinq  livres  que  les  Décrets  de  l’Assem- 
])lée  Nationale  autorisent  à leur  compter  pour 
leur  solde  , ils  sont  dans  la  disposition  d’en 
accepter  une  quotité  plus  grande  encore,  si  le  bien 
public  et  rétat  des  finances  l’exigent. 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune  de 
Maubenge  ^ qui  atteste  à l’Assemblée  qu’une  dé- 
nonciation iiiite  par  un  de  ses  Membres  contre 
le  pLeginient  Suisse  en  garnisoii  dans  cette  ville , 
ne  Ta  été  que  sur  des  rapports  calomnieux.  Ce 
Régiment,  disent-ils,  vraiment  citoyen,  a cons- 
tamment vécu  avec  tout  l’ordre  et  la  tranquillité 
possibles  ; et  il  mérite  , à tous  égards  , la  considé- 
ration et  la  bienveillance  de  la  Nation. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  Limoges  , 
qui  sollicitent,  au  nom  de  la  Garde  nationale  de 
cette  ville  , la  faveur  de  partir  pour  la  froii” 
îière. 

Adresse  des  Municipalités  de  Felletin  , de  Li-' 
inoux  , de  Vertus  et  de  la  Communauté  de  Ju- 
liennas , District  de  Viliefranclie  , contenant  le 
procès-verbal  de  l’anniversaire  de  la  fédération  des 
Français  , célébré  le  i4  Juillet. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  Saint-Malo , 
contenant  une  pétition  des  Marins  de  cette  ville, 
dans  laquelle  ils  offrent  de  se  transporter  a la 
Martinique  pour  y faire  triompher  la  cause  du 
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patriotisme  , et  protestent  de  leur  dévouement 

absolu  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

. Adresse  de  la  Municipalité  d’Aix  , qui  instruit 

Assemblée  de  ses  heureux  efforts  pour  asseoir 
les  impositions. 

Adi-esse^  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, séante  à Pont-à-Mousson  , qui  montre, 
par  le  procès-verbal  de  la  Séance  du  14  du  moii 
dernier,  qu’elle  a seconde  de  tout  son  pouvoir  les 
mesures  que  la  Municipalité  de  Metz  a cru  devoir 
prendre  pour  conquérir  à laNaüon  le  quatre-vinet- 
teizième  Régiment  d’infanterie,  ci-devantNassau 
recommandable  par  sa  discipline  , et  que  la  trai 
bison  de  l’un  de  ses  Cbefb  avoit  rendu  l’objet 
ci  une  animadversion  injuste. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Blois 

,qui  demandent  l’établissement  d’une  Bibliothèque 

publique  dans  chaque  CheJ-iieu  de  Département. 

ormee  par  les  Bibliothèques  des  ci-devant  Corps 
religieux. 

Prestation  du  nouveau  serment  militaire , faite 
par  le  sieur  Jourdan , commandant  un  Détache- 
ment de  Di-agons  , eu  station  à la  Ferté-Milon  ; 

^ plusieu.s  Officiers  du  quatre-vingt  dixième 

Régiment  , ci-devant  Chartres,  en  garnison  à 
Joergues  ; 

Enfin,  par  M.  Dulneau  , nommé  Lieutenant-Co- 

onel  de  la  Gendarmerie  nationale  au  Département 
«e  la  Meuse. 


I 
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Aares^e  de  félicitation  et  dévouement  desCom-  - 
T a.  r>ev  de  Suint-Vaudrilic  , de  oamt- 

Pierre,  de  Menilberaid,  a’Uzm-che, 

aes  Amis  de  la  Constitution  de  nmd..  , a . . > 
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'«crans  Département  de  la  Côte  d’Or  , 
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Il  a été  donné  lecture  d’une  lettre  du  Minis're 
de  la  Marine,  et  de  la  liste  ci-après  rapportée  des 
Consuls,  vice  Consuls  et  autres  employés  Français, 
residans  en  Pays  étrangers  , qui  en  laisoit  l’ohjet, 

comme  étant  annoncée  au  serment  prêté  par  cha- 
cun d’eux. 


M.  Digeon , chargé  des  affaires  du  vice-Con- 
sulatàScio. 

M.  Charles,  chargé  d affaires  à Naxie. 

M.  Jeauffroy , chargé  des  affaires  du  vice-Con- 
fiulat  àLaîtaqiiie. 

M.  Devai  , vîce-Consul  à Ea^rdat. 

M.  Brossne  , vice-Consul  à Porto. 

M.  Datrouy  , vice-Consul  en  Candie. 

M.  de  Cluheauneuf,  Consul  - général  à Tunis, 
M.  Guy  de  Villeneuve  , vice-Consul  à Tunis. 

M.  Adansoii , Chancelier  à Tunis. 

M.  deLafoiêt,  vice-Consul  chargé  des  affaires 

du  Consulat  général  auprès  du  Congrès  à Neuw- 
Yorck. 

M.  Barbé  de  Marbois,  vice-Consul  à Phi’aclel- 
phie. 

M.  Jean -Baptiste  Santi  l’Homaca  , premier 
Drogman  à Alexandrie. 

^ M Jean  - Baptiste  Trécours  , second  Drogman 
a Alexandrie,  ^ 


M.  François  Trécours , Chancelier  et  Dro 
Eozette. 


aman 
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M.  Louis  Sornettl , Drogman  de  l’Ambassade 
de  Constantinople  , présentement  à Alexandrie. 

M.  Astier  , Consul  en  Chypre,  et  toute  la  îsa- 

tioîi  de  son  Eclielle.  ^ , r r-  -p 

L’Assemblée  a reçu  l’hommage  cj^ui  Im  a eteiai 

de  la  part  dn  sieur  du  Sai'lx , d un  ouvrage  inU 

tulé  : de  l’insurrection  parisienne  et  de  la  prise  e 

Une  Députation  de  la  Commune  des  Au. 

Paris  , admise  à la  Barre , a présenté  une  pétition 
dont  les  conclusions  tendent  à ce  que  , i - tous 
les  artistes  ayent  également  droit  aux  dispositions  . 
du  Décret,  du  a6  Mai  dernier  ; en  conséquence 
qu'ils  soient  libres  de  placer  leurs  ouvrages  dans 
les  expositions  publiques  qui  se  feront  dans  e 
orand  Salon  ou  autres  endroits  du  Louvre  5 

30.  Que  pour  la  présente  année  seulement  1 expo- 
sition ouvre  le  premier  Septembre  prochain  , et 
que  pour  les  suivantes  elle  ait  lieu  à commencer 

ciîi  i4-  ^ , 

One  dans  la  proçlialne  exposition  aucun  titre, 

,an:  t grade  Académique  , n’accompagne  les 
noms  des  Artistes  , soit  sur  leurs  ouvrages  soit 
dans  les  annonces  ou  explications  qu’ils  en  eront 
inibller  ; mais  que  chaque  auteur  s y fis.e  con 
noîtrepar  son  nom  seulement, s’il  le  juge  à piopos, 
4<^.  Que  préalablement  à l’exposition,  les  ouvra- 
ges qui  en  feront  partie  ne  soient  soumis  à aucune 
censure  , si  ce  n’est  pour  le  respect  dû  an  bon 
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o’-dre  et  à rhonnêteté  en  conséquence  , qui!  y 
ait  des  Commissaires  nommés  au  scrutin  parmi 
tous  les  artistes  indistinctement,  à l’effet  d’exercer 
cette  censure  dont  ils  seront  responsables. 

M,  le  Président  a répondu  : , ' 

ce  Vous  savez  combien  l’Assemblée  Nationale 
met  de  prix  à la  liberté , combien  tout  ce  qui  peut 
donner  du  développement  aux  talens  et  ue  1 e- 
nergie  aux  seiitimens  qui  l’honcrent , est  accueil  i 
par  elle  avec  empressement:  vous  pouvez  donc 
être  tranquilles  sur  l’effet  d’une  pétition  dont  1 ob- 
jet est  d’exciter  l’émulation  parmi  les  artistes,  en 
les  mettant  à même  d’offrir  leurs  ouvrages  a la 
censure  du  Public  , et  d’en  obtenir  la  récompense 
flatteuse  et  toujours  juste  de  son  suffrage. 

«Aujourd’hui  que  l’Artiste  citoyen  ne  sait  plus 
-^e  prostituer  à l’adulation  des  grandeurs  ; aujour- 
d’hui qn’aniroé  par  l’amour  de  la  Patne  , et  que 
ramenant  tout  aux  vertus  civiques  , il  ne  peut  plus 
fixer  son  talent  qu’à  ce  qui  lui  paroit  ® 

la  Postérité , un  champ  plus  vaste  doit  s’offrir  a 
son  imagination  plus  ardente;,  une  carrière  plus 
grande  à fournir,  exige  la  destruction  de  toutes 
les  entraves  ; aussi  quand  l’Assemblée  satisfera  a 
vos  vœux,  elle  ne  fera  qne  payer  un  tnbut  au 
Génie  des  Arts  , c’est-à-dire,  à cette  Divinité  tuté- 
laire d’une  Constitution  libre  , dont  les  hommes , 

t ■'  ' 


esclaves  du  goût  u’aclieteront  plus  les  bienfaits 
aux  de  P eu  s des  mœurs. 

Comptez  donc  sur  Tinterêt  avec  lequelTAs- 
smnblée  va  s’occuper  de  votre  réclamation  : elle 
n oubliera  pas  non  plus  l’époque  à laquelle  vous- 
paroissez  artuches  p.:mr  l’expositioîi  dies  ouvrages 
des  Ai'tîsles,  c est  e ,.  efi;et  la  même  main  qui  doit 

ouvrir  le  Teiîiple  des  Arts  , ét  montrer  les  ruines 

do  Oospoti  me. 

-L’Assemblée  vous  invite  à prendre  place  à sa 
Séanc^ 

C Assemblée  a décrété  que  la  rénonse  de  M.  le 
Président  seroit  imprimée  dans  le  Procès-verbal  ; 
elle  a renvoyé  la  pétition  au  Comité  des  Piap- 

ports,  pour  y être  examinée  et  en  être  ensuite 
rendu  compte. 

Un  Olîicier  municipal  de  la  ville  de  Toulouse, 

admis  à la  Barre  , a prononcé  le  discours  sui- 
O^ant  : 


«<Û'Îessieurs, 

Organe  d’une  des  principales  villes  de  T'Em- 
pire français  , dont  les  principes  vous  sont  si  con- 
nus, je  viens  dans  ce  moment  d’agitadoii  vous 
offrii  1 hommage  bien  pur  de  mes  Commettans. 
Placée  au  centre  des  frontières  d’une  Nation  né- 
nereuse  que  les  tyrans  poudroient  rendre  notre 
ennemie  , la  ville  de  Toulouse,  forte  du  patrio- 
tisme le  plus  ardent , le  plus  éclairé  , et  par  cou- 
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séq lient  iiiuestmc  ible  , joint  à c.  t Iioinmage 

J-  ^3 

rassiiraiice  oiie  ^'ons  trouverez  dans  son  sein  , et 
1 

diie  sur  toute  la  rhairie  des  Pyrénées  , au- 
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tant  de  Soldats  que  de  Citoyens  ; non  pas  de  ces 
Soldats  destinés  à de  slm[)les  parades^  comme  vos 
ennemis  voudroient  le  ia.ire  entendre , mais  des 
Soldats  prêts  à tout  entreprendre  , à tout  braver  , 
pour  écraser  les  contre-révoluLioiinaires,  si , reiii- 
sant  de  se  rallier  auK  bons  Français  qui  font 
l’espoir  de  riiomanité  et  le  tourment  des  des- 
potes , ils  osoiant  se  pennetlre  des  entreprises 
trop  criminelles. 


4 
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La  seule  ville  de  Toulouse  fera  marcher  contre 
rennemi  du  dehors  deux  Bataillons  , doiit  laior- 
inatlon  ne  lui  aura  fait  éprouver  d'autre  dilficulté 
que  celle  du  choix  , dans  le  nombre  des  Volon- 
taires qui  se  sont  présentés  pour  les  coinpléler, 

55  Farmi  les  événemens  qui  tiennent  P.Liirope 
élonuée  dans  radmiratioii-  de  votre  fermeté  et  do 
votre  constance  , auoiiii  n’a  mieux  lait  connoître 
que  celui  du  ai  Juin^  ce  que  peut  produire  sur  un 
peuple  sensible  l'amour  de  la  liberté  ^ 1 horreur 
de  la  servitude;  de  toutes  les  discussions  qui  ont 
servi  à dénlcver  des  talens  que  nos  voisins  n 
nous  aurolent  jamais  supposés^  celles  des  i5  j i 
et  ly'  Juillet  sufiiroieiit  pour  nous  laver  du  re- 
proche de  légèreté  5 de  versatilité  dont  il  paroissoit 
qu'Mious  ne  nous  élions  pas  toujours  défendus.  , , 
Pourquoi  i’ unité  du  mouveinent  qui  ^ sans  aiicime 
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coramiinicaî-ioîi  J a dans  le  même  instant  agitée 
-électrisé  toutes  les  parties  de  l’Empire;,  ne  nous  a- 
pas  garanti  Tunite  d’opinion  r Dans  quelle 
circonstance  Messieurs  , celle-ci  auroit  <•  elle  été 
plus  intéressante  ? Dans  quelle  occasion  notre 
sûreté  et  notre  gloire  nous  oTi'l^- elles  plus  impé- 
rieusement commandé  cette  union  si  désirable  ^ 
sans  laquelle  il  n’est  pas  de  force  qui  puisse  pré- 
server  d’une  dissolution  dangereuse  les  Empires 
les  mieux  affermis  ? 

>5  Pénétrés  de  ces  .seiitirnens  , pleins  de  ces  vérités 

I ^ ^ 

que  l’esprit  de  pai'ti  ^ que  les  ar.imosités  per- 
sonnelles ne  doiyent  jamais  altérer  dans  les  aines 
des  bonsCitoveriSj  tous  les  Coiuis  coiistitiitionnels, 
tous  les  Membres  de  la  Société  qui  ont  à s’occuper 
à Toulouse  de  la  cause  publique  , ,se  raillant  au- 
tour de  vos  Décrets  , vous  ont  donné  dans  toutes 
les  occasions  des  nreuves  de  leur  persévérance  à 
les  suivre^  de  leur  déterminatiomû;  les  déléndre  ou 
à les  venner. 

>5  Que  les  perfides  si  intéressés  à nous  dirlser , 
renoncent  à l’espoir  d’emplover  ULilementj  pour  y 
parvenir  , la  religion  ^ la  politique  ^ ou  nos  pssr 
slons  , que  nous  saurons  toujoiirs  répriiiier  ! S’ils, 
ont  fait  à Toulouse  d’assez  funestes  combi- 
îiaîsons  pour,  séparer  de  nous  tous  les  Foncr 
tionnaires  publics  babitués  jusque-là  à nciis  at- 
tacher à ri.'htMse  et  à ses  IVlinistres  « ils  ont  été 
suHisammeni  liuniiliés  par  des  remplacemens  qi4 
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tse  TIOTÎS  laissent  aucun  regret  sur  des  retraites  si 
lâclieinent  concertées  , dans  la  confiance  qu  elles 
produiroient  des  désordres.  Lorsqu  lisse  sont  flat- 
tés lie  nous  porter  à des  excès  par  des  entreprises 
liardies  , par  des  préparations  cnminelles  , 1 a 
fermeté  sans  persécution  , la  tolérance  sans  Ioj.- 
blesse  , que  les  Corps  adniinistratifs , la  MunicL 
pallté;,  le  peuple  même  ont  montrées,  les  ont  bien- 
tôt livrés  au  désespoir  dans  lequel  ces  hypocrites 
se  flattoieiit  de  nous  précipiter.  Lorsqufils  se  sont 
livrés  à de  nouvelles  macliinations  pour  nous  dé- 
gunir,  nous  nous  scmmes  prénétrés  de  celte  vé- 
rité effrayante  pour  les  conspirateurs  de  toutes 
les  espèces  , que  dsiis  le  tourbillon  du  cercle 
social  on  ne  doit  jamais  se  livrer  qu’aux  moiiye- 
mens  qui  partent  du  centre  convenu , ou  à ceux 
qui  tendent  a nous  en  rapproclier  ^ et  des  lors^ 
ui  le  tableau  de  nos  pertes  passées,  ni  la  crainte 
d’en  éprouver  encore  , n’ont  pu  nous  détourner 
de  la  toie  que  i’iiitérêt  général  trace  à tous  les 
hommes  sensés. 

>3  Le  pbare  de  vos  Décrets  sera  c on stam nient 
notre  guide  , quelque  éclat  qu’on  <yeuille  prêter 

aux  flanibeaux  allumes  pour  nous  egarer 

Le  serment  que  nous  avons  si  souvent  pre^e,  les 
Corps  constitutionnels  réunis  a Toulouse  vous 
l’ont  renouvelé  dans  une  première  Adresse  après 
révéneinent  du  a-i  Juin  j iis  1 ont  réitéré  indivL 
dueilement  depuis  la  réception  de  la  Loi  des  i5 
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€t  i6  Juillet.  : .'.Nos  principes  ne  varieront  jâ- 
mais,  quels  que  soient  les  dangers  dont  les  rebelles 
ont  rimprmlence  de  nous  menacer  : il  n’est  paâ 
■un  seul  de  mes  Commettaiis  qui,  après  avoir  été 
1 appui  delà  Constitution,  n’en  devienne,  s’il  le 
faut,  le  martyr  , . . qui  ne  soit  disposé  à tout  sa- 
cri/îer  pour  le  bonheur  de  la  Patrie.  . . . Mais  que 
ies  traîtres  qm  jusqu’à  ce  jour  sont  si  redevables 
cnveis  lageneiosite  française,  ne  s’y  méprennent 
pas  : ies  soUbats  de  la  liberté  ne  comptent  pas  les 
esclaves  qu’ils  ont  à combattre;  en  marcbaiit  à 
une  action  , ils  marchent  toujours  à la  victoire  ; 
la^  mort  est  pour  eux  k plus  Ikîiensc  de  toutes-,' 
s’ils  ne  peuvent  conserver  la  vie  que  pour  porte’ 
des  fers.  . .Qu’ils  se  rappellent,  ies  lâches,  que  le. 
Korriania,  dans  les  siècles  de  leur  grandeur , c’est 
a-dire,dans  ceux  de  leur  liberté,  n’ont  jamais 
traité  avec  leurs  ennemis  que  lorsque  Vainqueurs, 
lis  ont  pu  leur  faire  la  loi.  Sans  doute , Messieurs  , 
qne  vous  leur  apprendrez  que  la  magnanimité 
d une  Monarchie  libre  vaut  bien  la  iierté  d’une 
Ftépiiiîlique  ambitieuse  ». 

Ce  Député  extraordinaire  a ensuite  remis  sur  le 
bureau  une  Adresse  de  la  Municipalité,  et  mie 
autre  du  Département  de  la  f iaine-Garoime  , du 
DtStiic.,  du  Tribunal  , de  la  Miinicipaliî  t du 
Coinmandant  - général  de  k Garde  nationale  de 
loulonse,  réun  s;  elles  étoient  relatives;  la  pre. 
mîere  a 1 ; d ésion  de  la  Commun  aux  Décrets 
des  là  et  i6  Juillet;  la  secoude,  aux  évé  .e..  eus 
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âu  21  Juin  y et  elles  conteiioient  le  detail  la 
plus  intéressant  sur  les  sentimen-.  q r avoient  ëté 
manifestés  par  les  Citoyens  et  par  les  Fonction- 
naires publics  en  cette  occasion  , et  s ir  le  succès 
des  mesures  employées  dans  les  circonstances  qui 
les  avoient  accompagnées  et  suivies. 

M.  le  Président  a répondu  : 

®C  Pvi  O s I E U R ^ 

' Vous  offrez  Texpression  des  sentiraens  d'une 
partie  de  rEmpire  où  la  liberté  reçoit  un  cuite 
qui  satisfait  les  grandes  âmes,  où  le  patriotisme 
repose  sur  une  base  solide.  L’Assemblée  Natio- 
nale a reçu  de  vos  Concitoyens  des  preuves  fré- 
quentes de  leur  at  tac  bernent  a la  Constitution  * 
aussi  compte'*t*'elle  qii  ils  ne  négligeront  jamais 
rien  pour  tenir  à ce  dévouenient  oui  les  distingue 

> “ -J  • fcî 

a cette  conduite  eclaiiee  sur  la  liberté  des  opinions 
religieuses,  qui  les  honorera  d’autant  plus  qu’ils 
îiabitent  un  sol  ou  le  fanatisme  osa  quelquefois 
appesantir  son  sceptre  deîfer.  En  partant  ù ceux 
dont  vous  êtes  aujourd’hui  l’organe  , la  confiance 
cpi  ils  inspirent  à l’Assemblée  Nationale , ditcs-leur 
que  la  Loi  ne  leconnoit  puis  que  des  Citoyens  , 
et  qu’il  appartient  sur-tout  à un  pays  qu’un  beaix 
ciel  embellit,  de  donner  à co  lien  qui  unit  main- 
tenant les  Français,  toute  la  force  qui  peut  le 
rendre  durable , et  tout  le  charme  qui  peut  muL 
tiplier  les  avantages  d’une  douce  fraternité. 


'7 
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L’Assemblée  Mationale  vous  invite  a assister 


à sa  Séance  ». 

L’Assemblée  a décrété  que  le  discours  du  Députe 
de  Toulouse  J avec  la  réponse  de  M.  le  Président,* 
seroient  imprimes  dans  le  Procès-verbal. 

Une  Députation  nombreuse , composée  de  Ci- 
toyens, de  Gardes  nationales  et  des  Fonctionnaires 
publics  du  Canton  de  Marlyde-Roi  , ayant  été  in- 
troduite , le  Juge-de-Paix,.  portant  la  parole  en 
leur  nom,  a ciit  : 


cc  ESSIEUHS, 

3»  Des  Citoyens  qui  n’ont  cesse  de  donner  des 
preuves  de  patriotisme  depuis  la  Ptévolution  , 
viennent  vous  offrir  les  hommages  de  leur  recon- 
noissance  , et  jurer  dans  le  sanctuaire  de  la  réfor- 
matioii  des  Lois  , de  défendre,  au  péril  de  leur 
vie  , la  sublime  Constitution  que  vous  avez  faite. 

35  Le  peuple  des  campagnes  voit  avec  satisfaction 
îes  nouvelles  lois  que  vous  lui  avez  données  j il 
en  recoiiiioit  toute  la  sagesse  5 il  admire  les  prin- 
cipes d’égalité  et  de  justice  qui  ont  servi  de  base 
au  grand  ouvrage  de  la  régénération  de  la  France. 
!l  voit  dans  le  riche  un  homme  semblable  à lui , 
et  il  défend  avec  confiance  ses  foibles  possessions 
clans  les  nouveaux  Tribunaux.  C’est  sur-tout  dans 
k justice  de  paix  qu’il  trouve  de  sûrs  moyens 
de  se  garantir  des  injustices  et  des  vexations  qu  il 
•proiivoit  si  souvent  : aussi  sa  reeoniioissance  eiv 


^ r 
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d’un  si  grand  bienfait. 

35  En  réformant  les  différentes  parties  d’admi- 


nistration publique , vous  avez  ferme  les  canaux 
qui  accumuloient  des  richesses  trop  considérables 
sur  la  tête  d’un  certain  nombre  d’Agens  , et  par- 
la vous  avez  détruit  aufant  d abus  monstrueux 
qui  appauvrissoient  des  milliers  de  Citoyens. 

33  Vous  avez  détruit  cet  ancien  régime  de  police 
qui  pesoit  tant  sur  le  peuple  des  villes  , et  qui 
faisoit  souvent  taire  la  Loi  en  faveur  des  liommes 
puissans  , par  l’or  et  le  crédit  ministeriel. 

33  Vous  ayez  présenté  à l’Europe  etonnee  le 
tableau  des  Lois  avouées  par  Fliumanite,  la  rai- 
son  et  la  justice  ^ et  » irsécs  dans  les  principes 
d’une  saine  politique. 

33  O sap-es  et  profbn  réiormatenrs  ! avec  quels 


transports  d’affection  . tle  recoiiiioissance  et  d© 
joie  , la  Eraiice  ne  voit- elle  pas  le  glorieux 
triomphe  que  vous  avez  remporté  sur  les  préjuges 
et  le  despotisme  j en  établissant  ainsi  le  régné 
des  Lois  et  renipira  de  la  raison  ! Si  l’esprit  de 
faction  , alimenté  par  i’iiitérêt  particulier  ^ fait 
sentir  quelques  mouvernens  j il  est  bientôt  forcé 
d^  céder  à rintérêt  public  défendu  ^ protégé  par 
le  plus  grand  nombre.  Et  telle  est  l’iieureiisa 
position  de  l’Empire  Français  : il  n’a  rien  à redouter 
des  entreprises  des  ennemis  du  bien  public.  Le 
patriotisme  se  manifeste  de  tonte  part  eî  de  la  ina^* 
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îiîere  îa  pins  éclatante  , soit  de  la  part  des  Gardes  | 
nationales , soit  de  la  part  des  Tronpes  de  ligne. 
L’union  qui  règne  entre  elles , si  conforme  à la 
raison , a 1 liumanite  et  au  bon  ordre  , présente  j 
Tétât  de  défense  le  pins  imposant.  Les  Français 
ont  connu  le  prix  de  la  liberté  et  Tempire  si  pré- 
cieux de  la  Loi , Tune  et  l’autre  consacrées  par  vos 
Decrets  : ils  aimeront  mieux  répandre  jusqu’à  la 
derniere  goutte  de  leur  sang,  que  de  souffrir  qu’il 
leur  soit  mis  de  nouvelles  chaînes.  Les  Gardes  na- 
tionales du  Canton  de  Marly  - le  - Roi , parmi  les-  i 
quelles  se  trouvent  des  Fonctionnaires  publics  ^ 
ecclésiastiques,  sont  pénétrées  de  ces  généreux  et  j 
libres  sentimens^  elles  savent  que  le  premier  devoir  t 
des  Citoyens  est  de  veiller  à la  sûreté  publique,  et 
de  défendre  sa  Patrie  lorsqu’elle  paroît  en  danger  j 
elles  ne  cèdent  pas  aux  Gardes  nationales  Pari-  | 
siennes,  dont  le  courageux  patriotisme  est  à toute 
epreuve  3 elles  vont  jurer  d©  protéger  l’exécution 

de  tous  vos  Décrets,  et  de  vivre  libres  ou  mou- 
rir 

M.  le  Président  a répondu  : 
cc  Messieurs, 

Vous  avez  quitté  vos  champs  , votre  domi- 
cile, pour  porter  aux  Représentans  du  Peuple  un 
hommage  dont  ils  sentent  tout  le  prix.  Rien  ne 
saur  dit  les  toucher  plus  que  les  assurances  de 
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ceux  qm  sont  occupés  à des  travaux  utiles,  de 
ceux  qui  toujours  près  de  la  Nature,  y puisent  tous 
leurs  sentimens,  et  donnent  à Famour  de  la  liberté 
ce  cliarnie  qu’ils  empruntent  de  la  simplicité  de 
leur  vie. 

:»  Habitans  de  la  campagne , Soldats  ne  la  Ré- 
volution , bons  Citoyens  sous  tous  ces  rapports  j 
vous  ayez  des  tiî res  à l’attachement  des  Français, 
et  c’est  rAssembléeJNationale  qui  vous  le  garantit  : 
elle  compte  sur  vous  pour  obtenir  a la  Constitution 
des  amis , même  dans  le  n ombre  de  ceux  qui  la 
menacent.  En  effet,  quand  les  dangers  de  la  chose 
publique  n’exigeront  plus  que  vos  bras  soient 
armés  pour  la  défendre  , vous  saurez  alors  , api  es 
avoir  repoussé  nos  ennemis  s’ils  vons  y forcent , 
les  attirer  dans  vos  champs  par  la  douceur  de  la 
paix  que  vous  y ferez  régner,  et  les  convertir  par 
l’image  de  votre  bonheur.  ^ 

>5  L’Assemblée  vous  invite  à assister  a sa 
Séance  53, 

L’Assemblée  Nationale  a pareillement  décrété 
que  ce  discours  , ainsi  que  la  rcporsse  de  M.  le 
Président»  seroient  imprimés  dans  le  Proces-ver- 
bal. 

Un  Membre  des  Comités  Militaire  et  des  Pen- 
sions, réunis  , a fait  un  rapport  sur  rindemnile 
réclamée  par  le  sieur  François-Xavier  dm  Lowen- 
dal  : en  remontant  au  Décret  du  aB  Avril  dernier, 
par  lequel  l’Assemblée  avoit  accordé  une  somme 


( 52  ) ; : 

de  Soo.ooo  Hy.  aux  enfans  et  descendans  du  Ma- 
rëchal  Woldemard  de  Loyv'endal , il  a dit  que  les 
Comités  ignoroient  à cette  époque  que  le  sieur 
f'rançois-Xavier  de  Lowendal , son  iils  , eût  été  , 
après  la  mort  de  son  père,  nommé  à la  place  de  , 
Colonel  Propriétaire  du  Régiment  du  même  nom,  ‘ 
et  qu’il  eût  reçu,  à l’époque  de  la  réforme,  un  | 
traitement  relatif  à la  perte  qu’elle  lui  faisoit  éprou- 
yer  5 que  cette  circonstance  , jointe  à la  privation 
de  ce  même  traitement  , ayoit  engagé  le  Comité  j 
à proposer  à l’Assemblée  de  lui  accorder  une 
nouvelle  somme  de  100,000  iiy.  , et  d’ajouter  ;■ 
à cette  indemnité  quelques  dispositions  relatives  ! 
aux  .arrérages  du  traitement.  i: 

Cette  proposition  a été  combattue  par  quelques 
PÆembres,  sur  le  fpndement  que  la  somme  accordée  | 
par  le  Décret  du  28,  Avril,  étoit  relative  en  partie 
à la  perte  ressentie  par  la  famille  de  Lowendal 
lors  de  la  réforme  du  Régiment  levé  par  le  BÆa- 
réclial.  Le  Décret  du  28  Avril  a été  lu  par  M.  le 
Rapporteur.  Celui  du  Comité  des  Pensions  , sur 
la  proposition  duquel  il  avoit  été  rendu , a observé 
que  ce  Décret  coiitenoit  véritablement  la  mention 
de  la  différence  que  la  réforme  du  R..égiment  de 
Lowendal  avoit  apportée  dans  la  fortune  de  la 
famille  du  Maréclial  ; mais  qu’il  n’en  étoit  pas 
moins  certain  que  lorsqu’il  fut  rendu  , 011 

croyoit  qu’elle  avoit  été  faite,  ou  pendant  sa  vie, 
ou  immédiatement  après  sa  mort  , et  que  c’etoit 


( 


( 53  ) 

là  une  dés  considérations  qui  avoîent  engagé 
semblé®  à partager  également  les  3oo,ooo  1.  accord 
dées  entre  les  trois  enfans  ou  leurs  descendans  ; 
que  les  nouyelîes  pièces  produites  établissant 
que  la  réforme  avoit  été  faite  pendant  Texercice 
du  sieur  de  Lowendal  le  fîls , il  s'ensiiivroit  qu  en 
recevant  seulement  ioo,®oo  livres  lorsqu’on  en 
donnoit  autant  à tous  les  ci-devant  Colonels  i:"'ro- 
priétaires,  celui-ci  ne  retireroit  rien  de  la  somme 
accordée  par  la  Nation,  autant  à titre  crindem- 
nité  que  de  récompense,  aux  Héritiers  d’un  Ci- 
toyen qui  avoit  rendu  des  services  distingués  à 
la  Patrie  5 et  que  de  plus  il  se  trouyeroit  privé 
du  traitement  dont  il  avoit  joui,  à cause  de  la 
réforme  faite  pendant  son  exercice.  Ce  Membre 
a appuyé  la  motion  qui  avoit  été  faite  inciclem^ 
ment  d’accorder  en  tout  une  somme  de  5o,©oo 
livres. 

La  question  préalable  a été  demandée  et  reje^’ 
tée  sur  la  proposition  du  Comité , et  sur  la  motion 
incidente.  La  priorité  a été  ensuite  accordée  à 
cette  même  motion , et  l’Assemblée  a rendu  le 
Décret  suivant  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  Militaire  et  des  Pensions  , qui  lui 
ont  représenté  son  Décret  du  ^8  Avril  dernier, 
concernant  la  Famille  de  LoTvendal  , et  rendu 


I 


(54)  _ _ / ; 

compta  de  nouveaux  faits  relatifs  a la  jouissance  | 
que  François-Xavier  de  Lowendal  (dénommé  seu-  | 
lement  Woldeœar  de  Lowendal  dans  le  Décret  du  | 
28  Avril  ) , fils  du  Maréchal  de  ce  nom,  a eue  j 
du  Régiment  levé  par  son  père  3 ajoutant  au  Dé-  i 
cret  dudit  jour  2.8  Avril  dernier  , 

33  Décrète  qu’il  sera  remis  par  la  Caisse  de  1 Ex- 
traordinaire , aux  lîiernes  conditions  d emploi  et 
de  jouissance  d’usufruit  , portées  par  le  Décret  du  ! 
2,8  Avril  , pour  ledit  François  - Xavier  ae  Lo-  ; 
weiîdal  et  ses  enfans  , la  somme  de  5o,ooo  liv. 
par  augmentation  à celle  de  100,000  liv.  qui  leur 
revient,  aux  termes  dudit  Decret. 

Décrète,  en  outre  , qu’au  moyen  du  paie- 
ment des  sommes  accordées  , tant  par  le  présent  | 
Décret  que  par  celui  du  28  Avril , les  enfans  et  j 
petits-enfans  du  Maréchal  de  Lowendal  ne  seront  ; 
reçus  à former  aucune  prétention  ultérieure  d’autre  ^ 
somme,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de 
récompense  , indemnités  ,,  arrérages  échus,  ou 
intérêts  dûs  ; excepté  seuleitient  quant  à la  pen- 
sion de  trois  mille  iiv.  dont  François-Xavier  de 
Lonveiidal  jouissoit  personnelleinent  au  premier 
Janvier  1790 , sur  la  recréation  ou  le  rétablissement 
de  laquelle  il  sera  statué  par  l’Assemblée  d’apres 
le  Décret  du  3 Août  1790,  lors  du  rapport  qui 


( 5S  ) 

lui  en  sera,  fait  dans  Tordre  établi  pourTexam 
des  pensions  supprimées  w. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 

Sig/ze  , ALEXANDRE  BEAUHARNOIS , Pré- 
sident; Ramel-Nogaret  , Chateauneuf-Raîcdon  , 
Del avigne  , Benoit  Lesterpt  , Blanc ard  , B aeey  , 
Secrétaires* 
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A Paris  , chez  Bae’uoijin  , Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÊE  nationale  , rue  Saint* 

Honore  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N®.  4^6  , et  rue  du  Foin  Saint-Jacques,  N®.  3ï, 
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N°.  751 

'l 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

/ 

D E 

1 • 

L’ASSEMBLÉE  .NATIONALE. 


Du  Mercredi  lo  Août  iyÿî> 

M.  Camus,  ex-Prësiclent,  a occupé  le  fauteuiL’ 

Sur  la  demandé  d’un  de  ses  Membres  , l’As^» 
semblée  a ordonné  que  son  Comité  d’ Agriculture 
et  de  Commerce  lui  i'eroit  incessamment  un  rap- 
port sur  le  Canal  projeté  pour  opérer  la  jonc- 
tion du  Rhône  au  Rhin  , et  unir  ainsi  la  Médi- 
terranée avec  la  Mer  d’Allemagne. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que 
M.  Gal'ichon-de-Courchamp  , Capitaine  réformé 
du  70e.  Régiment  d’infanterie,  lui  avoit  fait  passer 
son  serment  civique. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  des 
Finances  fût  chargé  de  proposer  un  mode  partU 
culier  pour  la  reconstitution  des  rentes  dues  par 
les  ci-devant  Pays  dXtatS;  §t  Pacquittement  dj§ 

Â 


U) 

ftlT^rages  5 ’ainsî  qus  celui  de  Judicaturc , pour 
les  rentes  et  arrérages  dus  par  les  ci-do vanï  Com-  , 

, 'i 

pagnies  àe  Justice.  i 

Un  antre  Pvlembre  a demandé  que  le  Comité  j 
des  Pensions  fit  incessamment  im  rapport  snr  , 
les  Pensionnaires  des  Pays  d E^ats  : 1 Assemblée  a i 
adopté  ces  trois  propositions. 

Un  Membre  a déposé  sur  le  bureau  une  sou- 
tnission  de  M.  Meriino  ^ Juge  du  Tribunal  du 
District  de  Trévoux  , de  solder  à ses  frais  , pen- 
dant tonte  la  durée  de  la  guerre  , deux  Gardes 
Bationanx  qu’il  a choisis , et  de  leur  faire  à cha- 
cun une  pension  viagère  de  i5©  livres  , dans  le 
cas  qu®  quelque  blessure  It'  mit  hors  d état  de 
gagner  leur  vie  par  le  travail. 

L’Assemblé©  a applaudi  au  patriotisme  de  M. 
Meriino  , et  en  a ordonné  une  mention  hoiio- 
rable  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Membi'ô  a demandé  que  Pon  renvoyât  aux 
Comités  chargés  de  l’objet  de  la  Liste  civile  , 
rexamen  de  cette  question  : 

«£  La  Liste  civile  sera -t- elle  , ou  nouj  chargée 
de  la  contribution  mo biliaire  >5  ? 

Un  Membrn  a demandé  le  renvoi  aux  mêmes 
Comités  da  cette  autre  question'*. 

« Le  Roi  n’ayant  plus  de  Maison  militaire , 
quelle  somme  sera  distraite  de  la  Liste  civile  » ? 

ïi  a été  proposé  de  renvoyer  i’^xgmen  de  ces 
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questions  aux  Comités  des  Pensions  et  des  Do- 
maines , réunis , qui  en  feroient  leur  rapport  !• 
lendemain  de  i’achèveineiit  de  la  réyision  de  la 
Constitution  ; ce  qui  a été  adopté  par  l’Assem- 

blée.  ^ 

Sur  la  proposition  cVun  de  ses  Membres,  TAs- 

ai^mblee  a ordonné  que  le  rapport  de  la  Consti- 
tïitioii  commenceroit  chaque  jour  a dix  lieuies. 

Un  Membre  a commencé  un  rapport  sur  la 
Trésorerie  nationale  , qui  a été  interrompu  et 
renvoyé  à la  Séance  du  soir  du  lendemain  , après 
le  rapport  du  Comité  central  de  Liquidation, 

sur  les  fourrages  d’Alsace. 

On  a repris  le  rapport  de  la  Constitution» 

M»  le  Rapporteur  a dit  qt^  il  apportoit  a 1 As- 
semblée deux  nouveaux  articles , qui  étoient  le 
résultat  des  coniérenoes  qui  avoieiit  eu  lieu  au 
Comité  , la  veille  au  soir  , par  ordre  de  P Assem- 
blée , sur  la  disposition  de  1 article  III  , qui  con- 
cerne les  iiieiîs  affectés  ci-devant  aux  dépenses  du 
Cuite;  il  en  a fait  la  lecture,  et  TAssemblé# 
les  adoptés  en  ces  termes  ; 

Article  premier. 

» Les  Citoyens  ont  le  droit  d’élire  ks  minisU^s 
de  leur  cuite. 

Art.  il 

Le  traitement  des  ministres  du  Culte 

A a 


i 
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îique  ^ qui  sont  pensionnes,  conservés  , élus  ou 
nommés  en  vertu  des  ^écrets  de  TAssembleQ  Na- 
tîonale\,  est  compris  dans  la  dette  nationale  ». 

L’Assemldée  a passé  au  Titre  II  du  rapport  , 
et  en  a décrété  les  articles  III , IV  j,  et  V , ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  III, 

sî  Ceux  qui,  nés  hors  du  Royaume  de  parens 
étrangers  , résident  en  France  , deviennent  Ci- 
toyens Français  après  cinq  ans  de  domicile  con- 
tinu dans  le  Royaume  , s’ils  y ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  épousé  une  Franiçaise , ou  formé 
un  établissement  de  commerce , et  s’ils  ont  prêté 
le  serment  civique. 

Art.  Î V. 

2^  Le  Pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi- 
dérations importantes  , donner  à un  étranger  un 
acte  de  naturalisation,  sans  autres  conditions  qu@ 
de  fixer  son  domicile  en  France,  et  d’y  prêter 
le  serment  civique. 

A R T.  V. 

à»)  Le  serment  civique  est  i Je  jure  d^êtrejidèle  à 
la  Nation  y à la  Loi  et  au  Roi , et  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  Constitution.du  Royaume  ^ dé-^ 
crétéepar  V Assemblée  Nationale  constituante  aux 
uiiuées  lySÿ  ^ ^ 
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Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à la  En  d© 
l’article  VI^  après  le  mot  noblesse  y ces  mots  : ou  des 
distinctions  de  naissance  y ou  qui  exiger  oient  des 
vœux  rcli^eux  / M.  le  Rapporteur  a adopté  cette 
proposition  , et  l’Assemblée  l’a  décrétée  avec  l’ar- 
ticle ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  Vf. 

cc  La  qualité  de  Citoyen  Français  se  perd  : 

>5  1®.  Par  la  naturalisation  en  Pays  etranger  : 

35  20.  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor- 
tent la  dégradation  civique , tant  que  le  condamné 
n’est  pas  réhabilité; 

35  Par  un  jugement  de  contumace  ^ tant  que 
le  jugement  n’est  pas  anéanti) 

«4°.  Par  l’affiliation  àtoiit  Ordre  ou  Corps  étran- 
ger^ qui  supposeroit  des  preuves  de  noblesse  on 
des  distinctions  de  naissance , ou  qui  exigeroit 
des  vœux  religieux  5>. 

Les  Articles  .VU  , VIII , et  IX  ont  été  adoptés  eii 
ces  termes: 

A R T.  V I 1.  . 


ce  Les  Ciioyens  Français  , considérés  sous  le 
rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de  leur 
réunion  dans  les  Villes  et  dans  de  certains  arroii- 


dissemens  du  territoire  des  Campagnes,  forment 
les  Communes , 

-»  Le  Pouvoir  législatif  pourra  Exer  rétendue 
de  rarrondisseiaeîit  de  chaque  Commune. 


Nh 


/ 


I*. 

il  a 
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Art.  VIII. 


Les  Citoyens  qui  composent  chaque  Com- 
mîmes; ont  le  droit  d’élire  à temps,  suivant  les 
formes  dëlerminées  par  la  Loi,  ceux  d’entr’eux 
qui,  sous  le  titre  d’Officiers  municipaux  , sont 
charges  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
Commune. 


33  II  pourra  être  délégué  aux  Officiers  municipaux 

quelques  fonctions  relatives  à l’intérêt  général 
de  FÉiat. 


A K r.  I X, 


33  Les  règles  que  les  Officiers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  l’exercice,  tant  des  fonctions 
mimicipales  que  de  celles  qui  leur  auront  été  dé- 
léguées pour  l’intérêt  général  , seront  fixées  par 

les  Lois  33. 


M.  Beanliarnois  , Président,  a repris  sa  place. 
La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  Titre  IIÏ.  Pes 
Pouvoirs  publics. 

Un  Membre  a- demande  qu'il  fût  ajouté  à Par- 
ticle  premier,  apres  le  mot  indivisible  j,  le  mot 
inaliénable, 

M.  îe  Rapporteur  a proposé  de  substituer  au 
mot  inaliénable  ^ le  mot  imprescriptible. 

Un  Meîubre  a demandé  reddition  des  deux 

aïols. 


C 7 ) 

M.  le  Rapporteur  a proposé  qu’ils  fussent 
adoptés  , en  joignant  à cet  article  , pour  eiï  faire 
partis  @t  fixer  le  véritable  sens  des  mots  inalié- 
nable et  imprescriptible  ^ la  première  disposition 
de  l’article  II , ce  qui  a été  admis  par  l’Assemblée. 

On  a demandé  sur  Farticle  îl  qu’au  mot  pou* 
voirs  , fussent  substitués  les  mots  fonctions  pu* 
hliq  lies  5 que  le  Roi  fût  appelé  Délégué  et  non 
îi.epréssntant\  qu’il  fût  déclaré  qu’il  n’a  aucune 
part  aux  fonctions  législatives  3 lesquelles  sont 
exercées  par  iei  Représentans  élus  par  le  Peuple. 
La  question  préalable  a été  demandée  et  admise 
sur  tous  ces  amendemens.  Alors  un,  Membre  a 
demandé  que  ^ dans  le  premier  article  , après  ces 
mots  , aucune  section  du  jPeuple  , il  fût  ajouté 
ni  aucun  individu  ; M.  le  R.apporteur  Fa  admis. 
Les  articles  I et  II  ont  été  décrétés  3 avec  les  aînsn- 
demens  adoptés , ainsi  cju’il  suit  : 

T I T R E I I I. 

Des  Pouvoirs  publics. 

Article  p r e^m  i e r. 


ec  La  Souveraineté  est  une  ^ indivisible  , ina- 
liénable, imprescriptible  3 et  appartient  à la  Na- 
tion; aucune  section  du  Peuple,  aucun  individu 
ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

La  Nation  , de  qui  seule  émanent  tous  les 
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pouvoirs^  ne  peut  les  exercer  que  par  déléga-| 

tion.  I 

A R T.  I L 1 

33  La  Constitution  Française  est  représentative  : il 
les  Eeprésentans  sont  îe  Corps  législatif  et  le  j 
Roi  33. 

L’article  ÎIÎ  a été  décrété  comme  il  suit  : 

A R T.  I I I.  ' 

-((  Le  pouvoir  législatif  est  delegué  à une  As- 
semblée Nationale  , composée  de  Représentans  | 
temporaires , librement  élus  par  le  Peuple  , pour  I 
être  exercé  par  elle,  avec  la  sanetioîi  du  Roi^, 
de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après^î. 

Un  Membre  a demandé  l’addition,  dans  Par»  f 
ticle  IV,  du  mot  suprême  après  les  mots,  le\ 
Touvoir  exéeupf^^  elle  a été  rejetée  par  la  question 
préalabie  , et  l’article  a été  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  I V, 

« Le  Gouvernement  est  monarcliique  : le  pou-  | 
voir  exécutif  est  délégué  au  Roi  , pour  être  exercé 
sous  son  autorité , par  des  Ministres  et  autres 
Agens  responsables , de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée ci-après  33. 

L’article  V a été  décrété  comme  il  suit  : 


Art.  V. 

€-(c  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à des  Juges 
élus  à temps  par  le  Peuple  33, 
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CHAPITRE  PREMIER, 

De  l’ Assemblée  Nationale-légîslative. 

Les  articles  I II , III  et  IV  ont  été  décrétés 
en  ces  termes  : 

Article  premier. 

« L’Assemblée  Nationale  , formant  1©  Corps 
législatif,  est  permanente,  et  n’est  composée  que 
d’une  chambre. 

Art.  il 

3»  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 
nouvelles  élections. 

3:»  Chaque  période  de  deux  années  formera  une 
Législature. 

Art.  III. 

>5  Le  renouyellement  du  Corps  législatif  se 
fera  de  plein  droit. 

Art.  Î V. 

» 

33  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  être  dissous 
par  le  Roi  33. 

Tous  les  articles  de  la  Section  première  ont 
été  décrétés  en  ces  termes  : 

SECTION  PREMIÈRE^ 

Nombre  des  Représentans.  Bases  de  la  Bepré--^ 

sentadon. 

Article  premier, 

« L©  nombre  des  Représentans  au  Corps  légis- 


( 10  ) 

lâtif  est  de  sept  cent  ^iiarante-cînq  , à raison  d@ 
quatre  vingt  trois  Départements  dont  le  Royaume 
est  composé  j et  indépendamment  de  ceux  qui 
pooiToient  être  accordés  aux  Colonies. 

Art.  il 

» Les  R.eprésentans  seront  distrihuéê  ^ntne  les 
quatre- viî5gt-trois  Départeniens , selon  les  trois 
proportions  , du  territoire , de  la  population  ^ et 
de  la  contribution  dirccM. 

Art.  III. 

as  Des  sept  cent  quarante-cinq  Représentaii%  , 
deux  cent  quarante-sept  sont  attachés  au  terri- 
toire. 

35  Chaque  Département  en  nommera  trois  , à 
rexception  du  Département  de  P aris , qui  n en 
nommera  qu’un. 

Art.  Ï V. 

y»  Deux  cent  quarante-neuf  Représentans  sont, 

attribués  à la  population. 

53  La  niasse  totale  d©  la  population  active  du 
Royaume  est  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf 
parts , et  chaque  Département  nomme  autant  de 
Députés  qu’il  a de  parts  de  population. 

Art,  V. 

5»  Deux  cent  quarante -neuf  Représentans  sont 
attÆdiss  à la  contributipa  directe.  La  somme  totale 


1 


I 

I ( Î1  ) 

de  la  contribution  directe  du  Rôysuime  est  de 
même  di risée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  j, 
jet  chaque  Département  nomme  autant  de  Députés 
i qu’ils  paye  de  parts  de  contribution 

I 

j M.  lé  Président  a annoncé  à TAssemblée  qiden. 
vertu  d’un  Décret  rendu  dans  la  matinée  , le 
rapport  de  la  Constitution  commencera  toujours 
à dix  heures. 

SECTIQN  îî. 

Assemblées  primaires.  Nomination  des  Électeurs, 

L’article  premier  a été  renvoyé  au  Comité. 

Il  a été  proposé  sur  Farticle  II  deux  amende- 
mens  , qui  ont  été  adoptés  par  M.  le  E-apporteur| 
l’un,  d’ajouter  , dans  la  première  disposition  de 
l’article , après  ces  mots, il être , ie  mot  né*. 
L’autre  , d’effacer  dans  la  quatrième  disposition 
les  mots , au  moins  depuis  un  an  , et  de  les  rem- 
placer par  ces  mots  *.  depuis  le  temps  déteriTiiné 
Dar  la  Loi,  L’article  II  ainsi  amendé  a été  décrété 
,pH ces  termes; 

i A R T.  I L 

I 

>>  Pour  être  Citoyen  actif,  il  faut 
Etre  né  Français  ou  devenu  Français  } 

' » Etre  âgé  de  a5  ans  accomplis  } 

I » Etre  domicilié  dans  la  Ville  ou  dans  le  Can- 
ton ^ depuis  le  temps  déterminé  par  la  Loi  -, 

» Payer  dans  un  lieu  quelconque  du  Royaume , 


t 

-1 

I 

■ ( Î2  )■  j 

une  coîitribniion  directe  au  moins  égale  à la  valeur  ■ 
de  trois  journées  de  travail,  et  en  représenter  la  î 

quittance  j ' 

a^N’être  pas  dans  un  état  de  domesticité  , c’est-a-  | 

dire  , de  serviteur  à gages  5 | 

Être  inscrit  dans  la  Municipalité  de  son  do- 
micile , au  rôle  des  Gardes  nationales  ^ 

>3  Avoir  prêté  le  serment  civique  ». 

Les  articles  III  et  IV  ont  été  décrétés  comme  il  1 
suit  : 

A R T.  1 1 I. 

cc  Tous  les  six  ans , le  Corps  législatif  fixera  le  i 
minimum  et  le  maæimum  de  la  valeur  de  la  jour-, 
née  de  travail , et  les  Administrateurs  des  Départe-  j 
mens  en  feront  la  détermination  locale  pour  cliaque  j 
District. 

Art.  IV. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  Citoyen 
actif  dans  plus  dun  endroit,  ni  se  faire  représen-j 
terq>ar  un  autre.  | 

L’article  V a été  renvoyé  au  Comité. 

La  Séance  a ete  ievee  a trois  heures  et  dcnrie. 

Signé,  ALEXANDRE  BEAUHARNOIS , 
denf.^  CAMUS  , ex  - Président  ; Blakcard  , Les- 
terpt  5 Babey  , Delavigne,  Ramel  - Nogaret  , 
Chateacneuf  ' Rakuon,  Secrétaires, 

,j  ■■  I 

DK  1/ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  732. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  II  Août 


ouverte  à neuf  heures  par  la 


lecture  du  Procès-verbal  de  celle  du  Lundi 


8 Août. 

M.  le  Président  a donné  connoîssance  à F As- 


semblée : 


V 


1®.  D’une  lettre  de  la  Municipalité  de  Bor- 
deaux , qui  réclame  des  secours  proportionnés  à ^ 
, ses  besoins.  Il  a été  décrété  que  les  Députés 
chargés  de  les  demander  , seront  admis  et  en- 
tendus dans  l’une  des  prochaines  Séances  ; 

2®.  D’une  lettre  du  Ministre  de  l’Intérieur, 

[ ^ 
qui  en  renfermoit  une  autre  par  laquelle  I0 

Bailli  de  Virieu  /comme  Représentant  de  l’Ordre 

de  Malthe , demandoit , sur  le  fondement  des 


A 


( 2 ) 

Dé  crets  rendus  , la  maln-levee  du  séquestre  des 
fonds  provenant  du  rachat  de  droits  établis  pro- 
Yisoirement  entre  les  mains  des  Receveurs.  Ces 
deux  lettres  ont  été  renvoyées  au  Comité  Di- 
plomatique , pour  en  être  rendu  compte  inces- 
samment y 

30.  D’une  pétition  présentée  par  l’Agent  de 
la  République  de  Nuremberg , pour  demander 
d’être  entendu  lorsqu®  le  Comité,  de  Liquida- 
tion fera  le  rapport  de  la  réclamation  de  ses 
Commettans  | 

De  riiommage  fait  à l’Assemblee  par  le 
sieur  Dbupay  aîné , de  deux  Ouvrages  intitulés  , 
le  premier^  Projet  Pharmaceutique  constitutionnel  ; 
second,  Doctrine , Exeinples  et  Prières  de  la 

Bible 

Un  de  MM.  le.s  Secrétaires  a donné  lecture 
deux  états  ci-après  rapportés,  envoyé  par  le 
Ministre  de  la  Justice,  contenant  l’énuniération 
des  Décrets  auxquels  il  avoit  apposé  le  sceau.de 

l’Etat. 

^uit  la,  teneur  de  ces  etatSi  > 

ec  Conformément  aux  Decrets  des  2.1  et  2S  Juin 
dernier,  le  Ministre  de  la  Justice  a apposé  le 
sceau  de  l’État  aux  Décrets  suivaiis  ; 

S A V O I B.  : ■ ‘ 

\ . 

r 

3?  Au  Décret  dnsii  Juillet  1791  , coîicernant  la 


V. 


(3) 

liquidation  de  la  Maison  du  Roi , des  département 
de  la  Marine  et  des  Finances  , des  créances  sur 
le  ci-devant  Clergé,  et  des  Jurandes  et  Maiirises. 
« A celui  des  26  et  37  , relatif  à raction’  de 

la  force  publique  contre  les  attroupemens  sé- 
ditieux. 

» A celui  du  37 , relatii  a la  liquidation  de  l’ar- 
riéré des  départemens  de  la  Maison  du  Roi  , de 
la  Guerre , de  la  Marine , des  Finances  , 'des 
Haras,  des  Jurandes  et  Maîtiises,  des  Domaines 
et  Féodalité  , des  Charges  et  Offices. 


3,  A celui  du  29 , relatif  à la  reconnoissance 
des  scellés  apposés  , après  l’absence  de  Monsieur  , 
dans  las  maisons  occupées  par  lui  ou  par  les 
personnes  de  sa  Maison. 

» A celui  des  3o  Mai,  1er.,  6 et  7 Juin,  concer- 
nant  les  Domaines  congëables. 

A celui  du  19  Juillet , relatif  aux  Spectacles. 

« A celui  du  2,9  dudit,  relatif  aux  formalités 
à observer  par  les  créanciers  de  Monsieur, 
M.  bArtois  et  Mesdames,  et  autres  personnes 

absentes  du  Royaume  , pour  recevoir  le  paiement 

de  leurs  créances,  et  aux  justifications  à faire  par 
es  créanciers  de  l’Étar , pour  obtenir  le  paie- 
ment des  sommes  qui  leur  sont  dues. 

^ A celui  du  29  dudit , concernant  la  liquida- 
tion des  Offices  des  Substituts  des  Procureurs  du 
Roi  près  les  Présidiaux  , Bailliages,  et  autres  Jus- 
tices  royales,  des  Jurés-Crieurs  , des  Certificateurs 


A a 
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des  criées  et  des  Tiers-'B.eférend aires  ^ Taxateurs  et 

Calculateurs  des  dépens. 

A celui  du  29  dudit , qui  Êxe  le  pris  du 


tabac  de  cantine. 

A celui  du  3o  dudit  , qui  cliarge  le  Ministre 
de  la  Guerre  de  pourvoir  à la  discipline  et  po- 
lice des  Troupes  coloniales  actuellement  en 

France. 

O.  A celni  du  3o  dudit,  portant  suppression  des 

/ 

Ordres  de  Chevalerie. 

A celui  du  3b  Juillet , relatif  au  passe-port 

demandé  par  M.  Dubac  de  Foriet. 

..  A celui  du  3o  Juillet,  qui  autorise  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  à signer  les  passe- 

ports.  ^ , ; 

DD  A celui  du  3i  Juillet,  relatif  à l'estimation 

de  la  valeur  locative  des  édifices  où  les  Corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  ont  formé  leurs  établis- 


;'j 


seniens.  ^ , 

» A celni  du  premier  Août,  relatif  aux  emi- 


dlio# 

DD  A celui  du  prémier  dudit  , sur  le  remplace- 
ment  actuel  des  Officiers  qui  manquent  dans  les 

différeiis  Corps  de  1 Armee. 

A celui  du  a dudit,  relatif  à l’emplacement 

du  Directoire  du  Département  de  l’Eure.^ 

» A celui  du  a dudit,  relatif  aux  Tribunaux 
de  Commerce  de  Blois  , Condé-sur-Noireau  , 
Quiilebœuf,  Dourdan  et  Bsr-le-Duc. 


( 5 ) ^ _ 

M A celui  du  % dudit  , relatif  aux  Municipalités 
de  Frontignan  et  Marseillan. 

))  A celui  du  3 dudit , relatif  à la  distribution 
des  espèces  de  cuivre , et  de  celles  provenant  de 
la  fonte  des  cloches. 

» A celui  du  3 Août , relatif  à là  fabrication 
d’une  menue  monnoie  avec  le  métahdes  cloches. 

35  A celui  du  6 dudit , qui  charge  T Accusateur 
public  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires 
contre  un  Imprime  argiié  de  faux  , ayant  pour 
titre  : Constitution  Française , 

O 

55  A celui  du  3o  Juillet  , d’instruction  sur  les 
dîmes  inféodées. 

39  A celui  du  3i  dudit , concernant  la  liquida* 
tion  des  Offices  et  Charges  de  Judicature. 

55  A celui  du  3 Août,  relatif  à la  convocation 
des  Assemblées  électorales. 

î>5  A celui  du  3i  Juillet , concernant  la  liqui- 
dation de  M.  Barbier,  premier  Huissier  du  Par- 
lement de  Metz. 

55  A celui  des  19  et  20  Juin  , relatif  aux  anciens 
Fonctionnaires  publics  Ecclésiastiques  , qui  n’ont 
pas  prêté  le  serment,  ou  qui  l’ont  rétracté. 

55  A ceux  portant  vente  de  biens  nàlionaux  aux 
Municipalités  , 

5i  D’Arles  , 

De  Lourde  , 

55  De  Pignan , 

55  ïloquencourt, 

A 3 
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R O tan  gis  ^ 

>5  C liante n.ay  , 

33  Figeac , 

53  Frenoy^le-Grand , 

>3  Lengny , 

5ï  Neuviiie-anx-Loges  , 

» Ortliez  , 

» Salviac  , 

5>  TresoO^  , 

53  Eiiyermeii , 

53  Tréport , 

53  Allooenen, 

53  Ampuis, 

53  Arbresle  , 

53  Avaloii  et  Villard-Benoît  ^ 
53  Bessonay  , 

»^3  Bouyesse  , 


33 

» 

» 

33 

S» 

33 

53 

33 

33 

53 

55 


Breteiiil , 

Caiicliy- Altour  ^ 
Chapelle-de-Vaudragoii  (la 
Chaponost  ^ 

Cliarly , 

Chères  (les) , 

De  Civrieiix-d’Azergiiei 
De  Condrieu  , 

Coiizon , 

Creil  J 
Curis  , 

Dommartîn  « 


7) 


^ Eciilily , 

3»  Entraigues  , 

» Feiietiii , 

» Flenrieu  , 

>3  Fontaines, 

>>  Goiicelin  , 

33  Grezieu-le-Marchë , 

33  Lentilly , 

3»  Limonest , 

>3  Maizîères , 

33  Marcilly-d’Azergues  , 

33  Meys  , 

7»  Mornant , 

33  De  la  Motte-Saînt-Martiii 
33  Niort , 

33  Nuelles  , 

33  Orliénas  , 

33  Palaîseul  et  Caqueray  , 

33  Pasquier  et  la  Cluze  , 

39  Pellisarie  , 

33  De  Q uincieiix  ^ 

33  Raiasse  , 

33  Haute-Rivoîre  , 

33  Rochetaillée , 

33  Saint- André-le-Château , 

33  Saint-Bel , 

33  Saint-Cyr  , 

33  Saint-Etienne- de» Coîze, 

y 

. 33  Saint-Genis-rArgentière  , 
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39  Saint- Germain-an-Momt-d’Or  ^ 

» Saint  Jean-de-Toulas  , 
yt>  Saint-Julien  , 

39  Saint- Maximin  et  Grignon  , 

39  Saint-Romain , 

. m Saint-Vaury , 

• 33  Sainte  - Colombe  , 

33  Sommantlie  , 

3»  Soucieux  , 

33  Thiancourt  , 

33  Valbonners  , 

9»  Vernaisoii  , 

33  Lille. 

33  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  de  P Assemblée  Nationale  les  doubles 
minutes  des  Décrets  ci-dessus  , sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  Tordre  d’expédier  et 
sceller  du  sceau  de  TEtat  3©. 

Siané . M.  L.  F.  Duport. 

T mis  , te  8 Août 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  de  deux 
lettres  des  Baillis  de  Lausanne  et  de  Bonmont, 
écrites  au  Directoire  du  District  de  Gex  , pour 
lui  donner  avis  des  mouvemens  qu  ils  faisoient 
faire  à leurs  Troupes , en  Tassurant  que  ces  me- 
sures ïTavoieiit  d’autre  objet  que  leurs  affaires 
intérieures  f et  qu’ils  desiroient  toujoui’s  de  main- 
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tenir  la  imeilleure  liarmonîe  entre  les  deux  Na- 
tions. Il  a ajouté  qu’on  pouyoit  sans  doute  compter 
sur  la  fidélité  connue  des  Suisses  pour  le  main- 
tien de  leur  Traité  d’alliance  , mais  que  la  sécu- 
rité des  hâbitans  de  la  frontière  lui  imposoit 
l’obligation  de  demander  qu’on  leur  fournit  des 
armes,  et  qu’on  mît  en  état  de  defense  les  Forts 
destinés  à les  protéger.  Cette  motion  a ete  ren- 
voyée au  Comité  Militaire  , avec  les  deux  lettres 
qui  lui  servoient  de  motif. 

M.  Charrier  , Député  ' et  Evêque  de  la  Seine- 
Inférieure  , absent  par  congé , a annoncé  son 
retour  et  sa  présence  dans  l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
a présenté  , et  l’Assemblée  a adopté  le  Décret 
de  liquidation  (i). 

Le  Rapporteur  des  Comités  de  Constitution  et 
de  Révision  a repris  la  suite  de  son  rapport  sur 
la  Constit3‘tion  Française.  Il  a d’abord  porté  Inat- 
tention de  l’Assemblée  sur  la  disposition  de  l’ar- 
ticle V , Section  II  du  Titre  III , qui  proiionçoit 
l’exclusion  de  l’exercice  des  droits  de  Citoyen 
actif  , contre  ceux  qui  auroient  été  constitués  en 
état  de  faillite  ou  d’insolvabilité  3 il  a dit  que  cette 
disposition  , dont  la  source  avoit  été  le  statut 
d’un  petit  Etat , pou  voit  être  sage  et  utile  dans 
une  Ville  toute  commerçante  , mais  qu’elle  ne 


(i)  Il  eâ  annexe  an  prAent  Piocès  verbal. 
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ponvoit  avoir  aiictin  de  ces  avantages  dans  un 
grand  Gouvernement  et  au  milieu  d’une  grande, 
population  ; il  a proposé  de  la  renvoyer  aux  ar- 
ticles réglementaires. 

Cette  proposition  a été  combattue  de  deux  ma- 
nières principales  : les  uns  ont  soutenu  que  l’ar- 
ticle étoit  bon  en  lui-même  5 les  autres  , qu’il  n© 
pouvoit  pas  être  classé  dans  la  simple  Législation  ^ 
parce  qu’on  ne  pouvoit  pas  non  plus  conférer 
aux  Législatures  le  droit  de  prononcer  sur  les 
droits  politiques  des  Citoyens.  Sous  ce  dernier 
rapport , il  a été  dit  que  la  question  de  voit  être 
posée  en  ces  termes  : 

te  L’article  sera-t-il  mis  dans  la  Constitution  ou 
rapporté  ? 

L’Assemblée  a adopté  cette  manière  de  pro- 
noncer sur  l’admission  ou  le  rejet  contradictoi- 
rement soutenus  ; et  M.  le  Président  l’ayant  mis 
aux  voix  , l’article  a été  admis  et  décrété  comme 

il  suit  : , \ 

Art.  V. 

« Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  Ci- 
toyen actif. 

Ceux  qui  sont  en  état  d’accusation  ; 

» Ceux  qui  , après  avoir  été  constitués  en  état 
de  faillite  ou  d’insolvabilité  , prouvé  par  pièces 
authentiques  , ne  rapportent  pas  un  acquit  gé- 
néral de  leurs  créanciers  ». 

M.  le  Rapporteur  avoit  observé,  dans  le  cours 


'(  II  ) 

de  la  discussion  , que  le  Decret  du  2.1  Décembre 
1789  , d’où  cet  article  avoit  été  tiré  , contenoit 
la  même  exclusion  pour  les  enfans  qui  auroient 
reçu  , eê  qui  retiendroient , à quelque  titre  que 
ce  fût , une  portion  des  biens  de  leur  père  mort 
insolvable , sans  payer  leur  part  virile  de  ses 
dettes  , excepté  seulement  les  enfans  mariés  , et 
qui  eut  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur 
père , ou  avant  son  insolvabilité  entièrement 
conr'iie  • il  en  avoit  démontré  la  rigueur  et  les 
inconvéniens.  Un  Membre  a observé  que  les 
principes  qui  avoient  déterminé  la  délibération 
actuelle  de  rAssemblée  , devoient  l’engager  à ne 
pas  laisser  cet  objet  imparfait  5 qu’il  étoit  indis- 
pensable de  prononcer  constitutionnellement  sur 
le  fort  des  enfans  ^ qu’il  ne  demandoit  pas  que 
l’exclusion  prononcée  contre  les  pères  s’étendit 
jusques  sur  la  tête  de  leurs  enfans , mais  au  con- 
traire qu’il  lût  dit  dans  le  Procès-yerbal  , qu’au 
moyen  de  la  délibération  qui  venoit  d’être  accep- 
tée , les  dispositions  des  articles  V,  VI  et  VII  de 
la  Section  première  du  Décret  du  2.2.  Décembre 
1789  , demeurent  réduits  à ce  qui  venoit  d’être 
décrété , pour  être  compris  dans  la  Constitution. 

L’Assemblée  a admis  et  décrété  cette  propo- 
sition. 

L’article  suivant  \du  projet  a été  ensuite  dé- 
crété en  ces  termes  : 


( ïa  ) 

Art.  V L 

«Les  Assemblées  primaires  nommeront  des  Elec 
leurs , en  proportion  du  nombre  des  Citoyen 


actifs  domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton.  | 
>5  II  sera  nommé  un  Electeur  à raison  de  cenj 
Citoyens  actifs  présens  , ou  non  , à T Assem- 
blée. Il  en  sera  nommé  deux  depuis  i5i  , jusqu  i| 
iz5o  P et  ainsi  de  suite 

L’article  VU  étoit  rédigé  comme  il  suit  : 


Art.  VII. 


cc  Nul  ne  pourra  être  nommé  Electeur  s’il  ni 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  etre  Ci 
toyen  actif,  celle  de  payer  une  contribution  di. 
recte  de journées  de  travail  w.  f 

M.  le  Rapporteur  a dit  dans  le  développemer 
qu’il  y a donné  , que  les  Comités  avoient  cri 
devoir  proposer  à l’Assemblée  de  prescrire  d 
nouvelles  conditions  pour  être  admis  aux  fonc 
lions  d’Electeurs  , afin  de  donner  une  plus  grand 
latitude  sur  le  choix  des  Représentans  de  la  Nf 
tion.  Il  a déterminé  au  prix  de  4®  journées  d 
travail  la  contribution  des  Electeurs. 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  obten 
la  parole  sur  cette  proposition  ; les  uns  ont  soi 
tenu  qu’elle  aggravoit  le  sort  des  Citoyens  , bic 
loin  de  produire  un  eifet  contraire  ; les  autreJ 


1 


C- 


(i3) 

I ju’elle  assuroit  le  droit  de  tons  ; qu’elle  étoit  lë 
in^araut  de  la  stabilité  des  Assemblées  électorales, 

5 > • - 

ie  la  sagesse* qui  dirigeôit  leur  choix,  et  de  la 
Donfiance  qu’on  pourroit  y mettre,  par  ie  même 
intérêt  qu’elle  auroit  à la  mériter. 

Quelques  Membres  ont  dit  que  la  nouvelle 
Droposition  changeant  les  Décrets  déjà  rendus  , 
i lalloit  juger  avant  tout  si  le  même  change- 
ment étoit  admissible  ; ils  ont  dit  que  cette  ob- 
servation contenoit  une  motion  d’ordre. 

Il  leur  a été  répondu  que  leur  proposition 
n’avoit  nullement  ce  caractère  5 qu’elle  étoit  seu- 

Iiement  contraire  à celle  du  Comité , puisqu’elle 
tendoit  à laisser  dans  la  Constitution  des  disposi- 
tions dont  on  proposoit  le  changement  vis-à-vis 
de^  Electeurs  et  des  éligibles. 

La  question  préalable  a été  deihandée  sur  la 
iproposition  du  Comité  ; mais  elle  a été  rejetée. 
On  a proposé  d’ajouter  aux  conditions  exigées 
de  la  part  des  Electeurs , la  nécessité  d’avoir  une 
propriété  quelconque. 

Un  Membre  a observé  que  le  nouveau  sys- 
tème des  contributions  directes  donnoit  la  plus 
grande  importance  à l’examen  de  la  proposition 
du  Comité  , puisqu’elle  pouvoit  produire  cet 
effet , d’exclure  des  fonctions  d’Electeurs  la  rna^ 
jeure  partie  de  Fermiers, 

La  discussion  a été  rouverte  sur  le  fonds  3 elle 
s’est  prolongée  jusqu’à  quatre  heures  du  soir  ; 


( M ) 

râjOTîriiement  au  lendemain  a été  demandé,  mil 
aux  voix  et  décrété. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour;  il 
a observé  que  la  journée  étant  très-avancée  , il 
seroit  difficile  qu’il  y eût  une  séance  ce  soir  ; et 
l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  en  auroit  pas. 
Celle  du  matin  a été  leyée. 

Signé,  ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , JPré- 
sident)  Ramel-Nogaret  , Chateauneuf-Randon, 

DelAVIGNE  , EeNOÎt  LeSTERFT  , BEANCAPtD  , 

Babev,  Secrétaires. 


A Paris,  cbez  Baudouiit,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLEE  NATIONALE  , rué  Saint-Ho- 
xioré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 
426,  et  rue  du  Foin-St.-Jacques , N®  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS- VEIIB AL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  i % Août  l'jÿi, 

La  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du 
soir  fdardi  9 Août  présent  mois,  a été  ûiite  par 

nn  des  Secrétaires  à i ouverture  de  la  Séauce. 
La  rédaction  a été  approuvée. 

Un  Secrétaire  a donne  lecture  de  deux  lettres 
adressées  au  Président  de  rAssemblée  : Lune  de 
M.  de  1 resseux  , Banquier  ; Pautre  sigiiée  , /a  mère 
des  petits- enfans  du  Maréchal  de  Lo  wendal. 

Ces  deux  lettres , relatives  à Femploi  et  à la  des- 
tin aiion  des  différentes  gommes  accordées  à la 
famille  Lowendal  par  les  Décrets  rendus  les  28 
Août  dernier  ? et  ^ de  ce  mois  ^ contenolent  des 


C s ) 

demandes  , et  sollickoient  des  interprétations  sur 
lescpielles  l’Assemblée  a cru  devoir  passer  à 1 ordre 

du  iour.  r^rr  • 

îl  a été  fait  lecture  d’une  lettre  des  OLiciers 

municipaux  de  la  ville  d’Auxerre  , qui  contient 
l’envoi  des  procès  - verbaux  et  pièces  relatifs  a 
l’arrestation  de  plusieurs  particuliers  de  cette  ville, 
prévenus  d’avoir  compromis  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques. L’Assemblée  a renvoyéces  pièces 
aux  Comités  réunis  des  Rapports  et  des  Recher- 
ches , pour  lui  en  être  rendu  compte.^ 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de 

la  Séance  du  Mercredi  lo  Août. 

Sur  la  lecture  du  Procès-verbal , à l’article  III 

du  titre  II  de  la  Constitution  , un  Membre  a pro- 
posé d’ajouter  à ces  mots,  ou  formé  un  étabusse- 
ment  de  Commerce  , ceux-ci  : ou  un  établissement 

fie  culture» 

Celte  addition  lui  a parn  nécessaire  ponr  Fen- 
couragemeiit  de  l’Agriculture,  La  proposition  a ^ 
été  renToyée  aux  Comités  de  CoHStitutioîi  et  de' 


Hé  vision. 

Sur  la  lecture  de  l’article  Vï  du  titre  îî  de  la  Cous* 
titution  , dans  la  partie  relative  à la  qualité  de 
Citoyen  actif,  qui  se  perd  par  l’affiliation  à tout 
Ordre  , ou  Corps  étranger^  qui  supposerait  des 
preuves  de  noblesse^  ou  des  distinctions  de  nais- 
sauce  ÿ ie  Hieme  M^embre  a dems^îicie  que  1 on 


(3) 

ajoutât  ces  mots  *.  même  à tout  Ordre  ou  Corps 
étranger  qui  n'exigeroit  ni  preuves  de  noblesse^  ni 
distinction  de  naissance. 

Cette  proposition  n’a  pas  été  directement  com- 
battue , mais  on  a demandé  de  renvoyer  Farticle 
Vl , dont  il  s agit , aux  Comités  , pour  en  pré- 
senter une  nouvelle  rédaction , qui  s’accorde  avec 
la  rédaction  du  préambule  du  titre  premier  de  la 
Constitution  , avec  le  Décret  rendu  séparément 
sur  la  suppression  des  Ordres  de  chevalerie,  et  avec 
l’addition  ^ui  vient  d’étre  proposée. 

-A,u  surplus  , 1 Assemblée  a approuve  la  rédac- 
tion du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  Mercredi 
lo  Août. 

Ï1  a été  donné  lecture  d’une  lettre  du  Ministre 
de  la  Guerre  , qui  rend  compte  à l’Assemblée  des 
difficultés  qu  ©prouvent  dans  les  Départelnens  de 
la  Loire-Inférieure  , de  Mayenne  et  Loire  , et  du 
Loir  et  Cher  , le  départ  de  certains  E-egimens  de 
Cavalerie  et  Dragons,  commandés  pour  aller  se 
mettre  a la  frontière  , sous  les  ordres  de  M.  de 
Eocliambeau  5 le  Ministre  expose  que  ces  Dépar- 
temens  desiroient  conserver  ces  Régimens,  comme 
nécessaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publia 
que  , et  favoriser  la  perception  de  l’impôt. 

Il  communique  à l’Assemblée  quelques  vues  de 
remplacement  de  cette  force  publique,  dont  les 
Bépart^mens  regrettent  la  privation. 


{ 4 ) 

T /Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  Comité  Militaire  , pour  lui  rendre  compte  au- 
pluiôt  de  ses  observations  sur  les  vues  du 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Aaresse  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  Saint-Malo  , qui  con- 
tient une  pétition  des  Citoyens  composant  les  aeira 
EataiUom  de  la  Garde  nationale  de  cet.e  \il-. 
Ces  braves  Soldats  de  la  Révolution  demandent 
qu’on  leur  confie  le  soin  de  garder  leur  Ville  , 
Lsidérée  , comme  Place  de  Guerre  dans  la  pi  e- 
mière  ligne;  ce  qui  économisera  1 emploi  duu 
Rémment  d’Iiifimterie  de  Troupes  de  ligne.  Cen  . 
canons  , disent-ils  , bordent  nos  remparts  ; et  cet  i. 
aspect , qnelqu’imposant  qu’il  puisse  ctre  , n est 
pa^s  si  redoutable  à nos  ennemis , que  nôtre  amour 
Dour  iû  Constitution. 

^ L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  ^omi 
Militaire  , pour  lui  en  rendre  compte  au  prem 

V 

jour.  ^ V A Q^ipmblee  des 

M.  le  Président  a fait  part  a 1 Assomme 

dons  patriotiques  qui  suivent  : 

Pat  M.  l'E.ê<ine  du  Département  de  VOtne, 

aéamlSéea.tan.  e„  a.»  --‘1»'“  »»»  tuir. 
Pteabytéte . de  la  .omm.  de  éoo  l.v.  “ “ 

la  Corntitulion  , dk  rE.é.pe  pour  ^ 

pétateurs  , nous  aiderons  nos  brave. 


( 5 ) 

par  Tardeur  de  nos  vœux  , et  en  répétant  nos 
offrandes. 

a®.  Par  M.  Miianois  , Citoyen  à Beanjeu  , Dé- 
partement de  Blione  et  Loire  , d’un  assignat  de 
î,ooo  liv.  , pour  remplir  l’engagement  cpa’ii  a voit 
pris  depuis  deux  mois  ^ sur  le  registre  du  District 
de  Lyon  ^ de  fournir  à l’entre  lien  des  Gardes  na- 
tionales sur  nos  frontières. 

3^".  Par  M.  JosepIiClaro,  de  Douai^  d’une  somm® 
de  2.o5  livres  qui  sont  le  produit  d@  ses  épar- 
gnes. 

L’Assemblée  a reçu  ces  dons  ^ a décrété  qu’il 
en  seroit  fait  une  mention  lionorable  dans  gon 
Procès-verbal , et  que  son  Président  écriroit  une 
lettre  de  satisfaction  à M.  Joseph  Ciaro. 

M.  le  Président  a aussi  fait  part  à l’Assemblée 
de  riiommage  fait,  i®.  par  M.  Lantlienas,  d’une  dis- 
sertation imprimée  sur  la  liberté  indéfinie  de  la 
Presse  , dont  cet  auteur  envoie  600  exemplaires  | 
n , par  M.  d Obsonville  , d^une  brochure  intitulée» 
Eveil  du  Patriotisme  , sur  la  Révolution. 

L’Assemblée  en  a ordonné  la  mention  clans  son 
Procès-verbal. 

Un  Membre  du  Comité  des  Assignats  a fait  un 
Rapport  relatif  a la  disposition  qu’il  convient  de 
faire  des  formes  qui  ont  servi  à la  fabrication  du 
papier  des  assignats.  Sur  la  proposition  de  ce  Mem- 
bre , 1 Assemblée  a adopté  le  Décret  suivant  i 

A ^ 

il 


/ 
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£€  L^Assemsî^ee  Nationale^  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  -son  Comité  des  Assignats  , dé  rète 
que  les  Commissaires  de  Tilssemblee  Nationale 
et  du  Roi  pour  surveiller  la  fabrication  des  as- 
signats ^ sont  autorisés  à faire  découdre  les  fili- 
granes et  lettres  qui  sont  sur  les  formes  de  papier 
d’assignats  , disposés  par  deux  et  par  trois  à la 
feuille  , sur  de  nouvelles  formes  disposées  par 
quatre^et  les  anciennes  formes  ainsi  dépouillées, 
pourront  rester  à la  Manufacture  üe  papier  >>. 

Le  même  Membre  a rendu  compte  à TAssem- 
blée  de  l’empressement  avec  lequel  les  ouvriers- 
Papetiers  ont  obéi  aux  dispositions  du  Décret 

coneernant  la  police  des  papeteries. 

Le  Rapporteur  des  Comités  de  Constitution  et  de 
Révision  a rappelé  l’ordre  de  la  délibération  sur 
la  Constitution,  et  l’ état  ou  elle  se  trouvoit  Mer 
à la  levée  de  la  Séance  , sur  l’ardcle  YII  de  la 
Section  2.  du  cliapitre  premier  du  titre  lîî , conçu 
en  ces  termes  da|is  le  projet  imprimé  : ce  nul  ne 
pourra  être  nonimé  Electeur  , s'il  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  Citoyen  actif, 
celle  de  payer  une  contrihution  directe  de,. . ..  jour- 
nées de  travail  5:>. 

Le  Rapporteur  a rendu  compte  des  différentes 
réflexions  auxquelles  a donné  lieu  dans  le  Comité 
la.  discussion  d’iiier  dans  l’Assemblee  1 sui  la  pQ'*- 


sition  où  se  trouvent  ùeaiicoitp  de  Citoyens  âcti|s, 
et  notamment  certains  fermiers  j à canse  -de  la- 
modicité  de  lenrs  coritribntions  directes' qui  ^ dans 
la  lîOiiTelle  assiette  de  Fimnot  , les  priveroit  du 
droit  de  rëligibilité  à Féiectorat  j si  Fou  admettoit 
indéfiniment  la  nécessité  de  payer  4°  Journées  de 
travail  pour  être  Electeur.  Pour  résultat  du  nou- 
veau travail  des  Comités  , le  Pmpporteur  a proposé, 
comme  moyen  de,  concilier  tous  les  droits  ^ la  ré- 
daction suivante  : 


cc  Nul  Î10  pourra  être-  Electeur  , s'il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  Citoyen  ac- 
tif, celle  de  payer,  dans  les  Villes  au-dessus  â.e 
six  mille  âmes , une  contribution  directe  de  4o^ 
journées  de  travail  | dans  lei  Villes  au-dessous 
de  6 mille  âmes  , et  dans  les  Campagnes  , de 
trente  journées  de  travail,  ou  d’exploiter,  en 
qualité  de  Fermier^  une  terre  d’un  revenu  égal 
à la  valeur  de  2.0  setiers  de  bled  , mesure  de 
Paris  ». 

Cette  nouvelle  rédaction  a donné  lieu  à une  dis- 
cussion , daiîs  ia€|uelle  un  Membre  a proposé 
d’ajouter  comme  amendement  aunoiiyeau  projet, 
ces  mots  : ozi  exploite?^  à titre  de  Fermier  , des 
biens  supportant  une  contribution  foncière  égale 
à la  valeur  de  Go  journées  de  travail  3?. 

Un  autre  a insisté  sur  les  inconvéniens  de  la 

h 4 


Tersatilîté  que  paroi t présenter  cette  rédaction 
nouvelle  , et  sa  difFerence  d’avec  les  Décrets  pré- 
cédemmeîit  rendus. 

Un  autre  a soutenu  que  le  serment  qu^ont  prête 


tous  les  Ciroyens  actiPs  oblige  à ne  rien  changer 


an  Décret  qui  attribue  rélîgibilïté  à 1 électorat  a 
cèl'üi  qui  paye  une  somnio  de  lo  liy.  en  contnbu" 
tioîi  directe;  il  en  conséquence,  demandé  la 
question  préal cible  contre  les  ancieus  et  le  nouvel 
gidicle  du  projet  clés  C'-unjtes  , et  leurs  amende- 
mens  , et  il  a nroposé  d’y  substituer  les  Décrets 

^ ^ _5_  i.  » 


déjà  rendus,  qui  fixent  les  conditions  de  l’érigi" 


bilité  aux  Assemblées  électorales  , et  au  Corpc 


législatif. 

Ces  difficultés  et  demandes  , successivement  for- 
mées et  combattues  , ont  été  terminées  par  une 
nouvelle  proposition  , qui  teridoit  à Y ajournement 
de  cet  article  ^ jus aid a la  fin  du  trctvail  de  l As- 
semblée  sur  la  res- ision  de  ta  ConsitLution^ 

Uîi  autre  Meml^re  a demandé  de  comprendre 
dans  le  loême  aiour-nemexit  Farticle  III  de  la  Sec-* 
tion  suivante  , conçu  en  ces  termes:  «Tous  les 
Citoyens  actifs  , quel  que  soit  leur  état , profes- 
sion , ou  contribution  , pourront  être  clioîsis  pour 
Représentaiis  de  la  .K  atioii  », 

X 

L’Assemblée  consultée  a adopté  rajournement 
sur  ces  deux  articles,  et  propositions  incidentes ^ 
jiisqidà  la  lin  du' travail  de  rAsaomblée  sur  la 
révision  de  la  Constitution» 


^ (9) 

On  a fait  lecture  de  laSection  troisième  du  proiet, 
porte  pour  titre  : « jîsseTîiblees  électorciles 
noîninatives  des  Représentans, 

L’article  premier  est  ainsi  conçu  : « Les  Elec-’ 
[leurs  nommés  enclia(]^ue  Departement  se  réuniront 
pour  élire  le  nombre  des  Représentans  dont  la 
nomination  sera  attribuée  à leur  Departement  ^ 
et  un  nombre  de  Suppléans  égal  au  tiers  de  celui 
des  Représentans 

Le  Rapporteur  a rappelé  à l’Assemblée  , qu’elle 
jayoit  renvoyé  à ses  Comités  une  motion  tendonto 
|à  assurer  la  formation  des  Assemblées  primaires 
jet  électorales,  dans  le  cas  où  ceux  quiserolenr 
icliargés  d’en  faire  la  convocation, le  négligeroim  t 
Il  a annoncé  que  les  Comités  éloient  d’acco  . 
sur  cet  objet  avec  l’auteur  de  la  motion  , mais  qua 
la  rédaction  n’en  étoit  pas  encore  arj  etée;  et  comme 
cette  rédaction  doit  modifier  l’article  premier , 
iil  a demandé  que  rAsseniblée  ne  décrétât  cet  ar- 
itlcle  que  sauf  rédaction, 

I Un  Membre  a représenté  à l’Assemblée  qu’il 
lui  paroissoit  nécessaire  de  fixer,  avant  tout,  l’opi- 
nion  sur  la  nécessité  de  ne  prendre  les  Députés 
au  Corps  législatif,  que  parmi  les  Citoyens  élu 
glbles  , domiciliés  dans  le  Département  où  se  fait 
l’élection . 

Il  a demandé  que  le  Décret  précédemment 
rendu  sur  cet  objet , fût  mis  parmi  les  Décrets 
ccnstiîutionnels. 


( îo  ) 

Lê  Piapporteiir  a combattu  cette  proposition  au 
Boni  des  Comités,  qui  ont  pensé  que  ee  Décret  ne 
deyoitpas  faire  partie  de  la  Constitiition^ii  a craint  - 
qu’en  concentrant , par  une  loi  constitutionnelle, 
réiigibilité  des  Députés  dans  les  Citoyens  de  cha- 
que Département , cela  ne  produisît  Fisolement 
de  chacune  des  Sections  du  territoire  dans  tes-  j 
quelles  on  a été  obligé  de  partager  la  France  5 j 
il  a craint  que  chaque  Député  , ainsi  choisi  ex- . | 
clusivernent  dans  son  Département,  ne  lut  trop  : 
porté  à ne  stipuler  que  l’intérêt  local  de  ses  Corn- 
mettans  , en  opposition  avec  l’intérêt  général. 

Il  a craint  encore  que  cette  concentration  ne  donnât 
trop  d’avantage  aux  agens  du  Pouvoir  exécutif,  , 
pour  influencer  les  élections  , soit  en  portant  à ^ 
la  députation  , soit  en  écartant  qui  ils  vou- 
droient»  • | 

Différens  Membres  ont  combattu  cette  opinion  ' 
des  Comités.  La  discussion  a été  fermée.  ■ , 

L’Assemblée  consulfée  , a décrété  que  l’article’^  1 
XXXÎ  de  la  Section  première  du  Décret  du  22  | 
Décembre  1789,  sera  inséré  dans  la  Constitution,  1 
et  en  fera  partie.  ( M est  ainsi  conçu.  ) | 

1 

cc  Les  Représentans  à l’Assemblée  Nationale  , j 
élus  par  chaque  Assemblée  de  Département , ne  j 
pourront  être  choisis  que  paEmi  les  Citoyens  éli- 
gibles du  Département 


• ( ) 

Le  Rapporteur  a ensuite  propose  de  décréter 
[^article  premier  de  la  Section  troisième  , plus  liant 
xanscrit , sauf  rédaction , comm©  il  est  dit,  dans 
Le  cas  où  ceux  en  seroient  charges  , négligé- 
roient  de  faire  la  convocation  des  Assemblées  pri- 
naires  et  électorales* 

L’Assemblée  , consultée  sur  cette  proposition  , 
a,  décrété  l’article  premier  ^ saufreciaction,  comme 
il  vient  d’être  dit. 

L’article  suivant  a été  décrets  en  ces  termes  î 
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«Les  Représentans  et  les  Siippleans  seront  élus 
à la  pluralité  absolue  des  suffrages 

L’article  III  a été  ajourné,  ainsi  qu’il  a été  dit, 
avec  l’article  VII  de  la  f-ection  precedente. 

Le  Rapporteur  a fait  lecture  de3  deux  articles 

suivans  : 

» Seront  néanmoins  obligés  d’opter  , les  Mi- 
nistres et  les  autres  agens  du  Pouvoir  exécutif, 
révocables  à volonté  , les  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  les  Percepteurs  et  Receveurs  des 
contributions  directes  , les  préposés  à la  perception 
et  à la  régie  des  contributions  indirectes,  et  ceux 
qui,  sous  quelque  dénomination  que  c©  soit,  sont 
attachés  à des  emplois  de  la  Maison  domestique 
du  Roi, 


( 

y.  L'exarcics  des  -ronctlons  rxinnlcipales  , admi- 
nistrallyes  et  judiciaires  sera  ïiicorapatlble  avec 
celles  delleprésCBlasit  de  laNalioa,  pendant  toute 
ia  tktrée  de  la  Législature». 

Flnsieiirs  Meiribres  ont  prétendu  nue  les  dispo- 
Êïtions  de  ces  deux  articles  du  projet  ne  conte- 
noient  f|ne  très-inconiplettemenl  ce  qui  avoit  ete 
clëcrcté;,  soit  sur  la  nécessité  d’opter  , soit  sur  les 
ïBComnatibilités. 

On  a demandé  la  représeiitatioa  do,  Proces- 
Terlj-ai  de  la  Séance  du  id  Juin  tiermer. 

Ce  Procès-verbal  a éi'ë  apporté  ; un  Secrétaire  a 
fait  lecture  des  articles  YII,  YIIC  IX  et  X du  Décret 
du  i3  Juin  dernier c 

Id'Assernblée  a été  consultée , et  elle  a décrété 
c|ue  ces  quatre  articles  seroient  substitues  aux 
articles  proposés  par  les  Comités  , et  insérés  dans 
la  Constiîiilion  ^ ainsi  quJl  suit  : 

Art.  ï y. 


«c  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions directes  ; les  préposés  à la  perception  des 
contributions  indirectes  ; les  vérificateurs  , inspec- 
teurs ^ directeurs  ^ régisseurs  et  administrateui  s 
de  ces  contributions  ^ les  Commissaires  à la  Tré- 
sorerie nationale  ^ les  agens  du  Pouvoir  executif 
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révocî-bles  à volonté  ; ceux  qui , à quelque  titre 
eue  ce  soit , sont  attaché,  au  service  dcnestique 
tt  la  Maison  du  Roi  ; et  ceux  qui  pour  service 
de  mâuie  nature  reçoivent  des  gages  ettratonens 
des  particuliers  , s’ils  sont  élus  Membres  du  ^orps 

législatif,  seront  tenus  d’opter. 

A îî-  T . V. 

„ L’exercice  des  fonctions  municipales  , adminis- 
tratives, judiciaires, et  de  Commandant  de  la  Garde 
nationale  , sera  incompatible  avec  celles  de  re- 
présentant au  Corps  législatif  , pendant  toute  la 
duree  de  la  Législature. 

1 

A B-  T.  "VL 

» Les  Membres  des  administrations  de  Depar- 
tement et  de  District  ; les  Procureurs-généraux- 
Syndics,et  les  Procureurs-Syndics;  les  Maires, 
Ofüders  municipaux  , et  Procureurs  des  Com- 
munes, qui  seront  Députés  au  Corps  iegisiatir, 
seront  remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort 
et  de  démission. 

Art.  vil 

» Les  Juges  seront  remplacés,  pendant  la  duree 
de  la  Législature  , par  leurs  suppleans  ; et  e^ioi 
pourvoira  par  brevet  de  commission  pour  le  meme 
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temps  , au  remplaceiueîit  àe  ses  Commissaires  au- 
près des  Tribunaux  )k 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures. 

Signe',  ALEXANDRE  BEAUHARNOÎS,  Pré- 
si^^/2/|DjELAviGXE , Beancard  , Benoît  Lesterpt  , 
Chateaïjneuf-Randon  , Ramel-Nogaret,  Babey, 
Secrétaires, 


<^gaggEgKa!MtMB6!l 
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A PARIS , DS  L’IMPRaiERIE  NATIONALE. 


N°.  734. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JDu  Samedi  Août  ly^i  ^ au  matin. 

A l’oüvertüre  de  la  Séance , un  Membre  a 
fait  lecture  d’un  Mémoire  présenté  par  M.  Ber- 
thelemot  , sur  les  Colonies  au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Esperance , et  nommément  sur  celle  de 
l’Isle-de  Fiance  : ce  Mémoire,  utile  pour  l’adminis- 
tration de  ces  Isles,  a été  renvoyé  aux  Comités  des 
Finances  et  des  Colonies  , pour  l’examiner  et  faire 
vn  rapport  à l’Assemblée  Nationale.  Après  avoir 
entendu  les  explications  de  M.  Bertlielemot , les 
Députés  de  la  Municipalité  de  Bordeaux  ont  été 
admis  a la  barre  j ils  ont  assuré  l’Assemblée  Na- 
tionale du  respect , du  dévouement  et  de  l’atta- 
chement de  la  Cité  Bordelaise  à la  Constitution 
Française  j ils  ont  exposé  les  besoins  urgens  de 
leur  ville  , occasionnés  par  les  dépenses  forcées 
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que  les  circonstances  et  les  mallienrs  du  temps  ont 
entraînées  ; et  ils  ont  Hni  par  demander  à l’Assem- 
blée Nationale  un  secours  momentané,  pour  aider 
Bordeaux  dans  la  situation  pénible  où  il  se  trouve. 

M.  le  Président  a répondu  ; 
cc  Messieurs, 

» One  grande  Cité  que  ractOité  de  son  Corn- 
merce  et  le  génie  de  ses  habitans  avoient  su  rendre 
florissante , même  sous  le  règne  du  despotisme , 
doit  (Obtenir  , sous  celui  de  la  liberté  , un  nouveau 
ressort , qui  , en  multipliant  ses  richesses,  donne' 
un  nouvel  éclat  à sa  gloire.  Il  est  bien  juste  que  1 
de  grands  avantages  soient  la  récompense  des  || 
grands  services  rendus  a la  cliose  publique  par  j 
vos  Condloyens,  et  que  ceux  qui,  dans  toutes  i 
crises  politiques  qu  ont  suscitées  les  ennemis  de 
la  Patrie  , ont  trouvé  des  motifs  de  redoubler  de 
xèle,  obtiennent  dune  Constitution  libre  l’heu- 
reuse influence  de  ses  bienfaits  , et  une  grande 
part  dans  la  prospérité  nationale. 

L’Assemblée  Nationale  vous  a écoulés  avec  cet  ^ 

' intérêt  quelle  doit  à tous  les  habitans  de  l’Em- 
pire , et  qu’augmente  la  nature  des  besoins  qui  font 
Pobjet  de  vos  réclamations  5 elle  vous  engage  a 
donner  à vos  Concitoyens  l’assurance  qu’elle  pren- 
dra en  considération  ce  qui  les  touche  ^ qu’ils  peu  vent 
se  lier  à sa  sollicitude  , et  mesurer  leurs  espérances 
sur  leurs  titres  et  ses  souvenirs  >5. 

Sur  les  Qbse.rvations  d’un  l’Assein- 
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blée  Nationale  a décrété  que  l’Adresse  des  Dé- 
putés de  la  Municipalité  de  Bordeaux  et  la 
réponse  de  M.  le  Président  seroient  insérées  au 
Procès-verbal  et  imprimées  , et  que  la  Pétition 
«eroit  renvoyée  aux  Comités  des  Finances,  d’ Agri- 
culture et  de  Commerce  , pour  qu’ils  présentent 

incessamment  un  projet  de  Décret  relatif  aux 

secours  demandes. 

Suit  la  teneur  de  ladite  Adresse  ; 
cc  M E s s I E U K.  s , 


- La  Ville  de  Bordeaux  s’est  vouée  toute  en- 
tière au  maintien  de  la  Constitution  : le  coura^.- 
soutenu  et  le  zèle  infatigable  de  sa  Garde  Natio- 
nale  ont  sur-tout  contribué  à lui  conserver  le 
calme  de  la  paix, au  milieu  des  orages  inséparables 
d’une  graîide  révolution. 

«Mais,  Messieurs,  des  circonstances  d’autant 
plus  dignes  de  votre  attention  que  Bordeaux  est  le 
centre  des  intérêts  de  plusieurs  Départemens  , ont 
cause  de  vives  alarmes  à ses  Administrateurs  • il* 
nous^ont  chargés  de  les  déposer  dans  votre  sei.i. 

>.  Tandis  que  la  plus  riche  moisson  assure  l’abon- 
< ance  a presque  toutes  les  parties  de  l’Empire  le 
Lepartement  de  la  Gironde  , et  plusieurs  de  ciux 
qui  avoisinent  et  approvisionnent  notre  Cité  ont 
eu  a teuleur  de  voir  leurs  espérances  trompées  • 
pour  comble  de  malheur  , le  Pays  Bordelais  ' 
dépourvu  de  grains,  et  qu’une  autre  de  sespro’- 
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ductions  , la  matière  de  ses  échanges  , la  source 
de  ses  richesses , pouvoit  seule  aider  à supporter 
cette  disette  , sera , après  trois  mauvaises  récoltés, 
'esqu’eruièrement  privé,  cette  année,  de  cette 
Lnrée  précieuse  , qui  associe  à la  fortune  des 
Cultivateurs  les  Ouvriers  , cette  classe  si  nom- 
breuse et  si  inléressante  de  la  Société  , cette  por- 
tion du  Peuple  qui  a excité  plus  particulièrement 

votre  sollicitude.  ^ ^ ^ i 

Jusqu’à  présent , Messieurs  , la  générosité  ae 

nos  Conaitoyeus  a pu  suppléer  , en  grande  partie  , 
à l’insufiisance  momentanée  des  moyens  de  la 
Commune,  en  pourvoyant  à des  dépenses  que 
la  conquête  de  laLiberté  a rendues  nécessaires,  et 
aux  besoins  particuliers  d’une  foule  do  malheu- 
reux dont  le  nombre  s’accroît  journellement  par 

l’inaction  du  Commerce. 

Nous  nous  flattions  de  franchir , sans  secours 

extraordinaires,  l’intervalle  inévitable  entre  la 

suppression  des  anciens  revenus  de  la  ViUc  , et 

rétablissement  du  régime  équitable  que  vous  y 

avez  substitué.  Nous  espérions  pouvoir  attendre 

la  liquidation  de  nos  reprises  considérables  st«-  a 

Nation;  enfin,  ks  propriétés  de  la  Commune 

nous  laissoient  , comme  nous  le  sommes  encore  , 

sans  inquiétude  sur  le  sort  de  ses  nombreux 

créanciers. 

» Une  fatalité  déplorable  pouvoit  seule  nous 
«xposer , lorsque  le  reste  du  Royaume  est  dans 
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l’abondance  , à éprouver  nous-mêmes  toutes  les 
horreurs  du  besoin  5 et  c’est  ainsi  que  de  grandes 
ressources  qui  nous  sont  assurées  pour  un  avenir 
très-prochain  , ne  peuvent  pas  être  comptées  pour 
la  nécessité  du  moment. 

39  Nous  supplions  l’Assemblée  Nationale  de 
prendre  en  considération  la  situation  de  la  Ville 
de  Bordeaux. 

33  Les  mêmes  instances  pour  un  secours  extraor- 
dinaire vous  sont  faites  en  sa  faveur  par  tous  les 
Corps  administratifs , qui  font  dépendre  notre 
repos  et  celui  de  nos  voisins,  de  la  célérité  et  de 
l’efficacité  des  mesures  qui  seront  prises  pour 
assurer  les  subsistances. 

33  Nous  attendrons  la  résolution  de  l’Assemblée 
Nationale  avec  la  confiance  dont  seront  toujours 
pénétrés  les  véritables  Amis  de  la  Patrie  envers 
les  Fondateurs  de  la  Liberté  33. 

Un  Membre  de  FAssemblée,  Député  de  Lyon, 
a observé  qu’une  feuille  publique  accréditée  avoit 
inséré  dans  ses  nouvelles  un  extrait  d’un  Jour- 
nal de  Lyon , calomnieux  contre  la  Garde  Na- 
tionale de  cette  Ville,  portant  quelles  registres 
destinés  à l’inscription  des  Gardes  Nationaux  qui 
veulent  servir  la  Patrie  sur  les  frontières  , n’avoient 
pas  encore  deux  pages  de  signatures.  La  Dépu- 
tation de  Lyon  avoit  écrit  au  Directoire  du  Dé- 
partement pour  vérifier  le  fait  dans  l’intervalle  du 
temps  nécessaire  pour  avoir  réponse  : les  Députés 

A 3 


(6) 

de  cette  Ville  Tiennent  de  recevoir  des  vingt- linit 
bataillons  qui  composent  la  Garde  Nationale  de 
Lyon  J nne  lettre  par  lacpielle  ils  expriment  à 
l’Assemblée  Nationale  leur  profond  regret  de  ce 
que  le  Département  de  Rhône  et  Loire  , dont 
Lyon  est  Chef-lieu  , n’est  pas  compris  dans  l’état 
de  ceux  qui  vont  avoir  la  glorieuse  satisfaction 
d’être  sur  les  frontières  les  défenseurs  de  la  Patrie 
et  de  la  Liberté.  Il  a demandé  de  faire  lecture  de 
oette  lettre  , dont  la  teneur  suit  : 

■««Messieurs, 

>3  Soixante-quatre  Départemens  vont  jouir  de 
riionorahîe  prérogative  de  fournir  des  défenseurs 
à la  Patrie,  tandis  que  nous  cherchons  en  vain 
celui  de  Rhône  et  Loire  parmi  les  noms  fortunés 
dont  les  braves  Citoyens  signaleront  les  premiers 
leur  courage  contre  les  ennemis  de  l’Empire. 

39  Pour  soulager  ce  sentiment  pénible  , nons 
avons  résolu  d’en  déposer  l’expression  dans 
sein  de  nos  augustes  Représentans  : puissent-ils 
n’oublier  jamais  que  le  plus  clier  de  tous  les  vœux 
de  la  Garde  Nationale  de  Lyon  , fut  toujours  de 
concourir  au  maintien  de  la  paix  et  du  bonheur 
de  tous  les  Français , par  le  saçrifice  de  leur  for- 
tune , et , s’il  le  faut , par  celui  de  la  vie  de  tous 
les  individus  qui  la  composent  ! 

■»  Le  juste  regret  de  n’être  pas  appelés  à marcbcr 
dès  premiers  contre  les  ennemis  de  la  Liberté,  ne 


X 


7 ) 

ssnroit  âffolblir  îios  SGiitiinsiis  d.*iïîiîiiort€ll6  tgcOîI-' 

» 

noissance  pour  vos  bienfaits /et  siir-toiit  pour  îa 
conduite  admirable  cpe  vous  venez  de  tenir  an 
milieu  d’une  foule  d’evénemens  qu  il  fut  impos- 
sible de  prévoir. 

Le  ai  Juin  dernier,  vous  montrâtes  aux  Na- 
tions étonnées  k grandeur  de  votre  courage  et  la 
majesté  de  vos  vertus  civiques  ; vous  ajoutâtes 
encore  à vos  immenses  travaux  les  fonctions 
abandonnées  ^par  un  Roi  livré  aux  séductions  des 
plus  cruels  ennemis  d’un  Peuple  que  vous  avez 
rendu  libre.  Cependant  , maigre  la  diversité 
effrayante  des  opinions  , malgré  les  circonstances 
orageuses  qui  vous  en  tour  oient , vous  êtes  restes 
inébranlables  dans  vos  principes;  et,  par  la  sa- 
gesse de  votre  Décret  du  i5  Juillet , vous  avez 

O 

ramené  tous  les  Français  à l’amour  cl  un  gouver- 
nement  analogue  à l’immense  étendue  de  cet 
Empire. 

3®  C’est  à nous  maintenant  à consacrer  tontes 
nos  forces  et  toutes  nos  facultés  pour  le  soutien 
de  vos  principes  et  l’exécution  de  vos  Lois;  mais 
il  dépend  de  vous , Messieurs  , d’accomplir  le 
pins  ardent  de  nos  désirs  , en  nous  procurant 
roccasion  glorieuse  de  vaincre  ou  de  mourir  pour 
la  Liberté. 

Lyon  J le  § AoAt  1791 

L’Assemblée  Nationale  à applaudi  à cette 
Adresse  , et,  sur  la  demande  du  Membre,  Député 
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de  Lyon,  elle  a ordonné  l’insertion  de  la  lettre  dant 
son  Procès-verbal,  avec  mention  honorable,  elle 
renvoi  au  Comité  militaire , pour  lui  présenter  dss 
mesures  propres  à remplir  le  yœu  de  la  Garde 
Nationale  de  Lyon, 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-yerbal 
de  la  séance  du  Mardi  matin  9 Août  1791. 

Un  Membre  a observe  , sur  ce  Procès-verbal  , 
que  pour  tranquilliser  les  Villes  de  Commerce  du 
Royaume  , il  est  essentiel  qu’un  amendement 
admis,  qui  permet  les  appels  des  Tribunaux  de 
Commerce  à ceux  de  District  , soit  suspendu 
jusqu’au,  moment  où  le  Comité  de  Constitution  , 
qui  a préparé  un  article  sur  cet  objet , ait  fait 
son  rapport. 

Un  Membre  a répondu  que  la  décision  sur  les 
apralg  des  Tribunaux  de  Commerce  à ceux  de 
Disli  ict  , n est  qne  provisoire  jusqu’au  moment 
où  i’Asserublée  Nationale  statuera  sur  la  question 
que  le  Comité  de  Constitulion  doit  présenter  in- 
cessarument  j il  a demande  que  le  mot  provisoire 
soit  rétabli  au  Procès-verbal. 

L xAssemblee  Nationale  a décrété  que  le  mot pTQ*^ 
visoire  sera  rétabli  au  Procès-verbal. 

On  a donne  lecture  de  lettres  de  la  Eépublique 
de  Nuiemberg  et  de  la  Régence  de  Stawelot. 

Un  Membre  a demandé  que  le  rapport  des 
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pétitions  soit  fait  àla  séance  du  soirdece  jour,  etque 
les  Députés  soient  entendus  après  , s’il  y a lieUi 

La  proposition  a été  adoptée. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  dé  M,  LYiilemot , 
qui  répète  des  indemnités  pour  les  frais  occasion- 
nés dans  son  logement. 

La  le  me  a été  renvoyee  au  Comice  des  Linances» 

Un  Membre  a exposé  que  le  Départemeirt  du 
Puy-de-Dume  a été  obligé,  par  des  circonstances 
urgentes  , de  prendre  un  Arrêté  contre  les  Prêtres 
rCiiactaiioS  , qui  excitent  journellenient  des 
troubles  dans  son  etendue  : il  a demandé  que  1© 
Comité  Ecclésiastique  soit  tenu  de  faire  un  rap- 
port sur  cette  affaire. 

Un  Membre  a fkit  la  même  observation  pour 
le  Département  du  Nord  : il  a cru  plus  coiiyenable 
et  plus  nécessaire  d’ordonner  au  Comité  Ecclé- 
siastique de  faire  un  rapport  général,  et  de  pré- 
senter nn  Décret  qui  puisse  mettre  fin  aux  ma- 
nœuvres G[iie  les  Prêtres  nam  conformistes  trament 
dans  tontes  les  parties  de  l’Empire. 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  an  Comité 
Ecclésiastique  de  faire  incessamment  un  rapport 
et  de  présenter  un  projet  de  Décret. 

M.  Brignon  , Curé  , a demandé  la  permission 
de  paroitre  quelques  jours  dans  sa  Paroisse  , où 
il  est  appelé  pour  appaiser  des  troubles  excités 
par  d es  malveillans. 

La  permission  a été  accordée. 

7'M-  a 5 
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MM.  Monneron  , frères  , ont  déposé  sur  l’Autel 
de  la  Pairie  une  somme  de  3,ooo  livreg  pour  la 
Caisse  des  frontières. 

MM.  Destriches,  Bercioux,- Philippe  et  Monroy, 
Inspecteurs  du  Champ  de  la  Fédération,  ont  pré- 
levé , sur  leurs  modiques  appointemens  , la  somme 
de  3oo  livres  , qu’ils  ont  présentée  pour  servir  à 
l’entretien  des  Gardes  Nationaux  qui  iront  sur  les 

frontières.  ' 

Ces  offres  ont  excité  de  vifs  applaudissemens  , 

et  ont  été  acceptées  par  l’Assemblée  Nationale. 

M.  le  Rapporteur  de  la  Révision  de  la  Consti- 
tution a repris  la  Section  troisième  du  Chapitre 
premier  , traitant  des  Assemblées  Electorales  et 
de  ia  nomination  des  Représentons  ; il  a fait  lec- 
ture de  l’article  VI , dont  la  teneur  suit  : 

« Les  Membres  du  Corps  législatif  pourront 
être  réélus  à la  Législature  suivante  , et  ne  pour- 
ront l’être  ensuite  qu’ après  un  intervalle  de  deux 

années  >5, 

Les  Membres  du  Comité  de  Constitution,  ap- 
puyés  par  plusieurs  Opinans  , ont  soutenu  que 
la  réélection  ne  doit  point  être  limitée  , et  que 
l’intérêt  public  exige  qu’on  ne  mette  aucune  borne 
à la  faculté  de  la  re érection. 

Le  contraire  a été  soutenu  vivement  par  d’autres 
Membres  , qui  voyoient , dans  cette  restriction  , 
une  sauye-garde  pour  la  Liberté , et  un  moyen 


( i î ) 

d'empêcher  les  intrigiians  de  se  perpe'tifôr  dans 
les  Législatures.  : ^ 

L article  VI , . mis  aux  voix,  a été  adopté  sans 
aucun  change  ment. 

Un  Membre  a proposé  dhnsérer  dans  ! acte  de 
la  Loiistitution  un  article  décrété  le  ^ Avril  der** 
nier  ; cet  article  est  ainsi  conçu  : 

cc  Aucun  Membre  de  TAssemblée  Nationale  ac- 
tuelle , ni  des  X^egislatures  suivantes , les  Membres 
du  Tribunal  dé  Cassation  'et  ceux  qui  serviront 
dans  le  Haut-Juré  , ne  pourront  être  promus  au 
ministère  ni  recevoir  aucunes  places  , dons,  pen- 
sions, traitemens  ou  commissions  du  Pouvoir  exé- 
cutif ou  de  ses-  agens  y pendemt  la  durée  de  leurs 
r onctions  , et  pendant  qïjatb.e  ans  après  en.  avoir 
cessé  i’exerciceoi^  dr  ■ cr  r’  » u, 

. Une  longue  discussion  a eu  lieu;  et,  sur  la  de« 
mande  cPun  Opinant,  on  a mis  aux  voix  un  amen- 
dement , qui  , au  lieu  de  quatre  ans  , propos© 
qu  on  n en  mette  que  deux.  L amendement  a été 
adopte , et  i article  , ainsi  amendé  , a été  décrété 
comme  il  ^st  ci-dessus  rapporté , à Péxcebtion 
des  mots  quatre  ans,  auxquels *on  a substitué ^ 
deux  ans,  - ' - - 

Un  Membre  a demandé  un  changement  dans 
la  rédaction  de  l’article  VH,  qui  a été  adopté 
par  M.  le  Rapporteur  5 après  quoi  l’article  VII  , 
niis  aux  voix  , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

«c  Les  Repres@mans  nommés  dans  les  Départe- 

A 6 
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^ens  île  seront  -pas  Ileprésentans  d’iiîi  Départe* 
ment  parlicnlier,  mais  de  la  Nation  entière;  il  ne 
pourra  leur  être  donné  au ciin. mandat  >9. 

S E C T I O N I V. 

Tenue  et  régime  des  Assemblées  Electorales. 

L’article  premier  a été  décrété  , sauf  la  dernière  i 
disposition  de  l’article,  renvoyée,  pour  la  rédac-  : 
tion  , lorsqu’on  s’occupera  de  la  motion  touchant 
la  convocation  des  Assemblées  primaires. 

ArTICLE  PSEMIER.  I 

ii.  '.>  ^ - 

«T  Les  fonctions  des  A ssenrbléea  primaires  et  élec- 
torales se^  bornent  à élire  ; elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  éleclions  faites  m 

Il  a été  fait  un  changement  à l’article  II,  qui  a 
été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T,  I I. 

Jt  ' • '■  : 

actif  ne  peut  entrer  ni  donner  i 
son  suffrage  dans  une  .Assemblée  , s :y,  e’st  arme  >3. 

Les  articles  JII , . lY  et  V ont  été  admis  dans  leur 
entier  , ainsi  qu’il  suit  : 


ec  Nul  Citoy 


A R T.  II  L 


« La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans 
l’intérieur,  sans  le  yœu  exprès  de  l’ Assemblée,  si 
ce  n’est  qu’on  y commît  des  violences  ; auquel 


cas  , l’ordre  'du  President  si2ffirà  .''ipé^'iri^ appeler 
la  force  publiqiie.^ 

. A E.  T.  I V,  . . :i  : 


35  Tous  les  deux  ans  , il  sera  dressé,  clans  cliaque 
District,  des  listes,  par  Cantons,  des  Çitoyena 
actifs,  et  la  liste  de  chaque  Canton  y sera  publiée 
et  affichée  deux  mois  avant  l’époque  de  rAsseïn- 
blée  primaire. 

35  Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu, 
soit  pour  contester  la  cpialité  des  Citoyens  em- 
ployés sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui 
se  prétendrçnt  omis  injustement  , seront  por- 
tées aux  Tribunaux  , pour  y être  jugées  som- 
mairement. 


35  La  liste  servira  de  règle  pour  radmission  des 
Citoyens  dans  la  procha.ine  Assemblée  primaire , 
en  tout  ce  qui  n’aura  pas  été  rectifié  par  des  joge- 
mens  rendus  avant  la  tenue  de  l’Assemblée. 


Art.  V. 

35  Les  Assemblées  électorales  ont  le  droit  de 
vérifier  la  cpialité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y 
présenteront;  et  leurs  décisions  seront  exécutées 
provisoirement  , sauf  le  jugeraent  du  Corps  légis- 
latif lors  de  la  vérilicatioii  des  pouvoirs  des 
Députés  >5. 

ün  Membre  a fait  un  amendement  sur  Far- 
ticlc  VI 3 Famendcinent  et  l’article  ont  été  mia 

A J 


(H) 

aux  Yoîx  et  décrétés  de  la  manière  suivante  t 

A R T.  V I. 


c€  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  , le 
Roi  y ni  aucun  des  Agens  nommés  par  lui , ne 
pourront  prendre  connoissance  des  questions  rela- 
tives à la  régularité  des  convocations , à la  tenue 
des  Assemblées  , à la  forme  des  élections  ^ ni  aux 
droits  politiques  des  Citoyens  , sans  préjudice  des 
fonctions  des  Commissaires  du  Roi  dans  les  cas 
déterminés  par  la  Loi  , où  les  questions  rela- 
tives aux  droits  politiques  des  Citoyens  seront 
portées  devant  les  Tribunaux  ». 

SECTION  V. 


Réimioji  des  Pœprésentans , en  Assemblée  'Na- 
tionale - législative. 

Ü 

(I 

Les  huit  articles  composant  cette  Section  ont,^^  J 
été  mis  aux  voix  successivement  , et  décrétés  j 
ainsi  qifil  suit,  avec  le  seul  changement  du  mot  : 
(Z?  Corps  législatifs  en  celui  de  V Assemblée  ^ à ■ 
la  im,  de  l’article  IV. 


Article  premier. 


cc  Les  Représentans  se  réuniront  , le  premier 
lundi  du  mois  de  Mai  , au  lieu  des  séances  de  la 
dernière  Législature.  | 

A R T.  I I.  I 

S 

» Ils  se  fornieroiit  provisoirement , sous  la  pré-  :| 


( i5) 

sidence  du  Doyen  d’âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs 
des  Représentans  présens. 

Art.  III.  , 

>*  Dès  qu’ils  seront  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-treize  Membres  yérifiés  ^ ils  se  consti- 
tueront sous  le  titre  d’Assemblëe  Nationaie-Lëgis- 
lative  : elle  nommera  un  Président  , un  yice» 
Président  et  des  Secrétaires  , et  commencera 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  I V. 

33  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  Mai  , si  le 
nombre  des  Représentans  est  au-dessous  de  trois 
cent  soixante-treize,  l’Assemblée  ne  pourra  faire 
aucun  acte  législatif. 

33  Elle  pourra  prendre  un  Arrêté  pour  enjoindre 
aux  Membres  absens  de  se  rendre  à leurs  fonc» 
tions  dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard  , 
à peine  de  3,ooo  livres  d’amende^  s’ils  ne  pro- 
posent pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime 
par  l’Assemblée. 

Art.  V. 

33  Au  dernier  jour  de  Mai , quel  que  soit  le 
nombre  des  Membres  présens , ils  se  constitue- 
ront en  Assemblée  Nationale-Législative. 

A R T.  V I. 

3>»  Les  Représentans  prononceront  tous  ensem? 

A 8 
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ble  J au  noni  du  Peuple  Frarîça.is^  le  serment  de 

‘vivi^e  libre  ou  mourir. 

Ils  pi'6l6rOnt  CllSlïItC  illcllYiclncUGîTlGIlt  îc  SGr— 
lîierit  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titutiou  du  Royaume^  décrétée  par  R Asseinhlée 
Natiouale-Constitiiaiite  y aux  années  lyBg  ^ 'H 9^ 
et  lyoi^  de  ne  rien  proposer  ni  consentir^  dans 
le  COU]  s de  la  Législature  ^ (^iii  puisse  '\^  porter 
aLtecUte  y et  d être  en  tout  Jtdeles  à Ici  Jdation  ^ 
à la  Loi  et  au  lioi. 

Art.  y î 1. 


>5  Les  Represeiitans  de  la  Nation  sont  invio- 
lables': ils  ne  pourront  être  recliercliés  / accuses 
ni  jUpéS'j  0Î1  aiiciJî'i  temps  ^ pour  ce  c|li^i1s  an- 
loiît  dit  J écrit  ou  rait  dans  Fexercice  de  leurs, 
nctioiis  de  E-eprésentans. 


R T. 


\T 

V 


I L 


>3  lis 


pourront , pour  fait  criminel  , être  saisis 
en  llagraiit  - délit  5 ou  en  vertu  d’nn  mandat 
d arrêt  3 mais  il  en  sera  donné  avis  , sans  délai 
au  Corps  législatif  ^ et  la  poursuite  ne  pourra 
être  conduiiee  qui  après  que  le  Cvorps  lésdslatif 
■aura  décidé  qidil  y .a  lieu  à accusation  53. 


I 
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CHAPITRE  II. 

De  la  Royauté , de  la  Régence  et  des 

Ministres. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Royauté  et  du  Ptoi. 

Les  articles  I,  II  et  III  oiit  été  décrétés  sans 
RucLiii  changement. 

UTICnn  PRE  MIE  II.  \ 

«c  La  Royauté  est  indivisible,  et  délégué®  liéré- 
litairement  à la  race  régnante  , de  mâle  en  mâle , 
par  ordre  de  primogéiiiture , à l’exclusion  perpé- 
nielle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

33  (Rien  n’est  préjugé  sur  l’effet  des  renonciations 

laiis  la  race  actuellement  régnante), 

\ 

Art.  IL 

33  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée  : 
on  seul  titre  est  Roi  des  Finançais. 

O 

Art.  I I L 

>3  11  n’y  a point  en  France  d’autorité  supérieure 
. celle  de  la  Loi.  Le  Roi  ne  règne  que  par  Elle , 
t ce  n’est  c^u’au  nom  de  la  Loi  cju’ii  peut  exiger 
obéissance  33. 

Sur  Tarticle  IV  , un  Pdembre  a proposé  de  ccm- 
aencer  le  serment  par  ces  mots  : d'être  fidèle  ci 
il  Nation  et  à la  Loi  5 ce  qui  a été  adopté  par 


) 


(i8> 

M.  îe  Rapporteur  , qui,  ensuite  d'une  autre  ol 
servation  , a cliangé  un  mot  dans  la  rédaction 
1 article  IV  a été  mis  aux  yoix  et  décrété  aim 
qu'il  suit  : 

Art.  IV. 


ce  Le  Roi , à son  avènement  au  Trône,  ou  dèi  ' 
qu’il  aura  atteint  sa  ma|orité  , prêtera  à la  Na; 
lion  , en  présence  du  Corps  législatif,  le  sermer! 
d'être  fidèle  à la  Nation  et  à la  Loi  ^ d' employé 
tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  à maintenir  h 
Constitution  décrétée  par  V Assemblée  Nationali 
Constituante  y aux  années  278^,  2 75*^  ^ 

à faire  exécuter  les  Lois. 

£c  Si  le  Corps  législatif  n’est  pas  rassemblé , 
Roi  fera  publier  une  proclamation  , dans  laquelj 
seront  exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  ] 
réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera  réuni  3 

L’article  V a été  décrété  sans  changement. 


A R T.  V. 

ce  Si  îe  Roi  refuse  de  prêter  ce  serment  apn' 
l’invitation  du  Corps  législatif , ou  si  , apr* 
l’avoir  prêté  , il  îe  rétracte  , il  sera  cense  ayOi 
abdiqué  la  Royauté  ». 

Un  Membre  a observé  sur  l’article  VI,  qui 
çroyoit  nécessaire  d’y  ajouter  que  le  Roi  ni  1 Hl 
ritier  présomptif  ne  pourront , dans  aucun  cas 
çe  mettre  à la  tête  de  l’Armée. 

On  a ihvoqué  la  question  préalable  : elle  a e 
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rejetée  ; on  a demandé  le  renvoi  an  Comité  de 
Constitution  •.  le  renvoi  a été  ordonné. 

Les  articles  Vîl  j VIII  , IX  et  X , ont  ete  mis 
successivement  aux  voix , et  décrétés  sans  clian- 
nement. 

^ A R T.  V I 1. 

cc  Si  le  Roi  sort  du  Royaume  , et  si  , après 
avoir  été  invité  par  une  proclamation  du  Corps 
législatif,  il  ne  rentre  pas  en  France^  il  sera 

censé  avoir  abdiqué. 

Art.  VIII. 

33  Après  Tabdication  expresse  ou  légale,  le  Roi 
sera  dans  la  classe  des  Citoyens  , et  pourra  etre 
accusé  et  jugé  comme  eux  , pour  les  actes  posté- 
rieurs à son  abdication. 

Art.  IX. 

M Les  biens  particuliers  que  le  Roi  possède  a 
son  avènement  au  Trône  , sont  reunis  irrévoca- 
blement au  Domaine  de  la  Nation  : il  a la  dispo« 
sîtion  de  ceux  qull  acquiert  à titre  singulier  ; s il 
n*en  a pas  disposé  , ils  sont  pareillement  réu«^ 
nis  à la  fin  du  règne. 

Art.  X. 

M La  Nation  pourvoit  à la  splendeur  du  Trône 
par  une  liste  civile  , dont  le  Corps  législatif  dé- 
terminera la  somme  à chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne  >5. 

Sur  l’article  XI,  un  Membre  a fait  rameiidemeni 
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qne  toutes  actinrs  puissent  s’exercer  contre  le  Roî 

Qar.s  ia  personne  de  rAdministratenr  de  la  liste 
civiie  3 M.  le  ît  apporteur  a adopte  rameîideiîient  ; 
il  a été  d^ëcreté  avec  l’article , sauf  rédaction. 

A n T.  XL 

ce  Le  Roi  lîO'mmera  uii  Administrateur  de  la 
liste  civile  , qui  exercera  les  actions  judiciaires 
tin  Roi  J et  contre  leonel  personnellement  les 


nr^uites  des  créanciers  de  la  liste  civile  seront 
irigees  ^ et  les  coiidamnations  prononcées  et 
c X e c 1.1 1 e e s . 

On  a lait  lecture  d’nne  lettre  dii  Ministre  de  îa 
Croerre  , par  laquelle  il  annonce  à l’Assemblée 


-Nationale  le  îiioiivement  de  piusieiirs  troupes  ^ 
dont  le  passage  aura  lieu  à trois  mille  toises  do 
la  Capiitale  , et  le  cliangsrnent  du  cinquante- 
quatneine  Regiment  d’inranterie  ^ en  garnison  à 
L ersailles  ^ qu’il  a remplacé  par  un  Bataillon 
du  quatre-vingt-liuitième  Régimeiit  3 il  demande 
Fautorisaûion  de  l’Assemblée.  - 

aiîïorisatioii  deinaiicLée  par  M,  le  Ministre  d© 
la  Guerre  a été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

L’ordre  du  jour  pour  la  Séance  du  soir  a été 
aniioiiccq  et  la  Séance  levée  à trois  lieiires  un  quart. 

Signé  , ALEXANDRE  BEAUHARNOIS  , Pré-^. 

sident;  BabEY  ^ BlaNCAB,D  ^ CHATEAUNEUF-RAXmON  , 
llAMEL-NoGAllET  J DeLAYIGNE  , EnatClT  LeSTERPTj,^ 

S^çi^étaires, , 


( ) 


T)u  Samedi  zj  Ao^^t  lyoi  y au  soir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  du  6 Aont. 

II  a lu  une  Adresse  des  Membres  composant  le 
Conseil- général  de  la  Commune  de  Saint- André 
de  AMlboî  •gne  en  Cévènes  , Déparlement  du 
Gard,  à laquelle  l’Assemblée  a donné  les  plus 
vifs  applaudissemens  , et  dont  elle  a ordonné 
qu’il  fût  fait  une  mention  honorable  dans  son 
Procès-yerbaL 

Même  lecture  a été  faite  d’une  Adresse  des  Ad- 
ministrateurs du  District  du  Monistrol , Departe- 
ment de  la  Plaute-Loire , que  l’Assemblée  a en- 
tendue avec  le  plus  yif  intérêt,  et  dont  elle  a 
de  meme  ordonné  une  mention  honorable  dans 
son  Procès-verbal. 

On  a fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  la  Ville  de  Lodève, 
Département  de  l’PIéraiilt,  qui  remercie  l’Assem- 
blée de  ses  travaux,  assure  que  les  manœuvres  des 
ennemis  de  la  chose  publique  ont  été  déjouées  , 
adopte  les  principes  de  i Assemblée  relativement 
Goiiyeinement  Aionarcbique,  i invite  à suivre 
avec  constance  ses  opérations,  à faire  poiirsiuvre 
les  perfides  conseillers  qui  ont  concerto  la  fuite 
du  Roi  , et,  en  rassurant  l’Assemblée  sur  les  trou- 
bles du  fanatisme  religieux  suscités  dans  son  Dé- 


partement , jure , si  les  despotes  ou  leurs  soîdatâ 
attaquent  leurs  foyers , de  yoier  à la  défense  de  la 
Pairie  , et  de  ne  pas  vaincre  ou  mourir  ; mais  de 
revenir  vainqueur.  L’Assemblée  a applaudi  à 
cette  Adresse  , en  en  ordonnant  nne  mention  ho- 
norable dans  son  Procès-verbal. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Tîievenard , Ministre  de  la  Marine , qui  en- 
voie à l’Assemblée  des  lettres  de  Lorient,  annon- 
çant le  rétablissement  de  l’ordre  dans  cette  ville, 
et  le  succès  dont  les  mesures  ordonnées  par  l’As- 
semblée Nationale  ont  été  suivies. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  desi 
Adresses  ci*  après  : 

Du  C onseil-général  de  la  Commune  de  Bayeux,  J 
de  la  Municipalité  de  Moirmont  , District  de  :| 
Sainte-Menebould , du  Tribunal  du  District  de 
Bourboii-Lancyjetde  la  Garde  nationale  de  Ballon, , 
Département  de  la  Sartlie,  qui  adhèrent , avec  une  : 
admiration  respectueuse  , aux  Décrets  rendus  les  J 
i5  et  i6  du  mois  dernier , qui  ont  consacré  l’invio-  ■ 
labilité  du  Roi , et  maintenu  le  Goiiyernemeiit  Mo-  j 
narcliique. 

Adresses  du  meme  genre  des  Sociétés  des  Amis 4 
de  la  Constitiition , séantes  à Dieuze  , à Bausset ,, 
Département  duVar^  à Moulins* en-Gilbert,  à An- 
duse  , à Casseneuli  , à Saint-Martin  , ïsie  de  Ré  j , 
à Mirambeaii  et  à Guitre , Département  de  la  Gi- 
ronde 5 à Castres  , à Limoiix  , à Sainte- Colombe  ,, 
à Lodève. 


( 
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l Adresse  de  la  Garde  nationale  de  Thoron  , Dis- 
irict  de  Bourganeflf,  qui  exprime  ses  regrets  de 
l’avoir  pas  vu  les  Gardes  nationales  du  Département 
lc  la  Creuze  comprises  dans  la  division  énoncée  au 
!)écret  du  22  Juillet  dernier  : elle  demande  qu’au 
firemier  signal , elle  soit  appelée  au  secours  de  la 
^atrie. 

Adresse  de  l’Evêque  du  Département  de  l’Aude^ 

■ [ui  fait  liommage  à l’Assemblée  de  sa  Lettre  pas- 
' orale  au  Clergé  et  aux  fidèles  de  son  Diocèse. 

] Adresse  de  M.  Martin  , Maire  de  Montre- 
ault , Département  de  Maine  et  Loire  , qui  fait 
’ ’offre  patrioticpe  d’entretenir  et  solder  à ses  frais 
m Garde  national  pendant  la  durée  de  la  guerre 
' |ue  la  France  sera  dans  le  cas  de  soutenir. 

’ Adresse  de  M.  Boirot  de  la  Cour  ^ troisième  Juge 
LU  Tribunal  du  District  de  Montluçon  j cFdevant 
’i  leceveur  des  Gabelles  de  cette  Ville  , qui , dès  le 


)remier  signal  de  la  guerre  jusqu  a celui  ou  nos 
nnemis  seront  vaincus,  se  soumet  à entretenir  et 


lolder  deux  Gardes  nationaux. 

Adresse  de  l’Assemblée  primaire  du  Canton  des 
nvirons  de  Villefrancbe  , Département  de  llliône 
gt  Loire , et  des  Gardes  nationales  de  Cliolet , qui 
xprimentavec  énergie  les  sentimens  d admiration  , 
'de  reconnoissance  et  de  dévouement  dont  elles  sont 
pénétrées  pour  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Secrétaires  adjoints , Commis  et 
Surnuméraires  au  Département  de  la  SartliOi  qui 


_ (24)  _ 

ont  obtenn  la  permission  du  Directoire  de  clioîs 
deux  d'entr’eux  pour  voler  au  secours  de  la  Patrie 
et  être* inscrits  dans  le  nombre  de  ses  plus  zék 
défenseurs. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitr 
tion  séante  à Laon  ^ qui  s’élève  avec  force  contre  1 
déclaration  des  deux  cent  quatre-vingt-dix  Membre 
de  l’Assemblée. 

Lettre  signée  Robert  Samisoii,  de  Londres  , cor 
tenant  une  déclaration  des  Volontaires  et  Habi 
tans  de  Velsart  , en  Irlande,  adressée  à l’As 
semblée  Nationale  , qui  constate  les  vœux  arden 
d’une  portion  nombreuse,  respectable  et  éclairé* 
de  la  Nation  Irlandaise  pour  le  succès  de  la  Ilévo 
liition  Française* 

Procès-verbal  de  l’arrivée  de  M.  Gausserand 
Evêque  du  Département  du  Tarn,  dans  Ja  Ville 
d’Alby  , et  de  son  installation. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitutior 
séante  à Sedan  , contenant  la  soumission  patrio- 
tique de  M.  Déliais  , Juge  du  Tribunal  de  District, 
de  verser  au  Trésor  public  la  solde  d’un  Garde  na- 
tional en  activité  de  service  sur  les  frontières. 

Adresse  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Flou- 
balay.  District  de  Dinan,  qui  respire  l’arnouiTe  plus 
tendre  et  le  plus  respectueux  pour  la  personne  sacrée 
du  Pvoi,  et  pour  les  pLeprésentans  de  la  Nation. 

Adresse  et  Pétition  des  Citoyens  libres  de  la  Ville 
de  Cierniont-Ferraiid , des  sieurs  Goiitlion,  Dijon 


\ 
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)narme  , Chanfy,  Juges  du  Tribunal  ; Cbarot, 
arëchal-de  Camp  , Commandant  de  la  Garde  Na- 
3nale  de  la  même  Ville. 

Les  Citoyens  libres  de  Clermont-Ferrand  ex- 
iquent  quels  sont  les  moyens  dont  ils  avoient  iii- 
qué  l’usage'  dans  leur  précédente  Adresse  , si  elle 

E'  ibtenoitpas  son  effet  : ils  disent  que  cette  mesur© 
it  d’employer  encore  le  droit  de  pétition  indivi- 
slle  légitimé  par  l’Assemblée  5 ils  se  plaignent, 
ec  les  deux  premiers  Juges  et  le  Commandant  de 
Garde  Nationale , de  la  dénonciation  qui  a été 
Ite  contr’eux  5 ils  exposent , d’une  manière  éner- 
ue  , l’effet  qu’elle  a excité  sur  leur  sensiinlité. 
;s  deux  autres  Juges  appuient  la  réclamation 
mée  par  leurs  collègues , au  patriotisme  desquels 
rendent  hommage  , et  leur  demande  pour  qu’il 
c fait  à l’Assemblée  un  rapport  de  tout  ce  qui  a 
fait  , afin  de  manifester  la  justification  sur 
juelle  ils  ont  droit  de  compter. 

Sur  celle  de  Clermont-Ferrand  , dans  laquelle  le 
mmandant  de  la  Garde  Nationale  , les  Juges  du 
ibunal,  etenYiron  trois  cents  individus  déclarent 
iepar  les  expressions  de  leur  pétition  du  19  Juiliet 
rnier,  iis  n’ont  entendu  se  réserver  que  la  faculté 
faire  de  noiïvelles  pétitions  , un  Membre  a ob- 
'vé  que  l’Assemblée  écovitarit  toujours  avtc  in- 
Igence  les  explications  qui  tendent  à excuse  ou 
iustifîcatlon  , elle  devolt  regarder  celle-ci  c*  înme 
Ü8  rétractation,  et  a , en  conséquence,  demandé 


1 
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le  rapport  du  Décret  qui  a renvoyé  cette  pétitjl|i 
du  19  Juillet  dernier  au  Comité  desRecherclies.  I 
I/Assemblée  a adopté  cette  proposition.  \ 
M,  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une  le  j 
de  l’ancien  Evêque  de  Poitiers,  qui  observe 
dans  la  liste  des  présens  et  des  absens  des  Memp 
de  l’Assemblée  Nationale,  au  14  Juillet,  il  n’a 
été  fait  mention  du  congé  que  l’Assemblée  lui  av 
donné  pour  aller  aux  eaux  du  Mont-d’Or,  oi 
est  retenu  par  sa  mauvaise  santé.  I/Assemblé 
décrété  que  la  lettre  du  ci-devant  Évêque  de  Poiti 
sercit  insérée  dans  son  Procès-verbal, 


Au  Mont-J’Or , ce  6 Août 
ce  Monsieur  ee  Pré.siuent, 

35  Je  viens  de  voir,  par  la  liste  des  Députés  i 
sens  , qu’on  m’a  mis  dans  ce  nombre , sans  fa 
mention  des  raisons  qui  m’ont  obligé  de  m’absent 
L’Assemblée  a sans  doute  oublié.  Monsieur  le  Pi 
eident,  qu’elle  m’a  accordé  un  congé  pour  ve 
prendre  les  eaux  du  Mont-d’Or,  où  je  suis  enc( 
retenu  par  le  mauvais  état  de  ma  santé.  Je  v( 
prie  , Monsieur  le  Présiden  t , de  vouloir  bien 
en  faire  l’observation,  afin  qu’elle  se  rappelle 
cause  de  mon  absence , et  qu’elle  n’impute  po 
' a négligence  si  je  ne  me  trouve  point  à ses  Séanc; 
Aussitôt  que  ma  santé  me  le  permettra,  je  ne  mt 
querai  pas  de  me  rendre  à mon  devoir. 


3®  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

Signé ^ M.  L.  Évêque  de  Poitie 


( ^7  ) 

[ a été  fait  lecture  d’mie  Adresse  des  Volontaires 
la  Ville  d’Issoire  , Chef-lieu  de  District,  Dépar- 
ient du  Puy-de-Dôme,  qui  se  plaignent  de 
troir  point  été  compris  , comme  beaucoup  d’au- 
(î  Départemens  , dans  le  nombre  de  la  levée  des 
iitre-vingt-dix-sept  mille  Gardes  nationaux  pour 
iléfense  des  frontières  ; l’Assemblée  a ordonné 
ve  cette  Adresse  seroit  mentionnée  dans  son 
bcès-verbal , et  renvoyée  à son  Comité  Militaire. 
il  a été  lait  autre  lecture  d’une  lettre  des  Mem- 


s du  District  de  Corcassoraie  , qui  font  l’offre 
a tr  et  i en  tenir  deux  Gardes  Nationales  pour  la 
élise  des  frontières. L’Assemblée  a ordonné  qu’il 
oit  fait  mention  lionorable  de  cette  lettre  dans 
Procès  - verbal, 
d.  le  Président  a annoncé  que  Madame  Guilliii- 
inontet  , femme  d’un  ancien  Brigadier  des 
nées  5 Gouverneur  de  Plsle  de  Saint- Vincent , 
Sénégal  , qui  venoit  d’être  massacré  dans  sa 
ison  de  Polémieu , auprès  de  Lyon  , dont  les 
fsessions  ont  été  pillées j,  dont  la  maison  a été 
déc,  et  dont  la  perte  mobiliaire  est  évaluée  à plus 
trois  cent  mille  livres , et  à vin gt 'huit  mille  livres 
rente  viagère  sur  la  tête  de  son  mari , deman- 
t à être  entendue  à la  liarre , et  à réclamer  la 
tice  de  l’Assemblée. 

\près  avoir  été  introduite  et  avoir  fait  la  peinture 
plus  toucbaiite  , la  plus  noble  et  la  pjiiis  éner- 
ne  des  malheurs  qui  lui  ont  enlevé  un  époux 
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adoré,  et, à deux  enfans  qui  lui  restent,  un  1, 
tendre  et  utile,  elle  s’est  bornée  à témoigne]!, 
cet  égard,  sa  confiance  dans  la  justice  de  l’Asji 
blée,  et  à demander,  comme  grâce  etdédomml 
ment  préalable , l’élargissemejit  du  sieur  Guillil 
Pougelon,  son  beau-frère,  détenu  depuis  dix  il 
dans  les  prisons , sous  prétexte  d’un  prétendu  cil 
de  contre-révolution  , qui  dépérissoit  chaque  1 
dans  une  aussi  affreuse  captivité.  I 

M.  le  Président  a répondu  ce  qui  suit  : | 

cc  Madame,  I 

53  Au  milieu  des  marques  flatteuses  d’approbai 
qui  ont  encouragé  l’Assemblée  Nationale  dans 
infatigables  travaux  , elle  n’a  pu  se  dissimuler  j 
des  mailieiirs  particuliers  avoient  terni  l’écla 
cette  Révolution.  Ces  désastres  ont  afflige  les  1 
Citoyens  j ils  ont  servi  d’excuse  à l’éloigneni 
que  des  hommes  paisibles  ont  montré  pour  le  cl 
geraent  d’un  régime  proscrit  par  la  raison  , pai 
lumières  de  notre  siècle.  Les  eveneinens  q^i| 
troublé  la  paix  pulilique  dans  quelques  lieux 
Royaume  ^ et  fait  commettre  des  meurtres  , 
qu’ils  ayent  été  suscités,  ou  par  une  crimin 
exaltation , ou  par  de  vils  brigands  , ou  par  les  ] 
fides  menées  des  ennemis  de  la  Patrie,  sont 
horreur  à la  Nation.  Ils  ont  fait  frémir  i’Assemll 
Nationale  , et  mêlé  d’amertume  le  sentiment  d<l 
pureté  de  ses  intentions  et  l’orgueil  de  ses  suce 
>D  II  n’est  point  de  sacrifice  individuel  ni  de  di 
gers  an  prix  desquels  elle  n’eût  voulu  acheter^ 
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acre , sans  convulsions , d’un  état  où  la  douceur 
moeurs  tenipéroit  l’influence  du  despotisme  , à 
jétat  où  elle  pouvoit  espérer  de  perfectionner  les 
!urs  par  l’effet  d’une  Constitution  libre.  Son 
air  sera  comblé  ; mais  la  certitude  de  voir  un 
r ses  voeux  remplis , ne  la  rend  point  msensi.ile 
itre  douleur.  Que  cette  assurance  soit  un  sou.a- 
leiit  à vos  maux  : oui,  l’Assemblée  partap  vos 
rets  ; à la  vue  de  vos  larmes,  elle  se  sent  ernue  , 
pave' avec  satisfaction  un  tribut  à la  nature  , en 
recueillant  avec  attendrissement , et  en  éconlan  t 
:c  intérêt  les  accens  touclians  de  la  vertu  mal- 

^près  lalecture  duMémoire  relatu  a cette  aftaire, 
Membre  a demandé  cpie  si  1 Assemblée  ne  pro- 
ncoit  pas  sur-le-cliamp  l’élargissement  du 
ur  Guillin  de  Pougelon  , dont  il  a rappeie  les 
vices  dans  sa  Patrie  , le  Comité  des  Rapports 
chargé  de  faire  incessamment  le  rapport  aes 
ices  qui  prononçoient  en  sa  faveur  depuis  le  der- 

ir  Décret  de  l’Assembiee. 

Jn  autre  Membre  a observé  que  dans  une  cir- 

stance  beaucoup  moins  favorable  que  celle  au 
jr  Guillin  , l’Assemblée  avoit  prononcé  l’élargis- 
lent  provisoire  du  Curé  d’Issy-l’Évêque, décrété 
prise-de-corps  ; quelle  pouvoit , àplus  forte  rai- 
i,  prononcer  celui  du  sieur  Guillin , non  décrété , 
l’ont  l’accusation  et  k détention  avoient  eu  des 
tes  si  funestes  sur  sou  beau-frère  et  sa  mal- 
ireuse  famille» 


Un  antre  Membre  a fkit  envisager  la  pétition  \ 
tlenx  poirits  de  viie  :1e  premier,  sur  les  indemnité  j 
la  Nation  sembloit  devoir,  diaprés  ces  ëvénem 
a la  veuve  et  aux  enfans  du  sieur  JDuniontet 
second,  sor  la  pétition  relative  à l’élargisser 
du  sieur  Guillin,  frère,  auquel  il  s’est  opp<l 
quant  à présent  : il  a conclu  au  renvoi  d(j 
preniieie  paitie  de  la  pétition  au  Comité  des  il 
sions  , et  de  la  seconde  au  Comité  des  Eappc 

Un  autre  Membre,  en  protestant  et  justiiian! 
1 innocence  du  sieur  Guillin  , a conclu  à ce  qi 
pour  son  propre  lionneur , et  pour  confondre 
délateurs,  il  fût  jugé  par  le  Tribunal  d’Orlét 
mais  qii  a raison  de  son  état  de  dépérisseme 
1 Assemblée  lui  accordât  son  élargissement  pr<^ 
soire,  sous  caution  juratoire. 

L Assemblée,  après  avoir  fermé  la  disciissn 
a rendu  le  Décret  suivant  : ! 

C'  L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entei' 
le  discouis  de  ûladanie  veuve  Guiilin-Dumont! 
et  s etie  fait  donner  lecture  de  la  pétition  qu’c 
a mise  sur  le  bureau,  décrète  que  ladite  pétitii 
est  renvoyée  au  Comité  des  Pensions,  pour  y ê 
procédé  a la  fixation  des  iiidenanitës  relatives  a 
pertes  qii  a essiiyees  la  pétitionnaire  et  sa  famill 
p«.r  la  moi  t de  son  mari  ^ et  quant  à l’autre  pais 
ne  la  meme  pétition , relative  à la  demande 
élargissement  du  sieur  Guiihn  de  Poiigelon  , ret 
voi^  au  Comité  des  Rapports  et  des  Reclierclie 
pour  lui  en  être  fait  un  rapport  incessamment 
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Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
fait  le  rapport  sur  la  fourniture  des  fourrages 
Alsace,  mise  à l’ordre  du  jour.  Il  a commencé  par 
loncer  l’avis  du  Commissaire  du  Roi , Liquidateur, 
l’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  réclamation  des 
rinces  > Villes  et  États  de  l’Empire  à cet  égard. 
Après  avoir  annoncé  le  même  avis  des  Comités  de 
quidation  et  Diplomatique  , ét  en  avoir  déduit  les 
.isons,  M.  le  Rapporteur  a proposé  et  fait  adopter 
Décret  suivant  : 

ec  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
s Comités  central  de  Liquidation  et  Diplornati- 
re , décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  les 
mandes  des  Princes  , Villes  etÉtats  de  l’Empire, 
dativement  aux  fourrages  et  munitions  prétendus 
mrnis  par  eux  aux  Troupes  Françaises  pendaiit 
guerre  de  lydy  à 1760  35. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  résultat  du 
îrutin  portoit  M.  Victor  Eroglle  à la  Présidence, 
:MM.  Pougeard  du  Limbert , Couppé  et  Mailly- 
bateau-Renaud  , pour  nouveaux  Secrétaires. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  lieures  et  demie. 
Signé,  .ALEXANDRE  BEAUHARNOÎS,  Fré^ 
\denti  Chateauneüf-R-andon,  Delavicne,  Creü- 
B - Latouche,  Babey  , Benoit  Lestebpt,  Blan- 
ABD  , Secrétaires, 


Paris,  cliea  Baujdoüin,  împrimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  Sl- 
Plonoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
426,  et  rue  du  Foin-St.  Jacques,  N?.  3i. 
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SUITE  DU  PROGÈS-VERBAL 

DE 

' N 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


I Du  Dimctnche  14  Âx)lît 

|À.  t’ôuyERTüRË  de  là  Séance  ^ iin  Secrétairê  â 
donné  lecture  dn  Procès-verbal  de  celle  dû  11  de 
'ce  mois  i PAssemblée  Nationale  en  a approuvé  la 
rédaction. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’une  Députation  de. 
Citoyens  de  la  Section  Poissonnière  demandoit  à 
^ présenter  s(ss  hommages  à l’Assemblée  ■ ^ et  à lui 
faire  un  don  patriotique  : sur  sa  demande  , il  a 
été  autorisé  à la  faire  introduire.  La  Députation 
étant  entrée  à la  barre  , un  Membre  a fait  un 
discours  par  lequel  il  a protesté  de  l’amour  de  la 
liberté  , du  patriotisme  et  de  la  soumission  à la 
loi,  des  Citoyens  de  lâ  Section  Poissonnière  • puk 
ü a ofïert , de  leur  p^rt , et  déposé  la  somme  d-^ 

A 


NO 


(O 

4,491  lîv.  effectives  , et  îl  a atiïiôïicé  1,070  llv.  e« 
soumissions  volontaires  annuelles  , destinées  à ^ 
la  paye  des  Soldats- citoyens  qui  se  sont  dévoués  . 
à la  défense  de  l’Empire  Français#  j 

L’Assemblée  Nationale  a applaudi  au  civîima 
et  à la  générosité  des  Citoyens  de  cette  Section  ^ 
let  M.  le  Président  a répandu  à la  Députatioft  ea  j 
ces  termes  : 

«Messieurs,  ! 

» L’Assemblée  Nationale  est  touchée  de  voir  * 

( 

des  Citoyens  généreux  qui , sans  cesser  de  rem- 
plir avec  zèle  leurs  fonctions  , s’empressent 
concourir  à la  défense  de  l’Etat , en  offrant  à son 
aecours  le  produit  de  leurs  économies  , ou  le  fruit 
de  leurs  travaux  : elle  n’est  point  étonnée  que  les  ^ 
liabitans  d’une  Ville  qui  se  distingue  par  son  pa*^ 
triotisme  , ses  vertus  et  ses  lumières , contribuent  ^ 
doublement  par  cette  conduite  estimable  au  main- 
tien de  la  Constitution  , et  au  succès  de  la  chose 
j>ublique.  Votre  dévouement  et  votre  hommage 
sont  accueillis  avec  reconnoissance  j ils  garantis- 
sent à la  Nation  la  conservation  de  sa  liberté  ; ils 

J 

assurent  le  triomphe  de  la  Loi.  En  effet , pour- 
roit-on  conserver  encore  quelque  inquiétude  , 
quand  on  voit  les  Français , aussi  infatigables  que 
courageux,  d’une  main  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique , et  de  l’autre  faire  trembler  les  ennemis 
de  la  Patrie  ? » 


C s ) 

tJn  Membr«a  demandé  Timpreision,  et  iS‘nter^ 
ion  au  Procès- v^erbal  ^ du  discours  de  la  Députa- 
ion  , et^de  la  réponse  du  Président  • T Assemblée 
Nationale  a adopté  cette  dcraandei 

Suit  le  Discours  de  l’Orateur  de  la  DéputatioUé 
ccMeSSIÈÜÎISj 

3»  Les  Citoyens  de  la  Section  de  la  me  Poisson- 
lîère  f constamment  animés  de  Famour  de  la  li^ 
>crté  , du  patriotisme  le  plus  pur,  de  la  souinis- 
ion  la  plus  absolue  à la  Loi , viennent  offrir  aux 
>ères  de  la  Patrie  une  somme  effective  de  4,491  1.  , 
it  celle  de  i ,070  livé  en  soumissions  volontaires  , 
Liinuell es  > destinées  à la  paye  des  Soldats- citoyens 
[ui  se  Sont  dévoués  à la  défense  de  cet  Empire. 

Leur  fermeté  , leur  courage  , Ft/piuion  pro- 
loncée  de  tous  les  Français , nous  assurent  assez 
[ue  nous  n’avoîis  rien  à redouter  ni  des  despotes 
li  des  factieux  qui  nous  environnent* 

3?  Mais  si , égarés  pât  un  faux  calcul , ils  étoîent 
mcore  assez  féroces  ou  assez  barbares  pour  oser 
doler  le  territoire  sacré  de  k Liberté  , leur  déf- 
aite apprendra  à leurs  peuples  que  nous  ne  vou-* 
>ons  d autre  ^/laître  que  la  Loi  , et  que  les  vôtres 
ioivent  leur  servir  de  modèles  ». 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  sieur  Morinet  / 
Commis  principal  de  k Marine  , fait  hommage  à 
l’Aijernblée  d’un  Tableau  de  la  Fsance  diyisée  en 

A 
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Départêmens  et  en  Districts  : l’Assemblée  & reçu  ts 
cet  hommage , et  ordonné  qu’il  en  seroit  fait  men~  jy 

tion  dans  son  Procès-verbal.  * c 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  que  le;  ■ j 
résultat  du  scrutin  qui  a eu  lieu  hier  pour  1 elec-  ^ , 
tion  d’un  Président , ayant  donné  la  majorité  des  | 
voix  à M.  Victor  Broglie  , il  est  Président  5 et  en  j 
conséquence  ^ il  lui  a cede  le  fauteuil.  | 

Un  Secrétaire  a lu  le  procès-verbal  de  la  Séance,  | 
du  la  de  ce  mois  5 la  rédaction  a été  approuvée.;! 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité- Militaire  , a 
fait  un  rapport  des  faits  qui  $e  sont  passés  dans 
quelques  Régimens  de  la  sixième  Divison , à l’occa- 
sion d’un  rassemblement  de  cavalerie  aux  envî-^ 

rons  de  Gray  , et  des  mesures  prises  par  le  Corn-  , 
mandant  de  cette  Division , et  il  a présenté  à l’As-  I 
semblée  un  projet  de  Décret.  ,| 

Plusieurs  Membres  ont  attaqué  ce  projet  de  Dé- 
cret  de  diverses  manières , et  présenté  différentes 
vues  5 mais  l’Assemblée  s’est  fixée  sur  un  autre  projet 
tendant  à renvoyer  les  suites  de  cette  affaire  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre  et  à celui  de  la  Justice,  a chacun  ; 
pour  ce  qui  peut  être  relatif  à son  departement.  j 
Le  Rapporteur  du  Comité  Militaire  a adopté  ce 
projet  ; T Assemblée  lui  a donné  la  priorité , eî 
^lle  l’a  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  | 
le  rapport  qni  lui  9,  été  fait  par  son  Comité  Mili», 
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taire , des  évenemens  arrivés  dans  la  sixième  Di- 
1 vision  y ^ni  ont  mis  obstacle  a 1 execution  immé- 
diate des  ordres  donnés  par  le  Ministre  de  la 
Guerre  pour  un  rassemblement  de  cavalerie  aux 
environs  de  Gray  , approuve  la  conduit©  qu’a 
tenue  dans  cette  circonstance  M.  ^le  y 

Ijieutenan|t-général , Commandant  dans  la  sixième 
Division  j décrète  que  les  ordres  donnés  par  le 
Ministre  de  la  Guerre  pour  un  rassemblement  de 
cavalerie  , auront  leur  plein©  et  entière  exécu- 
tion : 

Enjoint  au  Ministre  de  la  Guerre  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  douzième  Régiment  d©  cavalerie  , contré 
Eordre  et  la  discipline  militaire  y soient  dénoncés 
et  réprimés  selon  les^  formes  prescrites  par  les 

I Décrets  de  rAssemblée  Nationale  : 

! 5>Enjoint  pareillement  au  Ministre  de  la  Justice 
I de  donner  des  ordres  pour  que  les  contraventions^ 
aux  Lois  qui  défendent  aux  Corps  administratifs  , 
aux  Municipalités  , et  à toutes  Sociétés  en  parti- 
culier, sans  mission  ni  pouvoir , de  s immiscer  dans 
aucune  partie  de  l’administration  militaire , soient 
punies  légalement  5 et  qu’en  conséquence  , les 
Citoyens  qui  auroient  été  les  auteurs  ou  instiga„ 
teurs  des  mouvemens  survenus  dans  la  sixième 
Division  , soient  dénoncés  an  Tribunal  civil  dont 
ils  sont  justiciables  , poursuivis  et  punis  suivant 
l’exigence  du  cas 

A 3 
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Un  Secrétaire  a annoncé  à l’Assemblée  qtw 
M.  Jallet , Député  du  Département  des  deux  Sè- 
vrès  , est  mort  hier , et  qu’il  sera  inhumé  ce  soit 
à-  cinq  heures  ^ dans  la  Paroisse  de  la  hladeleina 
de  la  Ville  l’Evêque, 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  sieur  Lacombe , i 
Médecin , fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  exem-/ 
plaire  de  son  Ouvrage  sur  l’éducation  physique 
des  enfans  du  premier  âge  : l’Assemblée  a agréé 

I hommage  j,  et  accorde  à l’Auteur  l’honneur  de 

la  Séance* 

Un  Membre  du  Comité  des  Monnoies  a fait  un 
rapport  et  présenté  un  projet  de  Décret  ; il  a été 
adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 

L Assemblée  Natiois'axe  , après  avoir  entendu 
$on  Comité  des  Monnoies,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  phemier. 

Les  titres  des  espèces  de  quinze  et  de  trente 
sols  étant  déterminés  à huit  deniers  par  la  loi  du 

II  Juillet  J les  fontes  des  Directeurs  pourront 
néanmoins  ne  se  trouver  alliées  qu’à  sept  deniers  ^ 

vingt-quatrièmes  | et  ceux:  dont  le  travail  se 
trouveroit  au-dessous  de  ce  titre  , seront  condam- 
liés  aux  peines  contenues  en  l’art,  XV  du  Titre  V i 
de  laLoi  des  19  et  2,1  Mai, 

Art,  I I. 

remède  de  poids  des  pièces  de  trente  sols 


lèem  de  M grains  au  marc  , et  celui  des  pièces  àé 
I quinze  sols , de  36  grains  au  marc. 

A R T.  I I I. 

' » n sera  alloué  aux  Directeurs-  des  Monnoies 

j nu  déchet  d’un  marc  sur  cent  marcs  passés  en 
I délmance  des  espèces  fabriquées  au  titre  de  huit 

i deniers 

î ' 

; Un  Membre  a annoncé  que  Legros  > Juge 

i au  Tribunal  du  District  de  Mer  , Département  du 
; Loir  et  Cher  , donne  3oo  lir.  pour  Tentretieiï 
! d un  Garde  national , et  il  a réalisé  cette  somme  t 
: l’Assemblée  a applaudi  à ce  don  patriotique  , et 
, ordonné  d’en  faire  mention  dans  son  Procès.- verbaL 
i Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
: rapport  sur  la  recette  et  la  dépense  de  la  Tréso- 
rerie nationale  dans  le  cours  du  mois  de  Juillet 
dernier  ; il  a présenté  un  projet  de  Décret , qui  a 
! été  adopté  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrété  que  la  Caisse 
de  TExtraordinaire  yersera  à la  Trésorerie  natio- 
i naîe  la  somme  de  2.9,4^9,47^  suppléer 

à la  différence  entre  les  dépenses  et  les  recettes^ 
I'  du  mois  de  Juillet  1791- 

j » La  Caisse  de  l’Extraordinaipe  versera  en  outre 
l|  la  somme  de  6,872,477  Ht.  en  remplacement  de 
:i  pareille  somme  avancée  par  la  Trésorerie  ^.pour  lea 
;i  dépenses  particulières  à l’année  1791  »• 
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A îa  snite  de  ce  Décret , le  même  Rapporteur  a 
présenté  un  autre  projet  qve  l’Assemblée  a adopté 
ainêi  qu’il  suit  : 

€c  L’Assemblee  Nationale  décrète  que  la  Caisse 
d@  rExtraordinaire  ouvrira  le  remboursement  des 
gommes  dues  en  résultat  du  tirage  fait  en  Juin 
1791  , de  l’emprunt  de  cent  millions  de  X781  , 
montant  à la  somme  dç  j, 242, 000  liv.  », 

L Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour  : il  appe-s 
loit,  pour  premier  objet,  à la  révision  de  la  Sec- 
tion seconde  du  second  Chapitre  du  projet  de  la 
Constitution  Française. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  les  articles  I jI 
lî  et  ni  sans  aucun  changement,  ainsi  qu’il  suit  ; 

5 E C T I O N I L 
De  la  Régence. 

A R T I Ç EX  P R E M I B R. 

■»  Le  Roi  est  mineur  jusqu’à  Fâge  de  dix-huit  ans 
accomplis  ) et  pendant  sa  minorité , il  y a un 
Régent  du  Royaume . ^ 

Art.  il 

» La  Régence  appartient  au  parent  du  Roi , le 
plus  proche  en  degré  , suiyant  l’ordre  de  l’héré- 
dité au  Trope  , âgé  d@  25.  ms  accomplis.,  ! 


«ourvu  qu’il  soit  FrançL^  et  rëgnicole  , qu’il  ne 
^ it  oas  héritier  présomptif  d’une  autre  Couronne, 

7t  q^u’il  ait  précédemment  prêté  le  serment  ci- 

femmes  sont  exdues  de  la  Régencé. 

A R T.  I 1 I* 

Le  Ré<^ent  exercera  jusqu  à la  majorité  dri 
Tt  • touts°les  fonctions  de  la  Royauté  , et  n est 

pas  personnellement  responsable  des  actes  de  son 

administration  33. 

Le  Rapporteur  a lu  l’ardde  IV  «J 

^'L’article  a été  mis  aux  voix  avec  l’addition  , 
et  l’Assemblée  l'a  décrété  en  ces  termes  ; 

Art.  IV. 

. Le  Régent  ne  pent  commencer 

set  fonction.  , qn'-F*»  ff  ‘ 

en  présence  én  Corps  législatif,  le  =.™.n.  d 
fj/e  à la  nation  , d U Loi  et  au  Ilot . d em 
ployer  tout  le  poutoir  délégué  au  Rot  . tt  dout 
l’eaeroioe  lui  ett  confé  pendant  F'""""  ‘ 

Koi  , à maintenir  la  Constitution  ecre.  p ^ 

P Assemblée  Nationale- Constituante  , aux  années 

, V f„z,.e,  exécuter  les 
27S9,  279°  '79' a Jane  ex 

Lois  ».  k ti 

N?.  735.  ^ ^ - 


( ïo  ) 

» Si  le  Corps  législatif  n’est  pas  assemblé  , la 
■Régent  fera  publier  une  proclamation  éan.  la- 
quelle  seront  exprimés  ce  serment , et  la  promesse 

de  le  réitérer  aussitôt  que  le  Corps  législatif  sera 
réuni 


I 

i 


I 


Les  articles  V et  VI  ont  été  lus  et  décrétés  ; 
sens  aucun  changement,  ainsi  qu’il  suit;  i 

A R T.  V. 

Tant  que  le  Régent  n’est  pas  entré  en  exer^  , I 
cîce  de  ses  fonctions  ^ la  sanction  des  Lois  demeure  ^ il 
suspendue  : lesMinistrês  continuent  de  faire,  sous 
leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  Pouyoir  1 
«xeeuti£  i 

A R T.  V L i 


» Aussitôt  que  le  Régent  aura  prêté  le  ser-  I 
inent , le  Corps  legislatif  déterminera  son  trai-  1 
îement,  lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  £ 
durée  de  la  Régence  »,  i 


Un  rdembre  a observe  qu’il  seroit  à propos  | 
d'insérer  ici  l'’article  qui  a déjà  été  décrété  sur 
la  Régence,  et  qui  porte  que  celui  à qui  elle  i 
aura  été  déférée , ne  la  gardera  que  pendant  la 
ta-inorité  du  Roi  seulement.  L’Assemblé©  a ren* 

Ÿoyé  cette  addition  aux  Comités, 

Les  articles  VH  , VIH  et  ÎX  ont  été  Itts  et  i 
adoptée  ainsi  qu'ü  suit  ; ! 
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Art.  V I !• 

. La  Ws=nc.  d«  Eo)*"»'  « 
droit  =«r  1.  p.t.«nn=  d»  Eoi  nuoe.r,  , 

Art.  V I I I. 

. La  garde  du  Roi  mineur  sera 
xnère;  et  s’il  n’a  pas  de  mère,  ou  sx  elle  est 
mariée  au  temps  de  Favenemeiit  ® 
îr.,  ou  .i  'lie  - reurari,  pend...  a ^o- 
rité,  la  garde  sera  déférée  parle  Corps  legulatX 
. Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  Roi 
mineur , ni  le  Régent  et  ses  descendans  , ni  es 

femmes»  , 

Art.  I X. 

„ En  cas  de  démence  du  Roi . notoirement  re- 
connue. légalement  constatée,  et -déclarée  par 
le  Corps  législatif  après  trois  deliberations  suc- 
cessivement prises  de  mois  en  mois  , il  y a Leu  i 
la  Régence  tant  que  la  démence  dure  ». 

Un  Membre  a demandé  un  article  additionnel 
sur  le  mode  d’électiou  du  Régent.  L’Assemblée 
Nationale  a renvoyé  la  demande  aux  Comités  ae 
Constitution  et  de  Reyision , réunis. 

L’Assemblée  a passé  à la  Section  III.  De  a 

Famille  du  Roi-  ^ 

Uarticle  premier  a été  lu  ; il  a été  propose  d y 

aiouter,  après  les  mots  et  si  , ceux-ci  . 

^ \ A 6 ~ 
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majeur  de  dix  - huit  ans  ».  L’article  et-  l’addition 
ont  été  adoptés  en  ces  termes  : 

S E C T I O N I I I. 

De  la  famille  du  Roi. 


^ÎITICI,E  PREMIER. 

L Heritier  présomptif  de  la  Cotfronne  porterj^ 
le  nom  de  Prince  Royal;  ^ 

sî  II  ne  peut  sortir  du  Royaume  sans  un  Decret  j 
du  Corps  législatif,  et  le  consentement  du  Roi.  i 


S il  en  est  sorti,  et  si , étant  majeur  de  dix- huit 
uns  , apres  avoir  été  requis  par  une  proclamation 
du  Corps  législatif  , il  ne  rentre  pas  en  France , il 
e£t  censé  avoir  abdique  le  droit  de  succession  au 

rp  A ' ■ 

lroiie>9. 


Lgs  articles  II , ÎII  et  IV  du  projet  ont  été  dé™ 
crétés  , sans  aucun  changement  ainsi  qu’il  suit. 

Art.  II. 


33  Si  i Heritier  présomptif  est  mineur , le  parent 
majeur  premier  appelé  à la  Régence  , est  tenu 
de  résider  dans  le  Royaume. 

3»  Dans  le  ca.$  où  il  en  serolt  sorti , et  n’y 
rentreroitpas  sur  la  réquisition  du  Corps  législatif, 
il  sera  certse  avoir  abdiqué  son  droit  à la  Ré« 
gence. 


{ ) 

A R T.  I I I. 

>3  Là  mère  du  Roi  mineur  ayant  sa  garde  , ovt 
le  gardien  élu , s’ils  sortent  du~Royaume),  sont 
déchus  de  la  garde  : si  la  mère  de  l^eritier 
présomptif  mineur  sortoit  du  Royaume  ,-^îIe  ne 
pourroit  , même  après  son  retour,  avoir  la  garde 
de  son  lils  mineur  devenu  Roi , que  par  un  Dé- 
cret du  Corps  législatif. 

A R T.  I V. 

» » Les  autres  Membres  de  la  famille  du  Roi 
ne  sont  soumis  qu’aux  lois  communes  à tous  les 
Citoyens 

Un  Membre  a proposé  l’addition  suivante  à 
l’article  IV  : 

r 

T’  « Ils  seront  qualifiés  Princes  français  , et  ne 
porteront  peint  d’autres  titres.  Les  actes  qui  cons- 
tateront légalement  leur  naissance  , mariage  ou 
décès  , seront  présentés  au  Corps  législatif,  qui 
en  ordonnera  le  dépôt  aux  Archives  nationales  >3. 

Un  Membre  a demandé  la  question  préalable 
sur  cette  addition. 

Un  autre  Membre  a appuyé  la  question  préa- 
lable sur  la  qualité  de  Frbice  ; mais  il  a demandé 
le  renvoi  de  la  seconde  partie  de  l’addition  aux 
deux  Comités  de  Constitution  et  de  Révision,  pour 
en  faire  l’examen  et  leur  rapport. 


I 
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La  discussion  s'est  engagée  sur  ce  sujet  : pîn^ 
gieiirs  Orateurs  ont  £xé  la  question  sur  le  point 
précis  de  savoir  si  les  Membres  de  la  Dynastie 
régnante  auront  le  droit  de  Citoyens  actifs , s'ils 
pourront,  comme  eux  , parvenir  aux  places  popu- 
laires , ou  s’ils  en  seront  exclus  à raison  de  leur 
substitution  perpétuelle  à la  Couronne. 

Les  uns  ont  demandé  le  renvoi  de  cette  ques- 
tion aux  deux  Comités  ; les  autres  ont  demande 
la  question  préalable  sur  toutes  ces  propositions.  | 

Mais  , par  la  discussion  , il  s’est  fait  une  divi- 
sion du  titre  de  Prince  et  du  droit  de  Citoyen  actif.  ' 

En  conséquence  , la  question  préalable  sur  le  ! 
titre  de  Prince  a été  mise  aux  voix  , et  l’Assem-  | 
Wée  -Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer. 

L'on  a aussi  invoqué  la  question  préalable  sur 
la  demande  en  renvoi  aux  Comités  de  la  propo- 
-gîtion  toucliant  les  droits  politiques  des  Membres  1 
de  la  Dynastie  régnante  5 elle  a été  mise  aux  voix, 
et  l'Assemblée  a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à dé- 
libérer. 

Ensuite  M.  le  Président  a pris  les  voix  sur  le 
renvoi  aux  Comi^s  , et  l’Assemblée  Nationale  l’a 
décrété.  i 

Les  articles  V et  Vî  de  la  même  section  orit  été 
lus  et  décrétés  sans  aucun  cliangemeiit , ainsi  qu’il 
finit  ; 


» II  sera  fait  une  loi  pour  régler  rëducatîoiî 
du  Roi  mineur,  et  celle  de  rHérider  prësompijyf 
mineur. 

Art.  VI. 

» Il  ne  sera  accordé  aus:  membres  de  la  famiik 
Royale  aucun  apanage  réel. 

» Les  £ls  puînés  du  Roi  recevront  à Tâge  de  2.5 
ans  accomplis , ou  lors  de  leur  mariage , une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  üxëe  par  le  Corps 
lëgisîatif,  et  finira  à rexdncdo^  de  leur  postër 
rite  masculine  >3. 

L Assemblée  a pas§é  àla  Section  quatrième.  Des 
Ministres* 

Les  SIX  articles  qui  la  composent  ont  été  décré- 
tés arec  l’addition  seulement  des  mots  , à faire 
tians , après  ceux  des  dépenses  ^ dans  l’article  V. 

SECTION  IV. 

Des  Ministres. 

Articib  Premiïh. 

« Au  Roi  seul  appartient  le  cLoix  et  la  réro- 
îfttion  des  Ministres, 

Art.  I I, 

f Aucun  ordre  du  Roi  ne  peut  être  exécuté 

« 


( i 

s’il  n’est  signé  par  lui  et  contre‘Signe  par  le  | 
Ministre  ou  l’Ordonnateur.  j 

f 

A R T.  î I I.  ) i 

3.  Les  Ministres  seront  roeponsafcles  de  tous  . 
les  délits  eommis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  | 

Constitution  ; ^ ^ 1 

» De  tout  attentat  à la  propriété  et  à la  libert®  ■ 

j 

individuelle!  ^ ^ , 

>>  De  toute  dissipation  des  deniers  destines  aux| 

dépenses  des  Départcniens.  ; 

A R T.  I V.  ' 

» En  aucun  cas , l’ordre  du  Roi , verbal  ou  par  s 
écrit , ne  peut  soustraire  un  Ministre  à la  respon-  j 

sabilité^  || 

A K T.  V.  V 

,,  il 

3.  Les  Ministres  seront  tenus  de  présenter  cliaquet  | 
année  au  Corps  législatif,  à rouverture  de  la: 
Session,  i’apperçu  des  dépenses  à faire  dans  leur  ^ 
département  5 de  rendre  compte  de  Femploi  des  j 
sommes  qui  y étoient  destinées  , et  d indiquer  les 
abus  qui  auroient  pu  s’introduire  dans  les  diffe- 
rentes parties  du  Gouvernement. 

Art.  V ï.  ■ I 

Aucun  -Ministre  en  place  ni  hors  de  place 
ne  peut  être  poursuivi  eu  matière  criminelle  pour  , 


r 
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fait  de  son  administration,  ^ sans  un  Décret  dn 
Corps  législatif 

L’Assemblée  a passe  an  Chapitre  III.  De  Vexer-^ 
çice  du  Pouvoir  législatif. 

L’article  premier  a été  lu.  On  a ajoute  au  pa- 
ragraphe III  > après  les  mots  la  quotité , ceux- 
ci  : la  durée  ; au  paragraphe  VI  , après  le  mot 
titre  celui  : poids;  et  au  paragraphe  XII ^ on 
a subsitué  le  mot  publics  , à celui  posthumes. 

L’article  premier,  a%^ec  ces  trois  cliaogemens  ^ 
^ été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

CHAPITRE  III. 

I)e  ï exercice  du  Pouvoir  législatif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  V Assemblée  Nationale 

législative. 

Article  premier. 

« La  Constitution  délègue  excluâlYemaiit  au 
Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci- apres: 

33  1®.  De  proposer  et  décréter  les  Lois  : le  Roi 
peut  seulement  inviteiTe  Corps  législatif  a prendre 
un  objet  en  considération^ 

59  3®.  De  fixer  les  dépenses  publiques  5 
3® . D'établir  les  contributions  publiques , d’en 
déterminer  la  nature,  la  quotité,  la.  durée,  et 
le  mode  de  perception  5 

D’çn  faire  la  répartition  entr®  les  Dépar-^ 
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mens  du  Royaume,  d’en  surveiller  l’efliplol , et  dô 

s’en  faire  rendre  compte  ; 

» 5o.  De  décréter  la  création  et  la  suppression 

des  offices  publics  ; 

« 6°.  De  déterminer  le  titre , le  poids,  l’em- 
preinte, et  la  dénomination  des  monnoies  ; 

5,  rjo.  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction 
des  Troupes  étrangères  sur  le  Territoire  français  , 
et  des  forces  navales  étrangères  dans  les  Porta 
du  Royaume; 

De  statuer  annuellement,  après  la  propo- 

sltion  du  Roi  , sur  le  nombre  d’iiommes  et  de 
vaisseaux  dont  les  Armees  de  terre  et  de 
seront  composées  ; sur  la  solde  et  le  nombre  d in- 
dividus de  chaque  grade  ; sur  les  règles  d’admis- 
sion  et  d’avancement , les  formes  de  l’enrôlement 
et  du  dégagement , la  formation  des  Equipages 
de  mer  ; sur  l’admission  des  Troupes  ou  des  forces 
navales  étrangères  au  service  de  France , et  sur 
le  traitement  des  Troupes  en  cas  de  licenciement  ; 

35  De  statuer  sur  l’administration  , et  d or- 
donner l’aliénation  des  Domaines  nationaux  ; 

De  poursuivre  devant  la  Haute-Cour  i a- 
tionale  la  responsabilité  des  Ministres  et  des 
aâens  principaux  du  Pouvoir  executif  j 

>3  D’accuser  et  de  poursuivre  devant  la  meme 
Cour  ceux  qui  seront  prévenus  d’attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  1 Etat , ou 
contre  la  Constitution. 
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»>  11®.  D’établir  les  règles  d’après  lesquelles 
les  marques  d’bonneur  ou  décorations  purement 
personnelles  seront  accordées  à ceux  qui  ont 
ijendu  des  services  à rÉtït. 

»i2?.  Le  Corps  législatif  a seul  le  droit  de  dé- 
cerner les  honneurs  publics  à la  mémoire  des 
grands  Hommes 

L’article  II  a été  lu.  Il  a été  fait  cette  addition 

y 

au  second  paragraphe  : « Et  si  le  Corps  législatif 
est  en  vacance,  il  le  convoquera  aussi-tôt».  Et 
ensuite  FAssemblée  a décrété  Farticle , avec  Fad- 
dition , ainsi  qu’il  suit  : 

A K.  T.  I L 

•c  La  guerre  n©  peut  être  décidée  que  par  un 
Décret  du  Corps  législalif,  rendu  sur  la  propo- 
sition formelle  et  nécessaire  du-Roi,  et  sanctionné 

par  lui. 

» Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées , d’un  Allié  à soutenir  ou  d’un  droit  a 
conserver  par  la  force  des  armes , le  Roi  en  don- 
nera, sans  aucun  délai  , la ' notification  au  Corps 
législatif,  et  en  fera  connoître  les  motifs  5 et  si 
le  Corps  législatif  est  en  vacance,  il  le  convoquerâ 
aussi-tôt. 

» Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne 
doive  pas  être  faite,  le  Roi  prendra  sur-le-champ 
des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes 
hostilités  : les  Ministres  demeurant  responsables 
des  délais. 
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>>  Si  le  Corps  législatif  trouye  que  les  îiostilîtés 
commencées  soient  mie  agression  coupable  de  la 
part  des  Ministres  ou  de  quelqu’antre  agent  du 
Pouvoir  elécntlf , Fauteur  de  Fagression  sera  pour- 
suivi crimifiellement. 

>>  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  , le  Corps 
législatif  peut  requérir  le  Roi  de  négocier  la  paix  ^ 
et  le  Roi  est  tenu  de  déférer  à cette  réquisition. 

A Fiiisiaiit  où.  la  guerre  cessera , le  Corps 
législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  Troupes 
éle  vées  au-dessus  du  pied  de  paix,  seront  congé- 
diées, et  FArmée  réduite  à son  état  ordinaire  ». 

Les  articles  III , ÏV  et  V ont  été  décrétés  dans 
ces  termes  : 

A K T,  III. 

c<  Il  appartient  au  Corps dégislatif  de  ratifier  les 
Traités  de  paix  , d’alliance  et  de  commerce  y et 
aucun  Traité  n’aura  d’effet  que  par  cette  ratifi- 
cation . 

Art.  IV. 

» Le  Corps  législatif  a 1®  droit  de  déterminer 
le  lieu  de  ses  Séances,  de  les  continuer  autant 
qu’il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s’ajourner  : au 
commencement  de  cliaque  règne , s’il  ii’étoit  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

» Il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses 
Séances , et  clans  l’enceinte  extérieure  qn’il  aura 
■^dé^rminée^ 
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Il  a le  droit  de  discipline  sur  se«  Membres  ; 
mais  il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte 
que  la  censure , les  arrêts  pour  huit  jours , ou  la 

prison  pour  trois  jours. 

Il  a le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et 

pour  le  maintien  du  respect  qui  lui  est  du  , des 
forces  qui , de  son  consentement , seront  établies 
dans  la  Ville  ou  il  tiendra  ses  séances. 

A II  T.  V, 

Le  Pouyoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  Troupes  de  ligne  dans 
la  distance  de  trente  mille  toiseï  du  Corps  lé- 
gislatif, si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  sur  son 
autorisation  . 

Sur  cel  article  V , il  a été  observé  que  pouf  le 
passage  des  Détacliemens  des  corps  de  Troupes 
dans  la  même  distance  , il  suffira  que  le  PouToir 
exécutif  en  donne  avis  au  Corps  legislatif. 
L’Assemblée  a passé  à la  Section  seconde  du 

Chapitre  IIL 

L’article  premier  a été  décrété  sans  changement, 
ainsi  qu’il  suit  : 

SECTION  II. 

Tenue  des  Séances , et  formes  de  délibérer^ 
AB-TICXE  PïlElflEIl. 

«Les  délibérations  dp.  Corps  législatif  seront 
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publiques , et  les  procès-rerbauî  de  ses  Séances  i 

seront  imprimés  >5. 

Sur  I article  II , t^n  Membre  a demandé  la 
pression  dn  dernier  alinéa  , commençant  par  ces  I 
mots  : Le  Décret  ne  pourra  être  , etc,  ; et  Tarticle 

a éié  décrété , avec  la  suppression , en  ces  termes  s | 

A à T,  I I.  I 

«Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en.  1 

toute  occasion  ,,se  former  en  Comité-général.  ! 

» Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’eii-  ! 
ger.  , : 

>3  Pendant  la  durée  du  Comité  - général , les  ? 
assistans  se  retireront , le  fauteuil  du  Président  1 
sera  vacant , l’ordre  sera  maintenu  par  le  vice- 

Président  >5.  ' ‘ j[ 

Les  articles  HI , TV , V , VI,  VII,  VIII,  IX  et  ^ 
X ont  été  décrétés  sans  aucun  cbangement  , dans  i 

les  termes  suiyans  : 

Art,  I I I. 

» Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  i 
et  décrété  q^ue  dans  la  forme  suivante  s 

A R T.  I V.  j 

II  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  Décret  ! 
à des  intervalles  , dont  chacun  ne  pourra  être  I 
moindre  de  huit  jours.  ! 

A R T.  V. 

5»:»  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque 
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ture  ; et  Keanmoms  , après  la  première  ou  seconde 
lecture  , le  Corps  législatif  pourra  déclarer  qu^il 
y a lieu  à Tajournement , ou  qu31  n'y  a pas  lieu 
à délibérer  : dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  Dé- 
cret pourra  être  représente  dans  la  même  Session» 

Art.  VI. 

» Après  la  troisième  lecture , le  Président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  lé- 
gislatif décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre 
un  Décret  définitif,  ou  s'il  Veut  renvoyer  la  dé- 
cision à un  autre  temps , pour  recueillir  de  plus 
amples  éclaircissemens. 

Art.  vil 

» Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer  , si  la 
Séance  n’est  composée  de  200  Membres  au  moins, 
et  aucun  Décret  ne  sera  formé  que  par  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

Art.  V I I L 

» Tout  projet  de  Xoi  qui , soumis  à la  dlscust- 
sîon , aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture  , 
ne  pourra  être  représenté  dans  la  meme  Session» 

Art.  IX. 

>»  Le  préambule  de  tout  Décret  définitif  fon- 
cera , 1*.  les  dates  des  Séances  auxquelles  les  trois 
lectures  du  projet  auront  été  faites;  20.  le  Décret 
y)ar  lequel  il  aura  été  arrêté  , après  la  troisieiûfe 
lecture,  de  décider  définitivegaent. 
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A R T.  X. 

Le  Roi  refusera  sa  sanction  aux  Décrets  dont 
le  préambule  n^attestera  pas  Fobservation  des 
formes  ci-dessus  *.  si  quelqu'un  de  ces  Décrets 
ëtoit,  sanctionné  , les  Ministres  ne  pourront  le 
sceller  ni  le  promulguer , et  leur  responsabilité 
à cet  égard  durera  six  années 

Sur  Farticle  XI , un  Membre  a demandé  d’a- 
jouter après  le  mot  législatif  y la  disposition  if!  ils 
énonceront  avec  les  mot  fs  qui  ï auront  dictée. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  l’article  , avec 
l’addition  ^ ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  X I. 

« Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus , les 
Décrets  reconnus  et  déclarés-  urgens  par  une  dé- 
iijDération  préalable  du  Corps  législatif,  qu’ils 
énonceront  avec  les  motifs  qui  Fauront  dictée  ^ 
mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans 
le  cours  de  la  même  Session  >9. 

M.  1©  Président  a annoncé  pour  l’ordre  du 
jour  de  demain,  la  suite  de  la  révision  de  la 
Constitution  , et  il  a levé  la  Séance  à trois  heures. 

Sîgnéy  ALEXANDRE  BE AUHARNOIS , VICTOR 
EROGLIE,  Frésidensy  BrasoiT  Lestsrpt,  Blan- 
CARi),  Babey,  Couppé,  Maiei^Y“Chateaureraud^ 
F,  PoujaplU  , Se&rétaires. 

DE  L’IMPRJMEîUE  nationale. 


N°.  736. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B E 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  Août  tygi, 

La  Séance  s’est  ouverte  à onze  lienres  par  la 
lecture  du  Procès-verbal  de  celle  du  i3  Août  au 
matin  j l’Assemblée  en  a approuvé  la  rédaction. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  leclure 
d’une  lettre  adressée  à M.  le  Président  par  M. 
Cellier  , Accusateur  public  prés  le  quatrième  Tri- 
bunal criminel  établi  à Paris  , par  laquelle  il  dé- 
ment la  nouvelle  répandue  par  quebjues  papiers 
publics,  delà  prétetidue  évasion  des  sieurs  Champ- 
clos  et  Grandmaison  , accuses  de  crime  de  fabrU 
cation  de  fausses  lettres-de-cliange  ; il  assure  qu’ils 
sont  dans  les  prisons  de  THotel  de  la  Force  , et 
que  le  rapport  de  leur  procès  sera  fait  incessam- 
ment. 
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Un  Membre  a rappelé  à l’Assemblée  la  nécessité 
de  prendre  des  mesures  de  répression  contre  les 
Ecclésiastiques  non-conformistes  ,•  qui  troublent 
la  paix  publique  dans  un  grand  nombre  de  Depar- 
ternens.  Il  a demandé  à l’Assemblée  d’indiquer  la 
Séance  du  Mardi  1 6 de  ce  mois  , au  soir  , potir 
entendre  le  rapport  des  Comités  réunis  anxcpiels 
elle  avoit  renvoyé  l’examen  du  projet  de  Décret 
présenté  , à la  fin  du  mois  dernier , par  un  Membre 

du  Comité  Ecclésiastique. 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition.  ^ ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait  un 
rapport  sur  l’échange  passé  en  1786 , entre  le  Rot 
et  M.  Oriot-d’Aspremont  , à la  suite  duquel  il  a 
proposé  un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté  dans 

les  termes  suivcins  : 


ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  . 
son  Comité  des  Domaines  , cbnfirme  le  contrat  ^ 
d’échange  passé  le  3 Juillet  1786  , entre  le  Roi  et  ; 

le  sieur  Charles  Oriot-d’Aspremont,  Mareclial-des-  . 

Camps  et  Armées  , en  vertu  d un  Ariêt  du  Conseï  . 
d’Etat  rendu  le  17  Août  1785  ; et  attendu  qu  il  ; 
résulte  des  procès-verbaux  des  22  Décembre  1787,  . 
et  i5  Janvier  1788  , contenant  les  mesurage  esu- 
mation  et  évaluation  des  bois  donnés  en  échangé 
et  contr’échange  , une  soulte  de  quinze  cent-vmgt 
livres  neuf  sols  quatre  deniers  en  faveur  du  sieur 


d’Aspremont,  décrète  que  ladite  somme  de  i,52ol. 
9 sols  4 deu.  sera  payée  audit  sieur  d’Aspremont 
par  le  Trésor  public  , à la  charge  par  lui  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  Décret  du  2.5  Juin 
dernier  :)3. 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Aliénation  des  Do- 
maines nationaux  ^ a fait  un  rapport  succinct  sur 
une  eiieui  coiiinnsG  clans  1 état  des  Domaines  na— 
tinnaux  adjugés  à la  Municipalité  de  Riigles  par 
un  Decret  en  date  du  12  Janvier  dernier  ^ et  il  a 

proposé  un  projet  ck  Décret  que  l’Assemblée  a 
adopté  en  ces  termes  : 

« D Assemblée  Uatioxale  y sur  le  rapport  de 
son  Comité  d’Aliénation  , et  d’après  les  instruc- 
tions qui  lui  ont  ete  adressées  par  le  Directoire 
du  Distiict  de  Verneuil  y avec  la  coniirmation  du 
Directoire  du  Departement  de  l’Eure  , lescjiielles 
constatent  que  la  ferme  nomimée  /a  Métairie  y 
située  Paroisse  de  la  Selle  , comprise  dans  la  vente 
faite  à la  Municipalité  de  Rugles  par  le  Décret  du 
12  Janvier  dernier,  ne  fait  point  partie  des  Do- 
maines nationaux  , décrété  que  ladite  ferme  nom- 
mée la  Métairie  , portée  à 6,853  liv.  , sera  dis- 
traite de  la  vente  faite  à la  Municipalité  de  Rugles  ^ 
qu’en  conséquence  , le  montant  total  de  ladite 
vente  , porte  par  le  Decret  du  12  Janvier  à la 
somme  de  129,674  üv.  14  sols  9 den.  sera  réduit 
a celle  de  122,821  Üy,  14  s = 9 d.  >?. 
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Un  ÎVrGîîi]3rc  dn  CoiBitG  des  Fiiicincês  3.  fait  un 
rapport  sor  la  nécessité  et  les  moyens  de  pourvoir 
à raclièyement  de  la  nouvelle  Eglise  de  Sainte- 
Géneviève  ^ consacrée  à la  sépulture  des  giands 
hommes  ; il  i’a  terminé  par  le  projet  de  Décret 

suivant  : 

cc  Assemblée  Nation  ale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , décrété  ce  qui  suit  . 

Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
feront  verser  y à compter  du  Juillet  y cians  la 
caisse  du  Receveur  désigné  par  le  Département 
de  Paris  , la  somme  de  5o,ooo  liv.  par  mois,  et 
ce  , pendant  Fespace  de  trois  mois  , pour  être  em- 
ployée , sur  les  ordonnances  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  Paris  , aux  travaux  d’achèvement  du 

monument  des  grands  hommes. 

..  Le  Département  de  Paris  sera  tenu  de  pré- 
senter incessamment  les  projet  et  devis  d achève- 
ment de  ce  monument  >î. 

La  discussion  s’étant  engagée  sur  ce  projet  de 
Décret , trois  amendemens  ont  été  successivemeiiC 
proposés  : iepremier  consistoit  à réduire  àn5,oco  1. 

par  mois  le  paiement  de  la  somme  de  oo,oco  liv. 

proposée  par  le  Rapporteur  5 

Le  second  , à ce  que  la  somme  nécessaire 
pour  rachèvement  des  ouvrages  , lilt  prise  sur 
le  niiUio'n  accordé  depuis  peu  do  mois  au  Dé- 
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partement  de  Paris  pour  être  employé  aux  tra- 
vaux pu  b H CS  3 

Le  troisième-  enfin  , à ce  qu’ii  ne  fut  accordé 
aucune  somme  pour  les  travaux  de  Ste.  Géneviève , 
qu’au  préalable  les  projets  et  devis  des  ouvrages 
restant  à faire  , n’eussent  été  présentés  à l’As» 
sem])Iée. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  et 
mise  aux  voix  sur  ces  trois  anieiidemens  , l’Assem- 
blee  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
bérer. 

Le  projet  de  Decret  présenté  par  le  Rapporteur 
du  Comité  des  Finances  ayant  ensuite  été  mis 
aux  voix , 1 Assemblée  l’a  adopté  sans  aucun  clian- 
gement. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributioris  pu- 
bliques a donné  lecture  d’une  lettre  adressée  à 
ce  Comité , en  date  du  la  de  ce  mois^  par  le  Direct 
toire  du  District  de  Gonessc. 


Le  Directoire  annonce  que  la  Ville  de  Gonesse, 
sur  12,920  liy.  qu’elle  ayoit  à payer  pour  la  tota- 
lité de  son  a^ compte  dans  les  trois  termes  dLes  3i 
Juillet  , 3i  Août  et  3o  Septembre  , a payé  le 
premier  de  ce  mois  i©,oi3  liv.  3 que  le  Trésorier 
du  District  a verse  le  11  à la  Trésorerie  natio- 


nale 5o,o3o  liv.  , et  fera  , sons  peu  de  jours  , un 
nouveau  paiement  3 et  que  sur  soixante  - quinze 
rôles  c]ue  comprend  ce  District , soixante-deux 
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sont  en  recouvrement , et  que  le  surplus  y sera 
mis  avant  la  fin  de  la  semaine  prochaine.  _ ^ 

Le  Direcroire  rappelle  qn’il  a ete  le  premiei  a 
verser  des  fonds  à la  Caisse  de  l’Extraordlnaire  , 

sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

L’A-=sembtée  Nationale  a ordonné  qu’il  seroit 
fait  une  mention  -honorablo  de  cette  lettre  dans 

son  Procès-verbal.  . . i i 

Un  Membre  a proposé  de  mettre  à l’ordre  du 

jour  de  demain  , à l’ouverture  de  la  Séaiico  , le 
rapport  da  projet  de  Décret  préparé  et  clsa^ 
bué  depuis  plusieurs  jours  par  les  soiir^  du^Co^ 
mité  des  Contributions  publiques  , sur  le  degre- 
venient  à accorder  à quelques  Départemeus  sur 
U montant  de  leurs  contributions  foncière  et 


xnobîliaire.  ^ , ,, 

L’Assemblée  a adopté  cette  proposition  , et  elle 

a nasse  à l’ordre  du  jour,  en  reprenant  La  discus- 
sion du  projet  d’acte  constitutionnel  présente  par 
les  Comités  de  Constitution  et  de  Révision. 

Le  Rapporteur  des  Comités  a donné  lecture  0 
la  Section  troisième  du  Cnapitre  III  , portant  por 
titre  , de  la  Sanction  Royale. 

Les  trois  premiers  articles  ont  été  adoptes  sans 
aucun  changement , ainsi  qu’il  suit  : 


'S 


I 
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SECTION  III. 

De  la  Sanction  Royale. 

\ 

ArtICXE'  premier. 

ce  Les  Decrets  dn  Corps  legislatif  sont  présentés 
au  Roi  , qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

Art,  II. 

>9  Dans  î©  cas  où  le  Roi  refuse  son  consente- 
ment , ce  refus  n’est  que  suspensif. 

39  Lorsque  les  deux  Législatures  qui  suivront 
celle  qui  aura  présenté  le  Décret , auront  successi- 
vement représenté  le  même  Décret  dans  les  mêmes 

termes , le  Roi  sera  censé  avoir  donné  la  sanction. 

\ 

Art.  III. 

» Le  consentement  du  Roi  est  exprimé  sur 
cliaque  Décret , par  cette  formule  signée  du  Roi  : 
le  Roi  consént  et  fora  essécuter. 

39  Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : 
le  Moi  examinera  33, 

*•  \ 

/ 

L’article  IV  a donné  lieu  à quelques  observa- 
tions , d’après  lesquelles  le  Rapporteur  a proposé 
et  l’Assemblée  a adopté  la  radiation  de  sa  der- 
nière partie  , qui  eonsistoit  dans  les  mots  : et  ce 
delai  passé , son  silence  est  réputé  rejus, 

A 4 
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L’article  ainsi  réduit  , a été  décrété  avec  les 

trois  suivans  en  ces  termes  : 

A R T.  î V. 

cc  Le  Roi  est  tenu  d’exprimer  son  consente- 
ment on  son  refus  sur  chaque  Décret  , dans  les 
deux  mois  de  ia  présentation. 

Art.  V. 

3>  Tout  Décret  aiicjnel  le  Roi  a refusé  son  con- 
sentement 5 ne  peut  lui  etre  représente  par  la 
même  Législature. 

Art.  V î. 

35  Le  Corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les 
Décrets  portant  etablissement  ou  continuation 
d’impôts  , aucune  disposition  qui  leur  soit  étran- 
gère, ni  présenter  en  même  temps  à la  sanction 
dautres  Décrets  comme  inséparables, 

A R T.  V I I. 

33  Les  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi , et  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  Législa- 
tures consécutives  , ont  seuls  force  de  loi  > et 
portent  le  nom  et  Fintitulé  de  Lois  >3. 

M.  le  Rapporteur  a proposé  d ajouter  a la  fin 
du  sixième  paragraphe  de  l’article  YIII , portant 
ces  mots  ; L exercice  de  la  police  correctionnelle 
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5K/-  les  Administrateurs  , les  mots  suivans  : et 

les  O/pciers  municipaux^ 

Uji  autre  Membre  a proposé  d’insérer  dans  la 
rédaction  du  paragraphe  dernier  du  meme  article  ^ 
iprès  les  mots  , ne  sont  pareillement  sujets  a la 
sanction  , la  disposition  suivante  : et  seront  ex6“ 
mtés  comme  Lois. 

L’Assemblée  ayant  adopté  ces  deux  additions, 
[’article  VIIl  a été  décrété  comme  il  suit  : 


Art.  V î I Î. 

cc  Ne  sont  néanmoins  sujets  à la  sanction  les 
ictes  du  Corps  législatif  concernant  sa  constitu- 
tion en  Assemblée  délibérante  y- 
Sa  police  intérieure  ^ 

La  vérihcation  des  pouvoirs  de  ses  Membres  pre- 

sens  ; , . 

Les  injonctions  aux  Membres  absens  ; 

La  convocation  des  Assemblées  primaires  en 
retard  ; 

L’exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les 
Administrateurs  et  les  Officiers  municipaux  j 
Les  questions  , soit  d’éligibilité  , soit  de  validité 
les  élections. 

» Ne  sont  pareillement  sujets  à la  sanction , et 
5«ront  exécutés  comme  Lois  , les  actes  relatifs  à 
[a  responsabilité  des  Ministres  , et  tous  Décrets, 
portant  qu’il  y a lieu  à accusation  » 
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On  3 passé  à la  Section  quatrième  du  même  Cha  | 
pitre  , intitulée  -.Relation  du  Corps  législuùh 

avec  le  Roi.  " 

Les  cinq  premiers  articles  ont  été  décrétés  suc 

cessiyement  sans  aucun  changement. 

S E C T I O N I V.  (1 

* Relation  du  Corps  législatif  avec  le  Roi» 

Ab-tici-e  premier. 

cc  Lorsque  le  Corps  législatif  est  défînidvemeii 
constitué  , il  envoie  au  Roi  une  Députation  pou j 
l’en  instruire.  Le  Roi  peut , chaque  annee , fair 
l’ouverture  de  la  Session  , et  proposer  les  objet 
qu’il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pen 
dant  le  cours  de  cette  Session  ^ sans  neanmoini 
que  cette  formalité  puisse  etre  consideiee  comm 
nécessaire  à l’activité  du  Corps  legislatif. 

Art.  il 

35  Lorsque  le  Corps  législatif  veut  s ajourne 
au-delà  de  quinze  jours  , il  est  tenu  d en  preveni 
le  Roi  par  une  Députation  , au  moins  huit  joui 

d’avance. 

Art.  III. 

. 33  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaqu 

Session  , le  Corps  législatif  envoie  au  Roi  un 
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)éptitation  pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se 
repose  de  terminer  ses  Séances  : le  Roi  peut 
enir  faire  la  clôture  de  la  Session. 

Art.  IV. 

« Si  le  Roi  trouve  important  au  bien  de  l’Etat 
ue  la  Session  soit  continuée  , ou  que  1 ajournè- 
rent n’ait  pas  lieu  , ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour 
.n  temps  moins  long  , il  peut , à cet  effet  . envoyer 
in  message  sur  lequel  le  Corps  legislatif  est  tenu 
le  délibérer. 

A E-  T.  V. 


» Le  Roi  convoquera  le  Corps  législatif  , dans 
intervalle  de  ses  Sessions  , toutes  les  lois  que 
intérêt  de  l’Etat  lui  paroîtra  l’exiger  , ainsi  que 
ans  les  cas  que  le  Corps  legislatif  aura  prévus 
t déterminés  avant  de  s ajourner  33. 

Un  Membre  a proposé  d’ajonter  à I article  \î  , 
[lie  lorsi^ne  le  Roi  se  rendra  au  lieu  des  Séances 
Lu  Corps  législatif  , il  pourra  être  accompagne 
lans  l’intérieur  de  la  salle  par  le  Prince  Royal. 

U Assemblée  a adopté  cette  proposition  , et  1 ar- 
ide VI  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  V I. 

ce  Toutes  les  fois  que  le  Roi  se  rendra  au  lieu 
les  Séances  du  Corps  législatif , il  sera  reçu  et 
reconduit  par  une  Députation  5 il  ne  pourra  etie 


- ( *2  ) 

accompagné  dans  Fintérieur  de  la  salle  que  par  le; 
Ministres  et  le  Prince  Royal 


^es  ac  ticles  VU  , VIII  et  IX  n’ont  donné  lieu  t 
auciin  débat  ni  cliangemeiit  ; iis  ont  été  décrétét 
dans  les  termes  suivans  : 


A R 


VII. 


«c  Dans  aucun  cas,  le  Président  ne  pourra  faire, 
partie  d’une  Députation.  , 

Art.  VIII. 

>5  Le  Corps  législatif  cessera  d’être  Corps  déli- 
bérant tant  que  le  Roi  sera  présent. 


A R 


I X. 


33  Les  actes  de  la  correspondance  du  Roi* avec: 
le  Corps  législatif  seront  toujours  contre  - signés’ 
par  un  Ministre  ». 

Un  Membre  a proposé  de  régler  les  formes  dans> 
lesquelles  les  Députations  du  Corps  législatif  de- 
vront être  reçues  chez  le  Roi  : cet  objet  a été  ren- 
voyé à Texamen  des  Comités. 

«> 

L’aitlcle  X est  devenu  la  matière  d’une  longue 
discussion  > pendant  laquelle  il  a été  proposé  plu- 
sieurs x’édactioiis  nouvelles  : les  deux  suivantes 
ont  seiiles  fixé  l’attention  de  l’Assemblée, 

La  première  étoit  ainsi  conçue  : 


1 ( i3  ) . - ^ 

I«  Les  Ministres  du  Roi  auront  entrée  dans  FAs- 
mblée  Nationale  législative  ; ils  y auront  une 
ace  marquée  j ils  seront  entendus  sur.  tous  les 
Dj'ets  sur  lesquels  ils  demanderont  à l’être  , et  sur 
squels  FAssemÎDlée  Nationale  leur  aura  accordé 
i parole  , et  toutes  les  fois  qu’ils  seront  requis 
e donner  des  éclaircissemens  ». 

.a  seconde  étoit  conçue  dans  les  termes  suivans  ; 

A a T.  X. 


« Les  Ministres  du  Roi  auront  entrée  dans 
i.FAssemblée  Nationale  législative  3 ils  y auront 
I une  place  marquée  3 ils  y seront  entendus  toutes 
les  fois  qu’ils  le  demanderont , sur  les  objets  rela- 
> tifs"  à leur  administration  , ou  lorsqu’ils  seront 
requis  de  donner  des  éclaircissemens.  Ils  seront 
également  entendus  sur  les  objets  étrangers  à 
leur  administration  , quand  l’Assemblée  Natio- 
3 nale  leur  accordera  la  parole  ». 

La  priorité  a été  demandée  pour  cette  dernière 

édaction^,  et  lui  a été  accordée. 

Au  moment  où  M.  le  Président  se  dlsposoit  à 
prendre  les  voix  sur  l’adoption  ou  le  rejet  de  1 ar* 
:icle  X ainsi  rédigé  , la  question  préalable  a été 
demandée  j et  appuyée  sur  l’article  X et  sur  toutes 
les  rédactions  proposées  , elle  a été  mise  aux  yolx 
et  rejetée. 


(H) 

L’Assemblée  a ensuite  décrété  l’article  X cou 
formément  à la  rédaction  qui  ayoît  obtenu  1 
priorité. 

M.  le  Président  a remis  à demain  la  continua 

i 

tion  et  la  délibération  sur  le  projet  d’acte  consti 
tutionriel  , et  a levé  la  Séance  à trois  heures. 

Signé , VICTOR  BROGLIE,  Président 

F.  POUGEARD  , BaBEY  , EeNOIT  LeSTERPT  , BeAN* 
GARD  , Maiely  - Chateaurenaud  ^ CouppÉ  ; 
Secrétaires^ 


A Pa  RI  s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de; 
e’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  St.| 

Honoré , conr  et  ancienne  maison  des  Capucins  Jj 
N^.  4^^?  et  rue  du  Foin  St. -Jacques  , N?.  3i.  | 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  i6  Août  tyc)i , au  matin. 

0~ 

Xja  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  de  l’état 
des  adjudications  définitives  faites  par  la  Muni- 
cipalité de  Paris  les  8,  9, 1 0,  11,  12  et  1 3 du  présent 
mois,  des  biens  nationaux  mentionnés  audit  état. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du  Pro- 
ces-verbal de  la  Séance  du  14  de  ce  mois,  etd’une 
lettre  de  M.  Tarbé  , contenant  une  relation  du 
naufrage  d’un  bâtiment  étranger  nommé  Furissima 
Conceptio  , dont  l’équipage  auroit  péri  près  du 
Cap-Fel,  si  les  Sieurs  Serve!,  Durand,  Servant, 
Conord  , Mercier  et  Vedel , Brigadier , sous-Bri- 
gadier  , et  Gardes  préposés  aux  Salines  et  Douanes 
d Aiguesmortes  , ne  s’étoient  pas  généreusement 
exposés  pour  le  sauver. 

A 


L’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  fait  mention  i 
lionorable,  dans  le  Procès-verbal , de  l’action  géné-  | ^ 
reuse  desdits  préposés.  j 

Un  Membre  a demandé  qu’il  leur  fût  accordé  j | 

des  récompenses.  .! 

Un  autre  Membre  a demandé  que  cette  propo*  ] 
sition  fûtrenvoyee  au  Comité  des  Pensions  ^ pour 
en  rendre  compte  à F Assemblée. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’il  fût  enjoint  h 
au  même  Comité  de  faire  incessamment  le  rap-  Ji 
port  relatif  aux  indemnités  ou  gratifications  à ac-  fj 
corder  aux  babitans  de  Varennes.  Sur  ces  diverses  5 
propositions  , l’Assemblée  a décrété  que  le  Comité 
des  Pensicuis  feroit  incessamnient  son  rapport  sur 
les  récompenses  dues  aux  habitans  de  Varennes, 
et  rendroit  compte  à l’Assemblée  de  celles  qui  1 
peuvent  être  dues  aux  préposes  aux  Douanes  ^ 

et  Salines  d’Aiguesmortes. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a fait  un  rapport  sur  le  dégrèvement  à 
accorder  à 17  Départemens  , et  a lu  un  projet 
qui  a été  décrété  comme  il  suit,  avec  Fétat  )'■ 

annexé  : 

oc  L’Assemblée  Nationale  décrété  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

» Il  est  accordé  snr  les  onze  millions  de  fonds 
de  non-Yaleur , dont  la  disposition  a eta  réserve» 
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au  Corps  legislatif,  un  degrèvement  de  4,2^8,400  L , 
dont  3,480,400  liv.  sur  la  contribution  foncière ^ 
Bt  1^38,000  liy.  sur  la  contribution  nio biliaire  ^ et  la 
distribution  en  sera  faite  conformement  au  tableau 
ci -annexé  ( 1 ). 

^ A R T.  I L 


Les  Directoires  des  Départemens  dénommés 
kns  le  susdit  tableau , distribueront  la  somme  de 
iégrèvement  accordée  à leurs  Départemens  par 

article  precedent,  d'après  la  coimoissance  qu’ils 
mt  acquise  des  facultés  foncières  et  mobdiaires 
le  cliacjue  District , et  sans  avoir  égard  aux  aC" 
:idens  fortuits,  auxquels  il  doit  être  pourvu  par 
oie  de  modération  , dans  les  formes  et  aux  con- 
litioiis  qui  seront  incessamment  déterminées. 

A R T.  I I I. 

Les  Directoires  de  Districs  distribueront 
après  les  mêmes  principes , entre  les  Commu- 

autés,  la  somme  de  dégrèvement  assignée  à leurs 
Hstricts. 

Art.  IV. 


I5 


La  répartition  du  dégrèvement  entre  les  con- 
ibiiables  dans  chaque  Communauté , sera  faite 
ar  émargement  aux  rôles  delà  contribution  fon^ 
ière  et  delà  contribution  mobilîaire , et  au  mars 

L livre  de  chaque  cote  >9. 


(»)  Ce  Tableau  est  annexé  au  présent  Procès-vea’bal, 

A 
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M.  le  Rapporteur  des  Comités  réunis  de  Cons» 
titution  et  de  Reyision.  j ayant  de  passer  à la  lec- 
ture des  articles  du  projet  de  l’ActeContitutionnel, 
a observé  à l’Assemblée  qu’elle  a renyoyé  les  arti- 
cles additionnels  au  Comité  , qu  elle  accélérera  la 
marclie  de  ses  travaux  en  s’occupant  d’abord  de 
l’examen  des  articles  du  projet.  Il  a lu  rarticlei 
premier  du  chapitre  IV  ^ il  a été'  décrété  sans 
changement , ainsi  qu’ii  suit  : 

CHAPITRE  IV. 

De  V exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Article  Premier, 

cc  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusi- 
vement dans  la  main  du  Roi. 

33  Le  Roi  est  le  Chef  suprême  de  l’administra- 
tion générale  du  Royaume  : le  soin  de  veiller  au 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
lui  est  conhé. 

3>  Le  Roi  est  le  Chef  suprême  de  l’Armée  de 
terre  et  de  l’Armée  navale. 

33  Au  Roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à la  sûreté 
extérieure  du  Pioyaume  , d’en  maintenir  les  droits 
et  le«  possessions  îj. 

Un  Membre  du  Comité  de  Marine  , après  la 
lecture  du  second  article,  a observé  qu’il  n’y  aurai 
peut-être  plus  de  Trésoriers  des  Arsenaux  dansi 
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la  nouvelle  organisation  de  radmlnistratioii  delà 
Marine.  Il  lui  a été  répondu  qu'il  sufKsoit  de  faire 
mention  de  son  observation  dans  le  Procès-verbal, 
puisqu’il  y a encore  des  Trésoriers  des  Arse- 
naux 5 et  Particle  a été  décrété  ainsi  qu  il 
suit  : 


•R  T 


T T 


« Le  Roi  nomme  les  Ambassadeurs  et  les  autres 
Agens  des  négociations  politiques. 

>»  Il  confère  le  commandement  des  Armées  et 
des  Flottes  , et  les  grades  de  Marecbal  de  France 
et  d ^Amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  Contre- Amiraux, 
la  moitié  des  Lieutenans-géiiéraux  , Marecliaux- 
de-Çamp  , Capitaines  de  vaisseaux  , et  Colonels 
de  la  Gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  Colonels  et  des  Lieu- 
tenans-Colonels  , et  le  sixième  des  Lieutenans  de 
vaisseaux  : le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur 
ravancement. 

35  II  nomme  dans  Fadministration  civile  de  la 
Marine  les  Ordonnateurs , les  Contrôleurs , les 
Trésoriers  des  Arsenaux  , les  Chefs  des  travaux, 
sous-Cliefs  des  bâtimens  cmis , la  moitié  des  Chefs 
d’administration  et  des  sous- Chefs  de  construc- 
tion. 

y>  Il  nomme  les  Commissaires  auprès  des  Tri- 
bunaux. 

A 3 
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>5  II  nomme  les  Commissaires  de  la  Trésorerie! 
nationale  J et  les  Commissaires  et  préposés  en  chef 
aux  llégies  des  contributions  indirectes.  ! 

» II  surveille  la  fabrication  des  monnoies  , etj 
nomme  les  Officiers  chargés  .d’exercer  cette  sur- 
veillance dans  la  Commission  générale  et  dans  les 
Hôtels  des  Monnoies. 

>3  L’effigie  du  Roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnoies  du  Royaume 

M.  le  Rapporteur  a observé  que  , dans  Tarticle 
ÎII , après  ces  mots  : aux  Fonctionnaires  publics^ 
il  conveiioit  d’ajouter  ; ou  autres  \ l’article  a été 
décrété  , avec  son  addition  , en  ces  termes  : 

3 A B.  T.  I I I. 

ce  Le  Roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  bre- 
vets et  commissions  aux  Fonctionnaires  publics 
ou  autres  qui  doivent  en  receyoirj^. 

L’article  IV  a été  lu.  Un  Membre  à propose 
par  amendement  d’y  ajouter  , à la  fin , ces  mots  : 
s^il y a lieu  ; cet  amendement  a été  adopté  pai 
le  Rapporteur , et  décrété  par  l’Assemblée. 

On  a observé  que  cet  article  exclut  de  toutes 
prétentions  aux  pensions  ou  récompenses  les  Ci 
toy^ensqui , ayant  bien  mérité  de  l’Etat,  n’auroiem 

pas  les  bonnes  grâces  de  la  Cour. 

M.  le  Rapporteur  a répondu  que  F Assemblée 
a le  droit  de  mander  les  Ministres  à la  Barre  . 
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et  de  lêtiîî’  faire  injonction  de  mettre  sur  la  liste 
des  pensions  ou  gratifications , les  Citoyens  qui 
] aufoient  mérité,  et  que  les  Ministres  seront  tenus 
d’obéir  à cette  injonction.  Apres  quelques  autres 
débats,  l article  IV  a été  décrété  , avec  1 amende- 
ment qui  veiioit  d’être  adopté. 

A B-  T.  IV. 

ce  Le  Roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gra- 
tifications, pour  être  présentée  au  Corps  législatif 
à cliacune  de  ses  Sessions  , et  décrétée  , s il  y a 

lieu  \ 

J X 

M.  le  Rapporteur  a lu  l’article  premier  de  la 
Section  première  : de  la  pj^omulgation  des  Lois, 

Un  Membre  a observé  qu’il  est  des  actes  du 
Pouvoir  législatif  qui  n^ont  pas  besoin  d’être 
sanctionnés  pour  être  exécutés  , et  qu'il  faut  dire 
que  les  Ministres  sont  tenus  défaire  promulguer , 
et  mettre  à exécution. 

Un  autre  Membre  a dit  que  l’Assemblée  ne 
pouvoit  exiger  du  Ministre  de  la  Justice  qu’il 
envoyât  à la  Haute-Cour  nationale  un  Décret 
qui  déclareroit  qu’il  y à lieu  à accusation  contre 
les  Ministres. 

Le  Rapporteur  a répondu  qu’il  étoit  évident 
qu’un  Décret  qui  déclareroit  qu’il  y a lieu  à accu- 
sation contre  un  Ministre  , seroit  exécutoire  dans 
tout  le  Royaume , à l’instant  qu’il  seroit  rendu, 

A4 


(8), 

Il  a '^proposé  la  rédaction  suivante  des  amende- 1 
mens  qui  ont  été  faits  : 

ce  II  est  cliargë  egalement  de  faire  promulguer  /t 
et  exécuter  les  actes  du  Corps  législatif  qui  n’ont 
pas  besoin  de  la  sanction  du  Roi 

Cet  amendement  mis  aux  voix  , l’article  pre- 
mier a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

SECTION  PREMIERE. 

T)e  la  promulgation  des  Lois. 

Article  premier.  • 

cc  Le. Pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller 
les  Lois  du  sceau  de  l’Etat,  et  de  les  faire  pro- 
mulguer. Il  est  clia.rgé  également  de  faire  promul- 
guer et  exécuter  les  actes  du  Corps  législatif  qui 
n’ont  pas  besoin  de  la  sanction  du  Roi  >9. 

Les' autres  articles  de  cette  Section  ont  été  dé- 
crétés sans  changement  , ainsi  qu’il  suit  : 

' ' <■ 

A R T.  I 1. 

. T i *'■ 

«c  II  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  dn  Roi,  contre- 
signées par  le  Ministre  de  la  Justice  , et  scellées 
du  sceau  de  l’Etat. 

>9  L’une  restera  déposée  aux  archives  du  Sceau, 
et  l’autre  sera  remise  aux  archives  du  Corps  le- 
gislatif. 


I 


(9  ) 

Art.  I I I. 


La  promulgation  des  Lois  sera  ainsi  con<Jue: 

N,  (/«?  nom  du  Roi)  par  la  grâce  de  Dieu  y 
\ 55  et  par  la  Loi  constitutionnelle  de  l’Etat  ^ Eôi 

» des  Français  ; à tous  prësens  et  à venir  ^ salüt  : 

L’Assemblée  Nationale  a décrété, et  nous  voulons 
55  et  ordonnons  ce  qui  suit  : » 

55  ( copie  littérale  du  Décret  sera  insérée  sans 

aucun  changement^, 

55  Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Corps  ad- 
^5  mijlistratifs , Municipalités  et  Tribunaux,  que 
>5  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  re- 
,3»  gistres  , lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  Dé- 
55  partemens  et  ressorts  respectifs  , et  exécuter 
55  comme  Loi  du  Royaume  : en  foi  de  quoi  Nous 
\ 55  avons  signé  ces  présentes , auxquelles  nous  avons 
55  fait  apposer  le  sceau  de  l’Etat. 

A R T.  i V. 

55  Si  le  Roi  est  mineur , les  Lois  , Proclama- 
tions et  autres  actes  émanés  de  l’autorité  royale 
pendant  la  Régence  , seront  conçues  ainsi  qu’il 
suit  : 

» N.  ( nom  du  Régent  ) Régent  du  Royaume  ÿ 
55  au  nom  de  N.  (Z?  nom  du  Roi  ) par  la  grac© 
55  de  Dieu, et  par  la  Loi  constitutionnelle  de  l’Etat^' 
55  Roi  des  Français,  dcc.  dcc.  dcc.  », 

N*.  737.  A 5 


( îo  ) 

Art.  V, 

35  Le  Pouvoir  exécutif  est  tenu  d’envoyer  les 
Lois  aux  Corps  administratifs  et  aux  Tribunaux  , 
de  se  faire  certifier  cet  envoi  , et  d’en  justifier  au 
Corps  législatif, 

A R T.  y 1. 

35  Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucunes  lois, 
même  provisoires  , mais  seulement  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois  , pour  en  ordonner  ou 
en  l'appeler  l’exécution  ». 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  premier  de  la  seconde 
Section.  Il  a été  décrété  sans  changement  en  ces 
teriites  ; 

SECTION  SECONDE. 

De  r Administration  intérieure. 

Article  premier. 

« Il  y a dans  chaque  Département  une  admi- 
nistration supérieure  , et  dans  chaque  District  une 
administration  subordonnée  3>. 

Après  la  lecture  du  second  article  ^ un  Membre 
a dit  qu’il  n’y  trouvoit  pas  assez  clairement  énoncé 
que  les  Administrateurs  seront  élus  par  le  Peuple, 
et  à temps.  Ha  demandé,  de  plus,  que  les  Fro- 
Gureurs-Syndics  soient  nommés  dans  l’artiçle. 


( ) 

Le  Kapporteur  a répondu  que  les  Procureurs- 
Syndics  y sont  compris  sous  la  dénomination  d’/i  d- 
ministrateurs  , et  qu’il  y a beaucoup  de  détails  qui 
ne  peuvent  être  insérés  dans  la  Constitution  ; que 
l’expérience  apprendra , peut-être  , qu’on  peutse 
passer  de  Procureurs-généraux-Syndics  dans  les 
Départemens. 

Un  Membre  a’proposé  de  passer  à l’ordre  du 
jour,  en  motivant  que  le  mot  générique  Adnii- 
minist  'ateursj  ne  comprend  que  ceux  élus  à temps 
par  le  Peuple,  Cette  proposition  a été  adoptée  • 
et  1 article  mis  aux  voix^  a ete  décrété  comuiQ 
il  suit  : 

Art.  I î. 

ce  Les  Administrateurs  n’ont  aiicun  caractère 
de  représentation. 

Iis  sont  des  Agens  élus  à temps  par  le  Peuple, 

pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  raiitoiité du 

Roi , les  fonctions  administratives  ». 

✓ 

Le  troisième  article  ayant  été  lu  , un  Membre 
a proposé  d’y  ajouter  : « ils  ne  peuvent  s’immiscer 
dans  l’exercice  du  pouvoir  législatif , ni  suspendre 
l’exécution  des  Lois  ». 

Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  à la  ün 
del  article  1 amendement , qu’ils  ne  pourront  citer 
devant  eux  ni  les  juges  ni  les  militaires  , pour 
raison  de  leurs  fonctions.  Ces  deux  amenderaeus 


( la  ) 

âyant  été  adoptes  , ilsontélé  mis  aux  voix  tive© 
l’ardcle  , et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  III. 

ec  Ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’exercice  du 
pouvoir  législatif,  ni  suspendre  l’exécution  des 
Lois  , ni  rien  entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire  , 
ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires  ^ 
ni  citer  devant  eux  les  Juges  ni  les  Militaires  , 
pour  raison  de  leurs  fonctions  an 

Le  Rapporteur  ayant  lu  l’article  IV,  un  Membre 
a demandé  qu’il  y fût  dit  que  les  Administra- 
teurs prêteront  le  serment  civique.  Le  Rapporteur 
a répondu  que  pour  être  Administrateur  , il  faut 
avoir  prêté  le  serment  civique  , comme  Citoyen 
actif  5 qu’il  ne  s’agit  plus  que  des  Fonctionnaires 
publics  nommés  par  le  Roi , et  que  ce  devoir  leur 
est  imposé  par  un  article  de  l’organisation  du 
Ministère. 

Le  même  Membre  a demandé  que  cet  article 
soit  inséré  dans  l’article  de  la  Constitution , et  que 
le  Comité  soit  chargé  de  le  classer  selon  l’ordre 
des  matières. 

Il  a été  lu  ; il  est  concu  en  ces  termes  : 

(c  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice 
d’aucun  emploi , soit  dans  les  Bureaux  du  Minis- 
tère , soit  dans  ceux  des  Régies , ou  administra- 
îions  des  revenus  publics , ni , en  général , d’auT 


(13) 

Clin  emploi  k la  nomination  du  Pouvoir  exécutif, 
sans  prêter  le  serment  civique  , on  sans  justifier 
qu’il  l’a  prêté  ^3. 

Il  a été  décrété  qu’il  seroit  inséré  dans  l’Acte 
Constitutionnel,  et  que  le  Comité  leclasseroit  selon 
l’ordre  des  matières. 

L’article  IV  ayant  été  relu  , un  Membre  a ob- 
séné  qu’il  seroit  dangereux  de  le  mettre  dans  la 
Constitution,  attendu  qu’il  laisse  à chaque  Légis- 
lature la  faculté  de  changer  la  nature  des  Corps 
administratifs , en  restreignant  leurs  fonctions. 

L'ajournement  de  cet  article  a été  mis  aux  Yoi:^ 
et  décrété.  . 

L’article  V a été  lu  , mis  aux  voix , et  décrété 
en  çes  termes  ; 

A R T,  y. 


cc  Le  Roi  a le  droit  d’annuller  les  actes  des 
Administrateurs  de  Département , contraires  aux 
Lois  et  aux  ordres  qu’il  leur  aura  adressés. 

» Il  peut  , dans  le  cas  d’iine  désobéissance  per- 
sévérante , ou  s’ils  compromettent  par  leurs  actes 
la  sûreté  on  la  tranquillité  publique  , les  suspendre 
de  leurs  fonctions  >5,  ' ‘ 

r , r ' 

Sur  l’article  VI  , il  a été.  observé  qu’il  n’y  est 
rien  dit  de  la  jurisdiction  des  Corps  administra- 
tifs sur  les  Municipalités. Il  a été  demandé  que  cette 
« observation  soit  renvoÿéaraii  Comirîé.  Ce  renvoi 


ri4ï 

a été  adopté  par  le  Rapporteur  • Tartlcle  mis  aux 
voix  a été  adopté  sans  aucun  changement. 

Art.  V I. 

« Les  Administrateurs  de  Département  ont  de 
même  le  droit  d’annuller  les  actes  des  sous-Ad- 
mniistrateurs  de  District , contraires  aux  Lois  ou 
aux  Arrêtés  des  Administrateurs  de  Départerjent, 
ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés 
ou  transmis, 

^ :>3  Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  dé- 

sobéissance persévérante  des  sous  - Administra- 
teurs , ou  si  ces  derniers  compromettent  par  leurs 
actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique  , les 
suspendre  de  leurs  fonctions  , à la  charge  d’en 
instruire  le  Roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer 
la  suspension  ^3.  • 

Les  articles  VIÎ  et  VIII  ont  été  successivement 
• mis  aux  voix  et  décrétés. 

Art.  vil 

1 

€c  Le  Bol  peut,  lorsque  les  Administrateurs  de 
' Département  n’auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l’article  ci-dessus  , annuller  di- 
' recternent  les  actes  des  sous- Administrateurs,  et  les 
^ suspendre  dans  les  mêmes  cas,  - " 

( y r 

1 ■ A R T.  V I I I. 

\ r f 

. ' ’T-  ; ‘ I i • ' ’ ! ■ 

î * 

35  Toutes  les  fois  que  le  Roi  aura  prononcé 


I 


( ) 

Gonfirmé  la  suspension  des  Administrateurs  ©li 
sous- Administrateurs  , il  en  instruira  le  Corps 

legislatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension  , ou 
la  confirmer , ou  même  dissoudre  l’Administra- 
tion coupable  , et^  s’il  y a lieu  , renvoyer  tous  les 
Administrateurs  ou  quelques-uns  d’euX'  aux  Tri- 
bunaux criminels  , ou  porter  contr  eux  le  Decret 
d’accusation 

Le  Rapporteur  a lu  les  trois  articles  de  la  Section 
troisième  , des  relations  extérieures»  Ils  ont  été 
mis  aux  voix  et  décrétés, 

SECTION  TROISIEME. 

T>es  relations  extérieures. 

AaTlCIiE  premier.’ 

« Le  Roi  seul  peut  entretenir  des  relations  po*- 
îitiques  au  dehors  , conduire  les  négociations  , 
faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnes  a ceux 
des  Etats  voisins , distribuer  les  forces  de  terre 
et  de  mer  ainsi  qu’il  le  jugera  convenable,  eteja 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre.  . 

Art.  I L 

>9  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  cet 
termes  : de  la  part  du  Roi  des  Fras^çais  , au  nQM% 
de  la  Nation»  _ 


( i^) 

Art.  î î I. 


II  appartient  an  Roi  d'arrêter  et  de  signer  ave® 
tontes  les  Puissances  étrangères  tous  les  traités 
de  paix  , d'alliance  et  de  commerce  , et  antres  con- 
ventions qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l’Etat  , 
sauf  la  ratification  du  Corps  législatif  y». 

L’article  premier  du  cliapitre  V a ensuite  été 
lu  et  décrété. 

CHAPITRE  ¥. 

Du  Pouvoir  Judiciaire, 
Ae-Tici.e  Premier, 

«c  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  , en  aucun  cas  ^ 
être  exercé,  ni  par  le  Corps  législatif , ni  pari© 
Roi  33, 

Après  la  lecture  de  l’article  II , un  Membre  a 
observé  qu’il  est  essentiel  que  les  Accusateurs  pu- 
blics soient  élus  par  le  Peuple.  Il  a été  répondu 
par  le  Rapporteur  que  cette  observation  s’applb 
que  à l’article  VIIL 

Un  autre  Membre  a demandé  que  l’article  déjà 
décrété  , qui  porte  que  le  Roi  ne  pourra  refuser 
des  provisions  aux  Juges  élus  par  le  Peuple  , soit 
mis  dans  l’Acte  Constitutionnel 

Cette  proposition  a été  adoptée,  et  l’article  II, 
relu  par  le  Rapporteur  ^ a été  décrété  en  ce^ 
termes  i 


( ^7  ). 

A R T.  I L 

«c  La  Justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 

Juges  élus  a temps  par  le  Peuple  , institues  par 

lettres-patentes  du  Moi , sans  (jue  le  Moi  puisse 

refuser  lesdites  lettres- patentes  aux  Juges  ^ (|ui  ne 

. pourront  être  destitues  que  pour  forfaiture  due-- 

ment  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation 
admise  x>. 

Sur  1 article  IIÎ  , un  Membre  a demandé  que 

les  deux  observations  suivantes  fussent  prises  en 

considération;  la  première,  qne  le  Roi  "ne  doit 

jamais^ annuller  les  jugemens  des  Tribunaux,  ni 

en  arrêter  l’exécution  j la  seconda,  qu’il  doit  être 

permis  de  réclamer  devant  les  Tribunaux  contre 

les  Corps  administratifs , et  même  contre  la  Na- 
îion. 

Le  Rapporteur  a répondu  que  l’Assemblée  ve- 
nant de  décréter  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut 
elre  exercé,  ni  par  le  Corps  législatif,  ni  par  le  Roi, 
il  est  clair  que  le  Roi  ne  peut  aonuller  les  juo^e- 
mens  des  Tribunaux  , puisque  ce  seroit  faire  un 
acte  du  pouvoir  judiciaire  ; que  la  seconde  pro- 
position  n’est  pas  plus  admissible , puisqu’il  s’en- 

»i„oî,  „„  1.,  Ci.o,e„  po’LoiL,  , 

plaintes  de  la  non-exécution  d’un  règlement  d’ad- 
ministration devant  les  Tribimaux,  auxquels  l’As- 
semblée en  a expressément  ôté  la  connoissance  ; 

7^7-  A 9 


( là  ) 

en  conséciuence  , l’article  III,  mi*  aux  voix , a été 
décrété  ainsi  que  l’article  IV. 

Art.  I,  I I. 

« Les  Tribunaux  ne  peuvent,  ni  s’immiscer  dans 
l’exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspen  re  exe 
cution  des  lois  , ni  entreprendre  sur  les  fonctions 
administratives  , ou  citer  devant  eux  les  Admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 

A B-  T.  1 V. 

„ Les  Citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
Ju^es  que  la  Loi  leur  assigne  , par  aucune  com 
xnbsion  , ni  par  d’autres  attributions  et  évoca- 
tion que  celles  qui  sont  déterminées  par 

Lois  S’a 

Un  Membre  a demandé , sur 
les  noms  des  Juges  qui  auront  assiste  aux  ju,e 

iTipns  T soient  insérés.  ^ 

ïïn’altre  a demande  que  les  jugemens  soient 

xnotivés  : il  lui  a été  répondu  par  un  Membre  du 
Comité  des  Rapports  , qu’il  n’est  pas  possi  e 
mettre  les  motifs  d’un  jugement , puisqu  p 
au’il  V ait  autant  de  motifs  que  de  Juges. 

Oui  observé  que  les  jugemcns  ne  doivent  point 
êtr^  soumis  au  sceau  , et  l’ou  a demande  Irra- 
diation du  mot  W/.',  qui  se  trouve  à la  nu  de 

LTRapporWtïr  ayant  adopté  cette  rédaction  , 


I 
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et  l’insertion  des  noms  des  Juges  en  tête  des 
gemens  auxquels  ils  auront  assisté  , l’article  a ëté 
mis  aux  VOIX  et  décrété  comme  il  suit  î 

A R T.  Y: 

tI  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des 
Tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

- nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  H' 

et  par  la  Loi  constitutionLlie  de"  l’^.  » 

Je  Tribunal  dé.  / . ! ' / = 

■suivant  : ' ‘ jegemenS 

» ^ copié  le jugénient,  dnhs  ï-r,  ? 

tnentionné  le  nom  des  "juges). 

» Mandons  et  ordonnons  à tons  Jfht.  • 
ce  requis  , de  mettre  ledit  juo^ement  ' 
à nos  Commissaires  auprès  des  ^ 

tenir  la  main  et  à tm,.r  -Jrtbunaux  d’f 

e la  force  publique  , de  prêter  main-fbr^e 

<îuils  en  seront  légalement  requis  : en  fo  J ’ ®' 

le  présent  jugement  a été  signé  par  le  P -f 
du  Tribunal  , et  par  le  Greffier  . 

L’article  VI  a été  adopté  en  ces  ternies 

A R T.  V 

«Il  y aura  un  ou  plusieurs  Juges-deP  • , 
les  Cantons  et  dans  les  Villes  Le^  . ^ 
déterminé  par  le  Pouvoir  législatif^  "" 

A 1# 


Un  Membre  a demandé  qu’il  soit  dit  dans  la 
Constitution  , qu’avant  de  plaider  on  sera  tenu 
de  se  présenter  an  Bureau  de  Paix.  Le  renvoi 
cette  demande  au  Comité  a été  ordonne. 

L’article  VII  a été  lu , mis  aux  voix  et  e- 

crété.  ■ 

A B-  T.  Vil* 

« Il  appartient  an  Pouvoir  législatif  de  régler 
les  arrondissemens  des  Tribunaux , et  le  nombre 
des  Juges  dont  cbaque  Tribunal  sera  compose.. 

Le  Rapporteur  a proposé  d’ajouter  à l’article 
VIll,que  l'Accusateur  public  sera  nomme  par  le 

^^Un^^Membre  a observé  que  , ( ce  qu’il  ne  pense 
p.s  ) si  l’Assemblée  vouloit  donner  au  Roi  le  di 
^ V • -P  «Trace  il  fattt  le  dire  dans  la  Consti- 

*^^Le'  Ranporteur  a observé  que  l’article  propose 
' r»  préjuge  rien  sur  le  droit  de  faire  grâce  , ren- 
voi au  Comité.  L’article  mis  aux  voix,  avec  U 
^oposition  d’y  ajouter  que  l’Accusateur  public 
^ ^ nar  le  Peuple  , et  que  l’accuse  pourra  re- 

^'''•'er'^u-qu’à  vingt  des  Jurés  sans  donner  de  motif, 
a été  décrété  dans  les  termes  suivans  ; 

A R T.  V I I I- 

« En  matière  criminelle  , nul  Citoyen  ne  peut 
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être  jiigë  que  surune  accusatioiî  reçue  par  des  Jures; 
ou  décrétée  par  le  Corps  législatif,  dans  le  cas  où 

il  lai  appartient  de  poursuivre  l’accnsation. 

L’Accusateur  public  sera  nommé  par  le 
Peuple. 

Apies  1 accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  Jurés. 

L accuse  aura  la  faculté  d’en  récuser  jusqu’à 
vingt,  sans  donner  de  motif. 

3.  Les  Jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront 
être  au-dessous  de  douze. 

33  L’application  de  la  Loi  sera  faite  par  des 


Ju^ÆS 

O 


« L instruction  sera  publique. 

« Tout  homme  acquitté  par  un  Juré  légal  ; 

ne^  peut^  plus  être  repris  ni  accusé  à raison  dû 
meme  fait 

^ Un  Membre  ayant  demandé  ^ sur  l’article  IX, 
SI  le  Tribunal  de  Cassation  seroit  chargé  de  la  ré- 
vision des  jugemens  criminels,  cette  demande  a 

ete  renvoyée  au  Comité , et  l’article  mis  aux  voix 

a été  décrété. 

Art.  IX. 

« n y aura  pour  tout  le  Royaume  un  seul  Tribu- 
nal de  Cassation, établi  auprès  du  Corps  législatif. 
L C..U!  ^ fonctions  de  (prononcer  , 

Sei  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge- 

mers  rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribu^ 

naux  ; a"' - ■ 

^ Ail 


V 


( ) 

» Sur  îcs  demandes  e-a  renvoi  d’un  Tribunal  à 
m autre , pour  cause  de  suspicion  légitime  ; ^ 

« Sur  les  règlemens  de  Juges  et  les  prises-à-partie 
îoiitreiin  Tribunal  entier  jj. 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  X.  Un  Membre  a 
observé  que  cet  article  doit  commencer  par  ce.s 
çnots  : en,  matière  de  cassation.,^  Cet  amendement 
g,  été  adopté  et  décrété  avec  l’article • 

A R 'ï'» 

Rn  matière  de  cassation  , le  Tribunal  de  Cas- 
sation ' ne  pourra  jamais  connoître  du  fond  des 
affaires  ; mais  , après  avoir  casse  le  jugement  qui 
aura  été  rendu,  sur  une  procédure  dans  laqnelle 
les  formes  auront  été  violées  , ou  qui  contiendra 
,,ne  contravention  expresse  à laLoi,  il  renverra 
le  foml  d.u  procès  au  Tribunal  qui  doit  en  con- 

Boître  33,. 

Les  articles  XI  etXlî  ont  été  lus  , mis.  aux  voix, 

décrété^,  en  ces  tempes,  : 

A ]?.  ■y-  X 

* Lorsqu’après  deux  cassations  , le  jugement  du 
troisième  Tribunal  sera  attaqué  par  les  memes 
movens  que  les  deux  premiers  , la  question  ne 
poiLapîus  être  agitée  au  Tribunal  de  Caston 

sans  avoir  été  soumise  au  ^ 

portera  un  Décret  déclaratoire  de  la  Loi ,,  auq  el 


, T,. 

e Tribunal  de  Cassation  sera  tenu  de  se  con- 
former. 

Art.  X I I. 

Chaque  année  le  Tribunal  de  Cassation  sera 
tenu  d envoyer  à la  Barre  du  Corps  législatif  une 
députation  de  huit  de  ses  Membres  , qui  lui  pré- 
senteront letat  des  jugemens  rendus  , à côté  de 
ciiaciin  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  i’af- 

aire , et  le  texte  de  la  Loi  qui  aura  déterminé 

I3.  décision  3f>, 

Après  la  lecture  de  l’article  XIII , un  Membre 
a demandé  qu’on  y ajoutât  la  disposition  déjà 
décrétée  , qui  éloigne  de  quinze  lieues  la  Haute- 
Cour  nationale  du  lieu  des  Séancss  du  Corps  légis- 
atif.  Cette  proposition  a été  adoptée , et  elle  a 
été  décrétée  avec  rarticle. 

Art,  XIII. 

« Une  Haute-Cour  nationale,  formée  de  Memv 
bres  du  Tribunal  de  Cassation  et  de  Hauts-Jurés 
connoitra  des  délits  des  Ministres  et  Agens  prin- 
cipaux du  Pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  at- 
taqueront la  sûreté  générale  de  l’Etat,  lorsque  le 
Corps  législatif  aura  rendu  un  Décret  d’accusation. 

^ » Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclama- 
tion du  Corps  législatif , et  à une  distance  de 

quinze  lieues  au  moins  du  lieu  où  la  Législature 
tiendra  ses  Séances 
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L’article  XIV  a été  mis  aux  toIx  , et  décrété 
sans  aucun  changement. 

Art.  X I V. 

t.  Les  fonctions  des  Commissaires  du  Roi  auprès 
des  Tribunaux  , seront  de  retprérir  l’obserrauon  ^ 
des  Lois  dans  les  jugemens  à rendre  , et  de  taire 

exécuter  les  jugemens  rendus. 

„ Ils  ne  seront  point  Accusateurs  publics  ,_inaxs 
ils  seront  entendus  sur  4:outes  les  accusations  , 
et  requerront  pendant  le  cours  de  l’instruction 
pour  la  régularité  des  formes  , et  ayant  le  juge- 
ment pour  rapplicatlon  de  la  Loi  ». 

Un  Membre  a observé  , sur  l’article  XV  , qu  il 
ue  suffit  pas  de  dire  que  les  Commissaires  du  Roi 
dénonceront  les  attentats  contre  la  circulation  des 
subsistances  ; qu’ils  doivent  aussi  dénoncer  les  at- 
tentats contre  la  circulation  de  toutes  les  denrees, 

et  autres  objets  de  commerce. 

Le  Rapporteur  , en  adoptant  cet  amendement  , 

a dit  qu’il  est  important  de  cliarger  les  Commis- 
saires du  Roi  de  dénoncer  les  attentats  contre 

droit  des  gens.  ^ élises  aux  voix  avec 

Ces  deux  additions  ont  ete  nixses  au. 

l’article  , qui  a été  décrété. 

A R T.  X V. 

« Les  Commissaires 

nonceront  au  Directeur  du  Jure  , soit  d oi  , 
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soit  d’après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
le  Roi  , 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 


Citoyens  , contre  la  libre  circulation  des  subsis- 
tances, des  denrées  et  autres  objets  de  commerce, 
et  contre  la  perception  des  contributions  | 

Les  délits  par  lesquels  Texécution  des  ordres 
donnés  par  le  Roi , dans  l’exercice  des  fonctions 
qui  lui  sont  déléguées  , seroit  troublée  ou  em- 
pêchée 5 

33  Les  attentats  ou  les  contraventions  au  droit 


de 


3 gens 


33  Et  les  rebellions  à l’exécution  des  jngemeiis, 
et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  pou- 
voirs constitués  33. 

Lecture  faite  de  l’article  XVÏ  , on  a demande  ^ 
qu’après  ces  mots  î /e  Ministre  de  la  Justice  , on 
ajoutât  ceux-ci  : sans  préjudice  du  droit  des 
Tardes  intéressées.  Un  Membre  a proposé  qu'on 
y ajoutât  aussi  ces  mots  : sdl  y a lieu,  après 
ceux-ci  : cc  qui  rendra  le  décret  d* accusation -3^» 
Ces  deux  ainendemens  ont  été  adoptés. 

On  a demandé  encore  qu’il  fût  dit  à la  fin  de 
Tarticle  , que  le  Corps  législatif  pouri'a  renvoyer 
devant  les  Tribunaux  criminels.  Cet  arnendement 
a été  aussi  adopté. 

Le  Rapporteur  a relu  l’article  , lequel , mis  aux 
voix  avec  les  amendemens  , a été  adopté  en  ces 
termes  : 

N?.  70^, 


A i3 


{ a6  ) 

Art.  X V L 

«:  Le  Ministre  de  la  Justice  , sans  préjudice  du 
droit  des  Parties  intéressées  , dénoncera  au.  Tri- 
bunal  de  Cassation  , par  la  voie  du  Commissaire 
du  Poi  ^ les  actes  par  lesquels  les  Juges  auroient 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Le  Tribunal 
les  annullera  ^ et  s’ils  donnent  lieu  à Taccusation 
de  forfaiture , le  fait  sera  dénoncé  au  Corps  lé- 
gislatif, qui  rendra  le  Décret  d’accusation  , s’il 
y a lieu  , et  renverra  les  prévenus  devant  la  Haute- 
Cour  nationale , ou  devant  les  Tribunaux  crimi- 
nels de  Département  33. 

Les  quatre  premiers  articles  du  titre  IV  de  la 
Force publiqiLe  , ont  été  lus , mis  aux  voix  , et 
décrétés. 

T I T Pi.  E IV. 

De  la  Force  publique. 

Article  premier. 

cc  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors  , et  assurer  au 
dedans  le  maintien  de  l’ordre  , et  l’exécution  des 
Lois.  e, 

A R T.  I L 

33  Elle  est  composée  , 

^ l’Amée  de  terre  et  de  mer  ^ 
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» De  la  Troupe  spécialement  destinée  au  ser- 
Vice  intérieur  , 

» Et  subsidiairement  des  Citoyens  actifs  , et  de 
eurs  enfans  en  état  de  porter  les  armes  , inscrits 
sur  le  rôle  de  la  Garde  Nationale. 

A R T.  I I J,  ^ 

<r 

>>  Les  Gardes  nationales  ne  forment  ni  un  Corps 
militaire  , m une  institution  dans  l’Etat  • ce  sont 

les  Citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la 
force  publique. 

Art.  IV. 

^ » Les  Citoyens  ne  pourront  jamais  se  former 
m agir  comme  Gardes  nationales,  qu’en  vertu 
une  réquisition  ou  d’une  autorisation  légale 

Le  Rapporteur  ayant  lu  l’article  V , un  Membre 
a observe  que  l’Assemblée  ayant  décrété  qu’il  n’v 
auroit  aucune  différence  entre  les  Troupes  de 
igne  et  les  Gardes  nationales  quant  aux  mar- 
ques de  distinction , il  a demandé  qu’on  supprimât 
les  mots  , qui  se  ti  ouvent 

P^"^§r«Phe  de  l’ar- 

L’article  mis  aux  voix  a été  décrété  sans  aucun 

largement,  ainsi  que  les  sept  autres  qui  termi- 
îient  le  titre. 
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A R.  T,  V. 

« Ils  sont  soumis  en  cette  qualité  à une  Orga- 
nisation déterminée  par  la  Lai. 

» Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  Royaume 

qu’.me  même  discipline  et  un  même 

„ Les  distinctions'de  grades  et  la  subordmatmn 
ne  subsistent  que  relativement  au  service  et  pen- 
4gint  sa  durée. 

Art.  V I. 

^ Les  Officiers  sont  élus  à temps,  et  ne  peuvent 
,u.prês  .n  <1. 

(ïomme  soldats.  . y 

„ Nul  ne  commandera  la  Garde  nationale 

plus  d^uu  District. 

Art.  "Vil* 

Toutes  les  parties  de  la  force  publique  , em- 
,,lovées  pour  la  sûreté  de  l’Etat  contre  les  en- 
Liiis  du  dehors  , agiront  soua  les  orcues  ou 

A UT.  VUE 

„ Aucun  Corps  ou  détachement  de  Troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  riutérieur  du  Royaume, 
sans  une  réquisition  légale. 

Art.  IX. 


V Aucun.  Agent  de  la  fotce  publjq 
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entrer  danâ  la  maison  d’un  Citoyen  , si  ce  n est 
pour  l’exécution  des  mandemens  de  Police  et  de 
Justice  , ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par 

la  Loi. 


» La  réciuisition  do  la  force  publique  dans  l’in- 
térieur dn  Royaume  , appartient  aux  Officiers 
civils,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  Pouvoir 


legislatif. 


A K 'T.  X I. 


» Si  des  troubles  agitent  toijt  un  Département, 
le  Roi  donnera  , sous  la  responsabilité  de  ses 
Ministres , les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution 
des  lois  et  le  rétablissement  de  l’ordre  ; mais  à 
- la  charge  d’en  informer  le  Corps  législatif  s’il 
est  assemblé , et  de  le  convoquer  s’il  est  en  va-* 


cance. 

A K T,  X I L 

3»  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante ^ nul  Corps  armé  ne  peut  délibérer 

L^article  premier  du  titré  V a ete  mis  aux  voix 

et  décrété  en  ces  termes  •. 


TITRE  V. 

Contributions  publiques, 

Akticls  premier.. 

«e  Les  contributions  publiques  seront  délibérées 
et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  législatif^ 
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et  ne  pourront  subsister  au-delà  du  dernier  jour 
de  la  Session  suiTante,  si  elles  n'ont  pas  été  ex- 
pressément renouvelées  w. 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  second.  Un  Membre 
a observé  qu'on  y avoit  oublié  le  Clergé  : il  lui  à 
été  répondu  par  le  Rapporteur  , que  l’article  qui 
concerne  le  traitement  des  Ministres  du  Culte 
alloit  être  placé  dans  ce  titre.  Il  a,  en  conséquence, 
relu  Tarticle  II , avec  celui  relatif  au  traitement 
des  Ministres  du  Culte  Catholique.  Ils  ont  été  mis 
aux  voix , et  décrétés  pour  ne  former  qu’un  seul 
article. 

/ 

A n T.  IL 

€c  Sous  aucun  prétexte  , les  fonds  nécessaires 
à l’acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  paie- 
ment de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni  re- 
fusés , ni  suspendus. 

33  Le  traitement  d.es  Ministres  du  Cuite  Catho- 
lique pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en 
vertu  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  cons- 
tituante , fait  partie  de  la  dette  nationale 

L’article  III  lu , un  Membre  a demandé  qu’il  fût 
ajouté  à la  fin  de  cet  article  , que  la  Nation  ne 
pourra  être  chargée  des  dettes  d’aucun  individu. 
Cette  proposition  mise  aux  voix  a été  décrétée 
comme  il  suit  s 

Le  Corps  législatif  ne  pourra  mettre  à la  charge 


; 
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de  la  Nation , ni  les  dettes  du  Roi , ni  celles  d’au- 

cun  particulier  >3. 

L’article  lîl  a ensuite  ëtë  mis  aux  voix  et 
décrété. 

Art.  I I î. 

ec  Les  Administrateurs  de  Département  et  sous- 
Administrateurs  ne  pourront , ni  établir  aucune 
contribution  publique  , ni  faire  aucune  répartition 
au-  delà  du  temps  et  des  sommes  fixés  parie  Corps 
législatif  ^ ni  délibérer  ou  permettre  , sans  y être 
autorisés  par  lui , aucun  emprunt  local  à la  charge 
des  Citoyens  du  Département  >9. 

L article  IV  a été  lu  ^ mis  aux  voix,  et  décrété 
en  ces  termes  : 

Art.  IV. 

ce  Le  Pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  contributions,  et  donne 
tous  les  ordres  nécessaires  à cet  effet  ». 

Un  Membre  a proposé  que  dans  le  même  titre 
il  soit  inséré  un  article  qui  statue  qu’il  ne  sera 
plus  fait  d’emprunt  pour  la  Nation. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a répondu 
que  1 Assemblée  n’a  pas  le  droit  de  gêner  les  Lé- 
gislatures en  matière  de  finance. 

Le  Rapporteur  a lu  les  quatre  premiers  para- 
graphes du  titre  Vï.  Ils  ont  été  décrétés  comme 
il  suit 
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titre  VI. 

Des  rapports  de  la  Nation  Française  avec  les 

Nations  étrangères. 

« La  Nalion  Française  renonce  à entreprendre 
aucune  guerre  dans  k vue  de  faire  des  conquêtes , 
et  n’emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 

d’aucun  Peuple. 

>>  La  Cûîistitmtioîi  n’admefe  point  de  droit  d au- 
baine* 

5!»  Les  Etrangers  établis  ou  non  en  France  , sue-’ 
cèdent  à leurs  parens  étrangers  ou  français. 

îls  peuvent  contracter  , acquérir  et  recevoir 

des  biens  situés  en  France , et  en  disposer  de  même 
que  tout  Citoyen  français  , par  tons  les  moyens 

autorisés  par  les  Lois  >». 

Un  Bîembre  a proposé  d’ajouter  au  cinquième 
paragraphe  les  mots  sauf  les  comentions  arrêtées 
avec  les  Puissances  étrangères. 

Cette  addition  a été  adoptée. 

On  a proposé  d’ajouter  dans  le  sixième  paia- 
sraphe  , après  ces  mots , et  l’Amérique,  les  mots 
quoiqu’elles  fassent  pa,tie  de  V Empire  Français. 

Cette  proposition  a été  agreee  ; et  les  para^^rap  les 
V et  VI  mis  aux  voix  avec  les  deux  additions 
adoptées  , ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 

« Les  Etrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  mêmes  Lois , criminelles  et  de  police  , 
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que  les  Citoyens  français  , sauf  les  conventions 
atrêtées  avec  les  Puissances  étrangères  : leurs  per- 
sonnes , leurs  biens  , leur  industrie  , leur  culte  , 
sont  également  protégés  par  la  Loi. 

33  Les  Colonies  et  Possessions  françaises  dans 
l’Asie  , FAfrique  et  l’Amérique  , quoique  faisant 
partie  de  l’Empire  Français  , ne  sont  pas  comprises 
dans  la  présente  Constitution  33. 

On  a demandé  que  le  Comité  de  Constitution 
soit  cliargé  de  présenter  à l’Assemblée  des  articles 
ibndamentaux  pour  régler  l’état  civil  des  Citoyens. 

Cette  proposition  a été  adoptée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du  Juge- 
ment rendu  par  la  Plaute -Cour  nationale  provi- 
soire , qui  renvoie  le  sieur  Troiiard  de  Riolles  de 
l’accusation  de  conspiration  contre  l’Etat  ^ intentée 
contre  lui  à la  requête  du  Procureur  du  Roi  au 
ci-devant  Châtelet  de  Paris. 

Le  même  Secrétaire  a fait  lecture  de  l’état  des 
Décrets  ci-après  mentionnés  , auxquels  le  Ministre 
de  la  Justice  a apposé  le  sceau  de  l’Etat  ; 

Savoir: 

- cc  Au  Décret  du  13  Juillet  1791  , concernant  les 
dons  patriotiques  faits  pour  l’entretien  des  Gardes 
nationales. 

33  A celui  du  38  , sur  l’organisation  des  Gardes 
nationales. 

33  A celui  du  3o  , relatif  aux  Ecoles  d’Hydrogra* 
phie  de  la  Marine. 
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A celui  du  3i  , relatif  au  traitement  des  Em- 
ployés supprimés. 

« A celui  du  même  jour,  relatif  au  Jugement 
desauteurs  et  fauteurs  des  troubles  de  Hasueneau. 

O 

A ceux  du  4 Août  ^ l’un  concernant  la  liqui- 
dation de  l’arriéré  du  département  de  la  Maison 
du  Roi , de  la  Marine  , des  Finances  , etc.  5 l’autre 
relatif  à la  formation  des  Eatailions  des  Gardes 
nationales  volontaires  destinées  A la  défense  des 
frontières, 

A celui  du  5 , relatif  aux  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  des  Villes  et  Communes , et  d’assurer 
le  paiement  de  leurs  créanciers. 

33  A ceux  du  8 ; l’un  relatif  aux  actions  inten- 
tées par  les  Contracteurs  des  bons  d’Etat  et  des 
restes  5 l’autre  , concernant  l’attribution  donnée 
par  le  Décret  du  Juillet  dernier  au  Tribunal 
du  sixième  arrondissement  de  Paris , ^ur  les  délits 
commis  au  Cliamp*de-Mars  ; et  le  troisième  , rèla- 
tif  au  logement  de  l’Evêque^du  Département  de 
l’Ailier  , et  à l’emplacement  du  Directoire  du 
District  de  Elorac. 

33  Au  Décret  du  9 , qui  déclare  les  anciens  -Né- 
gociaiîs  ©t  Banquiers  retirés  du  commerce  ^ éli- 
gibles aux  places  de  Juges  dans  les  Tribunaux' ^de 
commerce.  • - 

33  A celui  du  12  , sur  les  indemnités  à accat*der  ' 
à la  famille  Lovrendal.  • 

P A celui  du  8 , çQucem^it  le  paiement  d'uiie. 

- V ^ 


C36) 

somme  de  loojooo  liv.  pour  les  dépenses ,,pre»> 
mièrçs  àu  travail  relatif  à la  fixation  des  poids  et 
mesures  a?. 

La  S ëance  a été  levée  à deux  heures  et  demie. 

A^CTOR  BROGLÏ E,  Couppé, 

Benoit  Lesterpt  , Blanc4rd  , Babey  , F.  Pou- 
GEARD  , Mailly-Chateau-Renaub  / Secrétaires, 


Du  Mardi  i6  Août  au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Ad  r esses  suivantes  : 

Adresses  des  Administrateurs  com-posant  les 
Directoires  du  DéparuTuent  de  la  Fîauîe-Loire , 
du  Département  des  Côtes  du  JNord. 

Des  Districts  de  Saint-Marcellin,  de  Saint  Lam- 
bert, d’Iiières , des  Juges  du  Tribunal  de  Gour- 
na^N,, 

Des  Citoyens  de  la  vide  dTIières  ; des  Com-* 
mimes  de  Ferney- Voltaire , de  Grisolles' , de 
Néelle , de  Varenne  en  Argonne,  de  Castel  Sar- 
rasin , des  Officiers  municipaux  de  la  Rochelle  , 
de  Marseilie  , de  Nemours,  de  Dax,  de  Thiers  , 
de  Lombers,  District  d’Alby,  réunis  aux  Citoyens 
actifs  , et  des  Juges  du  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Ville  de  Castres. 

Toutes  çea  Adresses  renferment  Fadhésion  la 

A i8 
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■pluà  entière  aux  Décrets  rendus  les  id  et  i6  du 
mois  dernier  , qui,  en  consacrant  rinviolabilité  du 
Roi , ont  maintenu  le  Gouvernement  monarcliique 
et  déjoué  lès  projets  des  factieux. 

Les  Citoyens  d©  Varenne  en  Argonne  , au 
nombre  de  quatre  cent-douze,  ont  signé  le  ser- 
ment de  se  sacrifier  tous  pour  la  défense  de  la 
Constitution  et  l’exécution  de  la  Loi. 

Les  Officiers  municipaux  expriment  la  plus  vive 
indignation  contre  les  calomniateurs  qui  ont  ré- 
pandu le  bruit  que  la  Ville  de  Marseille  vouloit 
s’ériger  en  république. 

La  Municipalité  de  Nemours  envoie  un  procès- 
verbal  qui  constate  le  zèle  ardent  des  Gardes  na- 
tionales de  cette  ville,  pour  faire  exécuter  les  Dé- 
crets de  l’Assemblée. 

Adresses  du  même  genre,  des  Sociétés  des  Amis 
•de  la\i)onstitLitioii , séantes  à Contras,  à Felledn, 
à Dieppe  , à Bourbonne-les-Bains  , à Cette  , à 
Bedarieux  , à la  Ciotat^  a Vezsiise  , à Saint-Pons, 
à Villefraiiclie , ii  Vannes,  à Poitiers,  à Millau, 

P •_> 

à Beziers  , à i’Esparre  , à Argentan , à Marigny , 
à Evreux,  àGray , àLoudun,  à Cosine-sur-Loire, 
à Cliinoîi  et  à Tarascon. 

Adresse  de  la  Société  Ecclésiastique  patriotique 
du  District  de  Sâint*Giron& , qui  rend  compte  à 
r Assemblée  de  son  zèle  pour  faire  sentir  au 
peuple  Pexcelience  de  la  Constitution  civile  du 
Clergé,  «c  Pour  nous  , disent-ils  , invariables  dans 
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î>os  scntlmens,  placés  entre  l’Evangllc  et  laCoras- 
tltuLÎon  , nous  serons  fidèles  à run  et  a 1 autre 
jnsqu’à  notre  dernier  soupir;  mais,  dans  les  con- 
jonctures présentes  , nous  avons  cru  que  les  manx 
de  la  Patrie  et  les  besoins  cie  1 Eglise  exigeoicut 
de  nous  rjuelqnc  cliose  de  plus  que  notre  iideiite 
3iidi\dduelle  ; nous  avons  donc  reiiiii  nos  luiUieics 
et  nos  efforts  pour  arrêter  les  {unestes  succès  des 
prédications  incendiaires.  I3issiper  les  fa-nsses 
alarmes  , éclairer  le  peuple  sur  ses  cievoirs  et  me.^ 
véritables  intérêts , le  prémunir  contre  les  pièges 
de  la  séduction  , ramener  son  , opinion  égarée  ; 
telles  sont  les  obligations  cpae  nous  nous  soranies 
imposée. 

L’ Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction  par  des 
?.pp]  aud  is  sem  en  s ' réitéré  s . 

jDe  la  Municlpa-iité  de  la  Ctiarite-sur-Loire  , qui 
fait  bommace  à l’Assemblée  du  Tableau  des 
claratioüs  des  bons  Ciboyens  qui  se  sont  engagea 
volontairement  pour  le  service  de  la  Patrie. 

De  la  Garde  nationale  de  Porbacli  , qui  lait 

— • 

une  pétition  d’iirmes.. 

Des  Citoyens  de  la  ville  de  Nantes,  qui  com-, 
battent  avec  force  la  déclaration  aes  ceiiK  cent 
quatre-vingt-dix  IVIenibres  de  1 Assembles. 

Ides  cent-  dix  Volontaires  du  Bourg  de  Saint- 
Aiulré  de  Valborgno  en  Cévènes  , qui  expriment 
un  dévouement  sans  boriiea  pour  1 exécution 
des.  Décrets  de  l’Asscniblée. 

A lo 
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De  plusieurs  Marins  doniiciliës  à Colîioure  , qui 

font  a I Assemblée  des  observations  respectueuses 

sur  la  Loi  du  7 Janvier  dernier,  relative  aux  pens 
de  mer.  ^ 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , séante  ^ Clermont-Ferrand  , qui  déclare 
se  dévouer  particulièrement  au  maintien  du  Dé- 
cret constitutionnel  qui  consacre  la  liberté  de  la 
Presse,  et  tie  celui  qui  établit  le  droit  de  se  for- 
mer en  Sociétés  patriotiques. 

De  plusieurs  Citoyens  de  la  Ville  de  Tliiers  , 
qui  se  plaignent  de  ce  que  le  Département  du 
Puy-de-Dôme  et  plusieurs  autres  ne  fournissent 
pas  un  contingent  pour  la  levée  des  Gardes  na- 
tionales auxiliaires,  et  sont,  pour  ainsi  dire,  exclus 
de  l’iiomieur  de  voler  an  secours  de  la  Patrie. 

Des  Amis  de  la  Constitution  de  Saintes  , qui 
demandent  que  Je  quartier  - général  soit  placé  à 
une  distance  assez  rapprochée  pour  que  les  ordres 
répondent  avec  succès  à l’aggression. 

Adresse  des  Commis  de  l’Administration  du  Dé- 
partement du  Morbihan  , qui  respire  le  patriotisme 
îe  plus  ardent  5 ils  se  sont  engagés  d’équiper  et 
solder  à leurs  frais  un  Gai  de  national  en  activité 
de  service  sur  les  frontières. 

De  la  Municipalité  de  Saint-Savin  , contenant 
le  procès-verbal  de  l’anniversaire  de  la  fédération 

du  1.^  juiiiet  , célébré  avec  transport  par  tous 

les  Citoyens» 
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Des  Officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Quim- 
per,  contenant  un  Brevet  de  pension  accordé 
par  le  Roi  au  nommé  Jean-Louis  Dumay  , ancien 
appointé  au  Régiment  de  flsle-de-France  , dont  ce 
brave  militaire  fait  le  sacrifice  à la  iNdtiOii. 

Du  Directoire  du  District  de  Dol , qui  expose 
ses  alarmes  sur  les  manœuvres  des  ennemis  de  la 

Constitution  dans  la  Capitale. 

Du  Directoire  du  Département  du  Loiret , con- 
tenant une  délibération  de  la  DÆiinicipalite  ci  Or- 
léans , cpii  constate  rengagement  contracté  par 
les  Vicaires  épiscopanx  du  Département  du  Loiret, 
de  déposer  sur  l’Autel  de  la  Patrie  la  somme  de 
douze,  cents  livres  , pour  fournir  aux  frais  que 
nécessitera  le  départ  des  Gardes  nationaux  pour 
les  frontières. 

Du  Directoire  du  Département  d’Indre  et  Loire  , 
qui  annonce  cpue  M.  de  Nanüon  , ci-devant  titu- 
laire de  la  Prévôté  d’Oé  , dépendante  du  Chapitre 
de  Saint-Martin  de  la  Ville  de  Tours  , a fait  offre 
d’une  somme  de  trois  cents  livres  à prendre  sur  sou 
traitement^ pour  être  employée  anîmelleraeiit  à 
féquipenieiit  d’un  ou  plusieurs  Gardes  iiatioDaux 

de  cette  ville 

Des  Amis  de  la  Constitution  de  Varange  ville  , 
qui  font  une  pétition  d’armes. 

De  plusieurs  Citoyens  delà  Séction  de  Boncly , 
cjui  supplient  l’Assemblée  de  ne  point  se  séparer 

aYantr  d’avoir  rendu  un  Décret  sur  le  divmrce, 

A 20 
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Adresse  de  la  Société  naissante  des  Amis  delà 
Çonstitiition  de  Senlis  , qui  renouvelle  entre  les 
mains  de  l’Assemblée  le  serment  d’être  à jamais 
fidèle  à la  Loi. 

Des  Amis  de  la  Conslittition  de  Versailles  , qui 
obseï  vent  qu  il  ne  Goit  etre  Tait  d’aînbassa.de  qne 

momentaiiemeiît  et  dans  des  occasions  extraor- 
dinaires. 


Un  des  Seorétaires  a fait  lecture  d'une  lettre  du 
Pi  ociii  eiiF" genei al  du  Departement  de  Haute  Ga- 
ronne, et  d un  Arrête  du  Direcloire  de  ce  Dé- 
partement, relatif  aux  ci-devant  Evêques,  grands 
Vicaiies,  Cuies  et  Vicaires  remplacés  , avec  une 
Pétition  de  cent  cinquante  Citoyens  ; on  en  a de-- 
mande  le  leiivoi  aux  o-oniites  réunis  , ciiarpés  de 
présenter  un  projet  de  Décret  relalif  aux  circons- 
tances. Le  renvoi  a été  ordonné,  ainsi  que  celui 
dune  lettie  cm  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution , séante  à Perpignan,  relative  au  même 
objet. 


ivi.  le  ivl'iiie  de  Pans  a clemaiicle  que  les  pauvres 
Oo  Ict  1 «Il  olsse  de  oain  t-Germam  1 Auxerrois  fiissenî 
payés  des  rentes  qu’ils  touchent  sur  la  ville  à la 
lettre  A,  au  lieu  de  la  lettre  L.  L’Assemblée  a 
renvoyé  cette  demande  aux.  Comités  de  PExtinc- 
tion  delà  Mendicité  et  des  Finances. 


LaComrnime  deBergerac  a deinsndé lareconstriic- 
Lioii  cl  un  pOTitsur  Ja  Dorcicgrie  , dont  la  cliûte  inter- 
Ccp‘.e  la  CG  m munie  ali  011  avec  les  Départerpens  voi- 


sîns,  et  mêmenvec  l’Espagne.  Cet  objet  d’utilité  pii- 
blicpiea  été  renvoyé  aux  Comités  de  Commerce,  d’A- 
ariciilture  et  des  Finances. 


Un  Membi’e  a présenté  une  Adresse  desAolon»- 
taires  de  la  Garde  nationale  de  la  ville  d’Anbusson., 
Département  de  la  Creuse , qui  oq^rlmeiit  leurs  re- 
grets de  ce  que  le  Département  n’est  pas  nommé 
parmi  ceux  qui  doivent  envoyer  des  défenseurs  aux 
frontières  ; ils  demandent  à partnarer  les  dangers  et 
les  lionneurs  de  leurs  frères  d’armes  des  antres 
Départern.ens. L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse 
an  Comité  Militaire , et  a ordonné  qu’il  en  seroit 
lait  mention  honorable  dans  son  Procès-verbal. 

On  a donné  lecture  d’une  lettre  de  Bdessieurs 
Dulac , ci-devant  de  l’Ordre  de  Malthe  ; ces  Ci- 
toyens annoncent  qu’ils  préfèrent  le  titre  de  CF 
toyens  français,  et  qu’ils  seront  les  Soldats  de  la 
liberté.  L’Assemblée  Nationale  a approuvé  leurs 
seiitimens  et  ordonné  qu’il  en  soie  fait  mention 
dans  son.  Procès-verbal. 

M.  Gorgiieraud,  Llecteur  et  Juge  do  Départe- 
ment de  Paris,  a présenté  un  ouvrage  sur  le  duel. 


qui  a été  renvoyé  au  Comité  de  Constitution. 

Plusieurs  Membres  du  Comité  Ecclésiastique 
ont  proposé  * différentes  circonscriptions  de  Pa- 
ro.isses  , et  les.  Décrets  ont  été  adoptés  en  ces 


termes  é 
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Hépartement  du  Nord  , District  de  Lille. 

cc  L’Assemblée  Nationale,  onï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique, 

33  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département  du 
Nord  , du  i8  Juin  dernier  , sur  l’avis  du  Direc- 
toire du  District  de  Lille  , du  7 Mai  précèdent, 
concernant  la  circonscription  des  Paroisses  de  ce 
District , et  de  l’avis  de  i’Eveque  , du  2.2  Juin  , 
décrète  : 

Article  premier. 

District  de  Dille. 

33  Les  Paroisses  du  District  de  Lille  , liors  la 
Tille  chef  lieu  du  territoire  , sont  au  nombre 
de  soixante-quinze  , ainsi  qu’il  suit  : 

33  Allennes  en  Caranbaiit , qui  comprendra  dans 
son  territoire  Héziii  et  Carnin. 

>3  Aimapes. 

33  Anneulin  , qui  aura  Provins  pour  succursale, 
laquelle  comprendra  Bauvin  dans  son  territoire. 

'3»  Armentières. 

>3  Ascq. 

33  Atticlies  , qui  aura  pour  succursale  Tour- 
mignies  , et  qui  comprendra  dans  son  territoire 
ie  Hameau  de  Plouich  , District  de  Pbalempin. 

33  Aubert. 

33  Aveiin  , qui  comprendra  dans  son  territoire 
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le  Vilk2;8  d'Antœiilles  et  le  Hameau  de  Martin» 

; sart , distrait  de  S é clin. 

; 39  Bassëe  (le  ). 

; 33  Baisieux.  \ 

33  Bascliv  , oui  aura  pour  succursale  Bour- 

I J y 1 1 

Iglielles^  dont  le  territoire  comprendra  celui  de 
IWanneliain,  où  il  y aura  un  Oratoire. 

! 3d  Bersée  , qui  réuniiu  à son  territoire  le  Ha- 
meau de  Watigiies  , distrait  de  Capelle. 

33  Bondues , qui  comprendra  dans  son  terri- 
|tolre  les  maisons  de  Mouvaux  qui  y sont  réunie^- 
33  Boussebèques. 

33  Caniî3liin-eii-PuèIe. 

J.  * 

33  Capelle-en-Fuèle. 

33  Commines. 

33  Croix. 

33  Cysoins;  qui  aura  Louviles  nour  succursale. 
33  Deulemont  , qui  aura  pour  succursale  War- 
neton , laquelle  sera  composée  des  territoires  de 
iBar-Warneton’ et  Yvkrneton-Sud  , distraits  d'une 
'Paroisse  située  dans  les  Pays-Bas  Autricliiens. 

33  Emmerin  , qui  comprendra  dans  son  territoire 
Koyelles  et  le  Hameau  d’Ancoine. 

33  Êjinetières-en-Y  eppes  , qui  aura  pour  suc- 
icursales  Enmon  et  Escobecaes. 
i 33  Ennevelin  j aiiqiiels  sont  réunis  Marq  - en- 
,Puèle  et  Merignies  : il  y ailra  un  Oratoire  à Mé- 
TÎgnies. 

30  ErqiiiijglieiB-sur'la-Lys  ^ qui  comprendra  dans 


son  territoire  la  Cliapelle -Grenier  , distrait  d’Arj; 
rnentières  : il  y anra  nii  Ora*toire  à la  Chapelle* 
Grenier.  ^ 

3?  Esquermes.  . j 

» Fives  J qui  aura  pour  succursale  la  Made-j 
leine.  ‘ ^ ■ . 

35  Fiers  J qui  aura  pour  succursale  Hellesmes. 

33  Fournès  , qui  réunira  à son  territoire  les 
maisons  les  plus  éloignées  du  Mesnil. 

33  Frelingliien'. 

35  Fretin  J qui  aura  pour  succursale  Péronne. 

33  Genecli  , auquel  sera  réunie  la  Paroisse  de 
Cobrieux. 

3*  Gondecoiirt  , qui  aura  Cliemy  pour  suceur 
sale  y laquelle  comprendra  dans  sop  territoire  r 
Wacliemy. 

'Halluin.  |. 

j 

35  Fîaubourdin. 

35  .Hem  J qui  aura  pour  succursale  Forêt. 

35  Herlies  5 qui  aura  un  Oratoire  à Wières. 

35  lîouplmes  , qui  comprendra  dans  son  terri- 
toire la  Cliapelle  crArmeiitières , ~ùu  il  y aura  un 
Oratoire.  _ . , 

35  Illies  J qui  aura  pour  succursale  Salome.  j 

>6  Lambersart , aiique 
hors  Lille. 

35  Lannoy  , qui  aura 
laees  de  Lvs  et  de  ToufHcrs. 

rj  w 


. sera  réuni 


Saint- André 


pour  succursales  les 
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» Lesquln  , qui  aura  pour  succursales  Faciles 
et  Ronchain. 

Linzelles. 

» Lomme , qui  aura  pour  succursale  Lequedin. 

>3  Loës. 

Mareq-en-Baraeul.' 

35  Marquette. 

33  Marquiilies  , qui  aura  pour  succursale  Hau- 

« ^ 

tay. 

33  Mondiaux  , auquel  sera  réuni  Ostricourt. 

35  Pdons-en-Puèle. 

33  Moucliain. 

35  Mouveaux. 

35  Neuville,  qui  comprendra  les  maisons  de 
Turcoin  éparses  hors  la  Ville. 

33  Pliai  empin  , qui  aura  pour  succursale  Cain- 
pliin. 

35  Prémesque,  qui  réunira  à son  territoire  le 
Flameau  de  Wermaquart , distrait  d’Ennetièrcs  , 
ainsi  que  quelques  maisons  distraites  d’Houplines. 

35Préinesque,qui  aura  pour  succursaleCapinghen, 

3»  Quesney  (le).  ' 

35  Radingliem  ^ qui  aura  pour  succursales  Beau- 
camps  et  Seqiiinghem-le-Sec. 

35  Roubaix. 

35  Roucq. 

55  Saingliin  - Mélantois  , qui  aura  poun  succur- 
sales Bouvignes  et  Austaîng. 

Sain ghiinemWespes  , qui  comprendra  dans 


;•  ï 
'•J--.  V ■ ' i' 


\ 
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son  territoire  le  Hameau  de  Dors  ^ distrait  d@  1î 
Paroisse  d^Anneulin  i il  y aura  un  Oratoire  < 

Don.  ■ , 

55  Santés  „ qui  aura  pour  snccnrsale  Hallennes  j 

55  Séclin  5 qni  aura  pour  succursale  Houplin. 

33  Templeuve. 

» Tliumeries  j auquel  sont  réunies  les  1 aroisse..| 

de  Wahagnies  et  la  Neuville.' 

D5  Turcoin  , qui  aura  un  Oratoire  dans  1 E ^ 
glise  du  ci-devant  Monastère  des  Récolets  de 

cette  Ville. 

WambrecMes. 

Y\^asquebal. 

D3  Yv  atrelos. 

53  Wattignies , auquel  sera  réuni  Templemars, 

di  il  y aura  un  Oratoire. 

55  Wavriii  , auquel  sera  réuni  Ligny  , où  il  y 

' I» 

ura  un  Oratoire. 

» A¥az0mmes , qui  aura  pour  succursale  le 
auxEourg  de  la  Ville  dit  des  Malades  , où  il  sera 
oii.struit  une  Eglise. 

„ AAVrlingliem  , qui  aura  pour  succursa.e 
i0rnpré2  et  Perencliies. 

« AVarvick-Sud  , qui  est  distrait  de  la  Paroisse 
Ltuée  dans  les  Pays-Bas  Âutriclûens , dont  il 
épendoit  , et  qui  sera  érigé  en  Paroisse,  a 1 ef- 
;t  de  quoi  il  sera  construit  une  Église  sur  son 
;rritoire  à l’endroit  qui  sera  désigné  _ par  ses 
abitaiïS  ; et  en  attendant  ladite  construction , le 


(47) 

territoire  de  War\rick-Sud,  sera  réuni  à celui  de 
Boussebèqiies. 

3)  ’VVbliems  ^ qui  aura  Sailly  pour  succursale, 

A Pc  T.  I I. 

39  Lesdites  Paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  Directoire  du  District  de 
Lille. 

A R ï.  I î I. 


33  Les  Curés  des  Paroisses  auxquelles  il  est  ac- 
cordé des  Oratoires  , enverront,  les  Dimanches  et 
Fêtes  , un  Vicaire  dans  les  Chapelles  désignées 
par  le  présent  Décret , pour  y célébrer  la  Messe,  et 
y faire  les  instructions  spirituejles  , sans  pouyoir 
y exercer  les  fonctions  curiales  "'s®. 

Département  du  de  - Dôme  , District  dê 


cc  L’Assemblée  Natioivale  , d’après  le  compte 
qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique, 
33  De  r Arrêté  pris  par  ie  Directoire  du  Dépar- 


tement du  Puy-de-Dôme,  le  î8  Juin  dernier, 

f ' 

de  concert  avec  rEyèque  .de  ce  Département , 
sur  la  délibération  du  Directoire  du  Edst’rict  d© 


Billom,  du  aa  Mai  précédent,  concernant  la  cir-^ 
conscription  des  Paroisses  de  ce  District , décrète; 


M I E R, 
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Article  p r e 

Département  du  Tuy  - de  - Dôme,  District  de 
JBilloni,— — Dille  de  Uilloni, 

. >:*  Il  y aura  pour  la  Ville  de  Billom  et  les  Cam- 

pagnes environnantes  , deux  Paroisses  > savoir: 
la  I aroisse  de  Saint  - Cerneiif  , a laquelle  sera 
reunie  celle  de  Cliaffour^  et  la  Paroisse  de  Saint- 
Loup,  à laquelle  sera  réunie  celle  de  Saiiit-Tintlial 
dont  1 Eglise  sera  coinservée  comme  Oratoire  ; et 
celle  de  Spirat,  qui  sera  convertie  en  succursale. 

Art.  II. 

» Les  Paroisses  du  District  de  Blllo^in  , hors  la 
Ville  chef-lieu  du  territoire, sont  réduites  an  nombre 
de  trente-six,  ainsi  qu’il  suit; 

3a  Manglieu. 

Beauregard.  " d. 

>3  Bouzel,  auquel  sera  réuni  VasseL 
3>  Celiioux. 

Chauriat. 

>»  Chas. 

Dattet.  ' 

33  Domaize. 

' » Eglise-Neuve-sur-Billom. 

» Fayet. 

A 

>3  Ironde  et  Enron , 

» Issertaux. 
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>>  Laps. 


Mézel. 

>:>  Mirefleiir. 

Moîssat. 

39  Moziiîî. 

>9  Montmorin. 

» Neuville. 

>3  P ër  îgnat-  ou  tre  » AU  r « 
39  Pignols. 

33  Ravel. 

39  SallèUes. 

/ 

33  Su  gères. 

33  Saint'Dië. 


33  Saînt-Flour. 

33  Saint-Georges. 


33  S aiiit-Je an- de- G1  aine. 
» Saiiît-Jean-de-Soliercs. 
39  Saint 'Julien  de-CopeL 


33  Saint-Maurice. 

39  Saint-Pourçaint  de-Bont. 
39  Tours. 

33  Trëzious. 

33  Vertaison. 


33  -ÿ  . 

99  Vicde- Comte  .,  qui  aura  un  Oratoire  danslE 


enlise  du  ci-d«vant  Chapitre  de  cette  Yiilc. 

3D 


A B-  :r.  III. 


« Lesdites  Paroisses  seront  circonscritea  ainsi 


Directoire  cî»  District  de  milom , sauf  les  char 

Semeus  reg  es  par  l’Arrêté  du  Directoire  du  Dé 
partement  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  IV. 

^ envoyé  , les  Dimanches  et  Fêtes 

nans  chacun  des  Oratoires  mentionnés  au  préseni 
ecret,  par  les  Curés  respectifs,  un  de  leun 
icaires,  pour  y célébrer  la  Messe  , et  y faire 

es  mstruetions  spirituelles,  sans  pouvoir  y exercer 
les  ïoiictioiis  curiales 

Département  du  Finistère,  District  de  Quimper. 
ce  DAssembxée  Natiokam  , d’après  le  compte 

«ïui  lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésias- 

tique  , 

^ « Ce  PArrêté  du  Directoire  du  Département 

^ Juillet  dernier  , sur  la 

oeuoeraüon  du  Directoire  du  District  de 

Quimper  , du  20  du  même  mois , concernant 

la  cn-conscription  des  Paroisses  de  ce  District, 

Cm  U.G  1 clyis  dg  rl'nrlvt-  ' 4. 

-J  P , veq^o  audit  Departement  , 

décrète  : ' i ^ 

ArticXS  PR  K mi*  h. 

Département  du  Finistère  , Bistrict  de  Quimper. 

^ Les  Paroisses  du  District  de  Quimper,  hors 
-a  \ule  cnef-lieu  du  territoire , sont  réduites  an 
nomore  de  dix-huit,  ainsi  qu’il  suit  ; 


(Si) 

Beuzée-Oonq,  qui  aura  pour  succursale  Con- 
carneau. 

Briec,  qui  aura  pour  succursales  les  Paroisses 
supprimées  de  Langoleiï  , Quiiinen  , Landudal 
et  S.  Guënec. 

>>  Clohar  , qui  aura  pour  succursales  les  ci- 
devant  Paroissses  de  GoesnaCÿ  Pleuven  et  Pergnet. 

:»  Combrit  , qui  aura  pour  succursale  Plsle- 
Tudy. 

53  Eiiiant , qui  aura  pour  succursales  Rosporden , 
S.  Yvy , Tourch. 

33  Ergué- Armel  , qui  aura  pour  succursale  la 
Paroisse  de  S.  Evarzec  , supprimée. 

3 Ergué-Gaberic. 

33  Fouesnan  , qui  continuera  d’avoir  la  Forêt 
pour  succursale. 

>3  Guengat. 

33  Kerfuntun  , auquel  sera  réunie  la  Paroisse 
le  Cuzon. 

33  Penliars. 

33  Penmarc’h. 

33  Plobannalec  , qui  aura  pour  succursale  la 
î^aroisse  de  Tressiagat , supprimée. 

33  Piogonnec. 

39  Plomelin , qui  aura  pour  succursales  les  Pa- 
’oisses  de  Tréméoc  et  Pluguffan  ^ supprimées. 

3»  Plonieur,  qui  aura  pour  succursale  S.  Jean 
Trolimont. 

33  Pont-Labbé  , dont  Péglise  paroissiale  sera 
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transférée  dans  celle  du  ci-deyant  monastère  des  i 
Carmes  de  cette  ville.  Cette  Paroisse  aura  pour 
succursale  Loctudy  , qui  conservera  son  ancien, 
territoire. 

33  Trégune , qui  aura  pour  succursale  la  Pa-j 
roisse  de  Lauriec  , supprimée. 

A B.  T.  IL 

3»  Les  Paroisses  et  succursales  dénommées  en 
l’article  précédent,  seront  circonscrites  ainsi  qn’il; 
est  expliqué  dans  la  Délibération  susdatée  du 
Directoire  du  District  de  Quimper  33. 

DSparlement  du  Morbihan  , District  d^HennC’^ 
bond.  Ville  d^ Hennebond ^ ville  de  V Orient, 

««  L’Assemblée  Nationale  , ,ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  , 

» De  l’arrêté  du  Directoire  du  Département  du 
Morbihan  , du  3o  Juillet  dernier , sur  la  délibe-: 
ration  du  Directoire  du  District  d’Hènnebond 
du  2.8  du  même  mois  , concernant  la  circons-' 
crîpîion  d^s  Paroisses  des  Villes  d’Hennebond  et 
de  l’Orient , et  sur  la  lettre  de  l’Evêque  , du  28 
du  mois  de  Mai  précédent , décrète  ; 

Ab-ticle  premier. 

/ » 

DépaHem/ent  du  Morbihan  9 Distr  ictd^ Henne^ 
bond  y ville  d' Hennebond. 

» Il  n^y  aura  pour  la  Ville  d’Hennebond  et  les 
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campagnes  cnTironnantes , jusqu’à  un  quart  de 
lieue  de  rayon , qu’une  seule  Paroisse  qui  sera 
desservie  sous  l’invocaûon  de  Notre  - Dame  de 
Paradis , dans  l’église  du  ci-devant  Monastère  de 
la  Joye  - lès  - Hennebond  ; l’église  de  S.  Caradec 
sera  conservée  comme  Oratoire  , et  le  Curé  y 
enverra , les  Dimanches  et  Fêtes  , un  Vicaire  pour 
y célébrer  la  Messe  et  y faire  les  instructions  spiri- 
tuelles , sans  pouvoir  y exercer  les  fonctions 
curiales  s 

A B.  T.  1 1. 

Ville  de  UOrient. 

35  II  y aura  pour  la  ville  de  FOrient  intrà 
muros , une  seule  Paroisse,  qui  sera  desservie  dans 
l’église  de  S.  Louis; il  y aura , pour  les  deux  faux- 
bourgs  de  l’Orient  extrà  muros  ^ une  Paroisse , qui 
sera  desservie  dans  l’église  de  S.  Christophe  de 
Kerantré  : ces  deux  Paroisses  auront  chacune  le 
territoire  désigné  pour  les  églises  de^  ce  nom^  dans 
la  Délibération  susdatée  du  Directoire  du  District 
d'Hennebond  >>. 

Dépurteinent  du  Puy-^de^^iDouie  > District  ci  Am-^ 
bert.  Chassaings  et  Chagn.ols, 

ce  L’Assemblée  Nationale  ^ oui  le  rapport 
lui  a étô  fait  par  son  Conute  Ecclesiastiijue  , 

De  TArrêlé  du  Direetoir#  du  Département 


(H) 

du  Puy-de-Dôme  , du  4 de  ce  mois,  sur  l’avis 
du  Directoire  du  District  d’Ambert , du  16  Juillet 
precédeut , et  sur  la  pétition  des  Labitans  des 

Villages  de  Cliassaings  et  de  Cliagnols,  décrète  ce 
qui  suit  : 

- La  réunion  des  Villages  de  Chassaings  et  de 
Chagnols  au  territoire  de  k Paroisse  de  la  Verto- 
iaye,  sera  regardée  comme  non-avenue.  Ces  villa- 
ges seront  compris  dans  le  territoire  de  la  Paroisse 
cte  Job,  auquel  ils  tenoient  avant  ladite  réunion 

Déj^artemeut  de  l’Oise  District  de  Compiegne. 

Fermes  des  Foj^tes. 


ce  L Ass^mbcée  Nationale,  ouï  le  rapport  qui 
Im  a ete  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique 

- De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département  de 

^Oise , du  i3  Juillet  dernier  , sur  les  délibérations 
oes  Directoires  des  Districts  de  Compiegne  et  de 
oyon  , des  3o  Septembre  1790  , et  10  Juin  1701 
concernant  la  réunion  des  deux  Fermes  dePort4  à 
k Paroisse  d’Autlieuil , et  de  Pavk  de  i’Evêque  du 

epartc-ment,  du  12  du  présent  mois  d’Août , dé- 
crête  ce  qui  suit  : 

- Les  deux  fermes  de  Portes  enclavées  dans  k 
aroisse  d’Antheuii , sont  distraites  du  ci-devant 

Prieure-Cure  ci’EIincourt,  et  sont  réunies  à ladite 

Paroisse  d’Autlieuil 
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Maine  et  Loire.  District  de  Saumur. 


\ 


L Assemblée  Nation  ale  ^ sur  1®  compte 
I lui  a été  rendu  par  son  Comité  Eccîésiasticjue , 

! De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département  de 
Maine  et  Loire  , du  ii  Juin  dernier,  et  de  la  pé- 
tition des  liabitansv  de  la  Paroisse  de  Lantilly , 
fauxbourgde  Saumur,  du  s Août  suivant,  concer- 
nant la  circonscription  de  cette  Paroisse , décrète 
ce  qui  suit  : 

>3  La  Paroisse  de  Lantilly , dans  l’un  des  faux- 
bourgs  de  Saumur,  est  conservée  avec  le  terri- 
toire qui  lui  est  assigné  par  l’Anêté  susdaté  du 
Directoire  du  Département  de  Maine  et  Loire  x). 

Département  de  LOise  , District  de  Crépy  , 

Ville  de  Crépy. 

I cc  L Asseaiblée  Nationale  , ouï  le  rapport  qui- 
lui  a ete  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  , 

33  De  1 Arrête  du  Directoire  du  Département  de 
l’OisCj  du  6 Juillet  dernier,  sur  Payis  du  Directoire 
1 du  District , et  des  delib®rations  du  Conseil- général  ^ 
jdela  Commune  de  Crépy,  des  i8  Mai,  6 Février 
St  7 Janvier  de  cette  année  , concernant  la  réii- 
aion  des  Paroisses  de  la  Vaille  de  Crépy  , et  de 
[’avis  de  l’Evêque  du  Département,  du  la  Août 
présent  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

» Il  lî’y  aura,  ppur  la  yille  de  Crépy  et  les  campa- 
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gnes  environnantes  , que  la  Paroisse  de  S.  Thomas  > • 
à laquelle  sont  réunies  celles  de  S.  Denis,  de  S. 
Agathe , de  Bouillant  et  d®  S.  Germain.  L'église| 
de  S,  Aubin  est  conservée  comme  Oratoire , et  lej| 
Curé  y enverra  > les  Dimanches  et  Fêtes  , un  Vi-' 
Caire  pour  y célébrer  la  Messe  , et  faire  les  ins- 
tructions spirituelles , sans  pouvoir  y exercer  les 
fonctions  curiales  . j 

Département  du  Cher  , District  de  Sancerre  y. 

Village  de  ChavlgnoL 

«c  L’Assemblée  Nationale  , d’après  le  compte,! 
qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique, 

» De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Département  dti  * 
Cher  , du  lo  de  c®  mois,  sur  l’avis  du  Directoire  f 
du  District  de  Sancerre , et  delà  pétition  de  la  Mu-  i 
nicipalité  de  Chavignôl , du  2,^  Avril  precedent  , || 
concernant  la  conservation  de  l’Eglise  dudit  Cha- 1 
vio^nol  » comme  oratoire  de  la  Paroisse  de  Sancerre , j 

^ ' i . A i''r 

et  de  l’avis  de  Pierre-Anastliase  Torné  , Eveqiîe'-| 
de  ce  Département , du  9 du  présent  mois  d’Aout , j 

décrète  ce  qui  suit  : "j 

L’église  de  Chavignôl  sera  conservée  comme  j 
Oratoire  de  la  PaÉoisse  de  Sancerre,  et  le  Curé  dej 
cette  Paroisse  y enverra,  les  Fêtes  et  Dimanches, j 
un  Vicaire  pour  y célébrer  la  Messe  et  y faire  ; 
les  îîistrucîîoBS  spirituelles  , sans  pouvoir  y exercer  1 
les  fonctions  curiales  sa*  ! 


* l’ Aisne  . District  de  Laon. 

)épartement  de  l.  Aisne  , ^ r..^„AAin. 

'Réunion  des  Taroisses  de  Caillais  e. 
ce  L’Assemblée  Nationale  , mü  le  rapport  qm 

ui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastiq  , 

De  rA„ê.é  prie  P«le  Directoire  dr.  Depcr.e- 
„e„t  de  l'Aisite  , de  corteetr  avec  1 ^ . 

taille,  deroier , sur  U 

3u  Dismet  de  Laon,  et  la  petrc- 

la  Paroisse  de  Coliîgis  , des  it)  Jn.  ^ 
pr“cédens  concernant  la  réunion  ne  cl 

i;:;;:  à c,ile  d,  Cr..deH..  , dderke  « ^.u  sur.  ■ 

..  La  Paroisse  de  Colligis  est  réuni,  i celle  de 

Ciandelin. 

Département  du  Tuÿ  - de  --  Dôme  , District  d^ 
^ Thiers. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  qr« 
l«i  a été  fait  par  son  Comité  Ecclesiastique , 

De  l’Arrêté  pris  par  le  Directoire  dn  Départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  , le  9 Juillet  dernier  , a 
concert  avec  l’Evêque  de  ce  Département,  sur  ^ 
procès-verbaiiic  du  District  de  Thiers , des  1 a t o 
?5,  16  Avril , 10  et  11  Mai  179^ 

conscription  desParoisses  de  ce  District,  de-i  sa 
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•Article  prem 


î R. 


District  de  Thiers  , ViUs  de  Thiers. 

’’  Il  y aura  pour  k yilk  de  Tliiers  et  pour  ]< 
campagnes  environnantes,  trois  Paroisses , savoi, 
Geneix  , S.  Jean  et  le  Moutier. 

Art.  II, 

Les  Paroisses  du  District  de  Thiers , hors  I 
VI  e chef-  lieu  du  territoire  , sont  réduites  ai 
nombre  de  trente-deux , ainsi  qu’il  suit  ; 

Arcouzât. 

Aubusson. 

Augerolles. 

Biîllion. 

Celles  , qui  aura  un  Oratoire  à Viroontat. 

Cnapelie^-Trimard  ( la  ). 

Cbâteidon. 

Courpières. 

Crevant. 

Ciilhat.  ^ 

Décoiitra. 

Dorac. 

Joze. 

Lacîiaiix. 

Lézons , dont  les  trois  Paroisses  sont  réunies , et 
qni  aura  un  Oratoire  à Lempti. 


J» 
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HOUX.  ' 

iringues. 
syronde. 
met. 
lëac. 
llières  • 

jchadoires  , dont  S.  Jean  d’IIeur  conÜnue» 

d’être  succursale. 
ly-Guiliaume, 

J 

is. 

auviat, 

ermcïitiron. 

eychalles, 

. Remi, 

Victor , qui  aura  un  Oratoire  à Montviaîî^eiS. 

ïoloze, 

^yuzelles, 

A T>  III. 

55  Lesdites  Paroisses  seront  circonscrites  ainsi 

u’il  est  eicpliqné  dans  les  procès-verbaujç  sus- 
latés  du  Directoire  du  District  de  Thiers , sau 
es  exceptions  réglées  par  l’Arrêté  dn  Directoire 
lu  Département  du  Puy-de-Dôme. 

A B.  T.  IV. 

P II  sera  envoyé , les  Dima»çh«s  «t  Fêtes,  dans. 


, P .1  les  Cures  respectifs  , un  de  leurs  Vie 
pour  y ce  ebrer  la  Messe , et  y faire  les  ins, 

-s  sprotnelles,  sans  pouvoir  y exercer  C 
lions  curiales.  « i les  i 

. le  compt, 

Mésiastique  c 

ri  r A '‘^ctOare  du  Departement  de  l’Au 

relativement  ^ 

o.mauon  et  circonscription  des  paroisses  de 
pagne  du  District  de  Narbonne  .aa 

! du  District  et  PEyêiiue  du  Dép 

ment  amsi  qu’d  est  constaté  par  le  procès-vef 
7 dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 
i«  La  Paroisse  de  Céiéyraa  est  supprimée 

reunie  à celle  de  Salles.  lP™^e, 

La  Paroisse  de  Marmorières  est  supprimé 
et  remue  a^celie  d’Armissan. 

à clpe  d’Aubian  est  supprimée , et  réun 

« Ï P Tu'  “"OesMéu.i™s  de  P„„s.r„ 

le  Co„i.™  ' 1'  le  Pieoie: 

La  Paroisse  de  TrnTl]Ta,tt  . 

r , iruillias  est  supprimée,  < 

reunie  à celle  de  Salelles. 

et”d^M  de  Gaumont,  de  Seram 

celle  et  réunies  : 

St  Dr  ' » ainsi  que  le  domaine  d, 

t.-Jacques-deS'' Cours, 


( - 

La  Paroisse  de  Védilhan  est  supprimée  eï 
nie  à celle  de  Moussan. 

, La  Paroisse  de  St  -Martin  de  Togues  est 
primée  , et  réunie  à la  Paroisse  qui  est  érigée 
ont- Froide  sous  l’invocation  de  la  Ste.-Vieige  , 
qui  s’étendra  sur  les  territoires  de  Font-Froide 
ses  dépendances,  de  St. -Martin  de  Togues, 
St.- Julien  de  la  Vitarelle , d’Auris  et  Aussieres , 

Font- Laurier  et  de  Quillanet. 

. La  Paroisse  de  Vllle-d’Agne  est  supprimée  et 
urie  à celle  de  Piaissac,  qui  comprendra,  outre 
partie  du  territoire  deVille-d’Agne  qui  s’étend 
;qu’à  la  rivière  d’Orbien  , le  territoire  de 
Martin  entre  deiix-Eanx. . 

» La  Paroisse  de  Gaspard  est  supprimée , ^ et 
unie  à la  Paroisse  de  Boutenac , qui  comprendra 
;alemcnt  les  territoires  de  Ville -Majon  et  de 

rat-deMIosc.  ' ^ 

„ La  Paroisse  d’Homps  est  supprimée  , et  reume 

celle  de  Tourronselle  ; il  sera  cependant  conserve 
Floinps  une  église  succursale. 

„ La  Paroisse  d’Argens  est  supprimée  et  réunie 
. la  Paroisse  de  Roubla,  sauf  la  partie  silnée  dans 
3 territoire  d’OIonzac  , laquelle  restera  unie  à la- 
llte  Paroisse  d’OIonzac  ; toutefois  il  sera  conservé 
Argens  une  chapelle  ou  oratoire  dans  lequel 
Curé  de  Roubia  fera  dire  la  messe  tous  les  jours 
î Fête  et  de  Dimanche  par  un  Vicaire. 
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^ «La  Paroisse  de  Névian  s'étendra  sur  le  i 

partie  de  ce 

de  Ville-Dagne  qui  est  contiguë  au  territoire 
JNeyiau,  jusqu’à  la  rivière  d’Orbien. 

» Les  territoires  de  Taura  et  de  Pradines  sc 

réunis  a la  Paroisse  de  St. -André  de  Roqi 

longue.  ^ 

* Le  territoire  de  Gaussan  est  réuni  à la  Parois 
de  Bisaneî,  ainsi  que  la  partie  du  domaine  d’Ai 
tqrives , contiguë  au  territoire  de  Bisauet , iu 
qu  à la  rivière.  L’autre  partie  du  Domaine  d’ A 
terives  est  réunie  à la  Paroisse  d’Ornaison. 

« L’Isîede  Ste.-Lucie  est  réunie  à la  Paroiss 
^ Gruissan  : il  y sera  toutefois  conservé,  àraiso: 
e sa  distance,  un  oratoire  où  le  Curé  fera  dir 

Vic7rT  et  Fêtes  par  m 

J Le  territoire  de  la  Commanderie-de-Prcisse 

est  reum  a la  Paroisse  d’Ouyeillan , laquelle  sera 
formée  des  territoires  d’Onveillan  , de  Font-Calyi 
jusqu  au  canal  qm  conduit  les  eaux  dans  l’étang 
de  Capestan,  du  Terrai  et  de  Brelsse. 

l’a/^roisse  de  St.-Marcel  est  supprimée,  et 
rtunie  ^ celle  de  Bt.-Nazaire,  Il  y sera  cependant 
conserve  une  Eglise  succursale  pour  être  desservie 
par  un  Vicaire  résidant. 


/ 


{ 
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I » La  Paroisse  de  Mailhac  s’étendra  sur  tout  le 
Lrritoire  de  ce  nom. 

j Toutes  les  autres  Paroisses  non  mentionnées 
'ans  le  présent  Décret  conserveront  leurs  limites 

jctuelles  ». 

i Département  des  Bouches-du-Rhône. 

: Marseille- 

1 « L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  dé 
jon  Comité  Ecclésiastique  , qui  a vu  et  examine 
es  procès-verbaux  et  les  pièces  t jointes,  ainsi 
me  l’avis  du  Département  des  Bouclies-au-R  lone 
Lnné  sur  l’avis  du  Directoire  du  District,  et  a 
loncert  avec  l’Evôque  Diocésain , a décrété  qu  il 
r auroit,  à l’avenir,  treize  Paroisses  dans  1 en- 
ceinte de  la  ville  de  Marseille  , avec  trois  Succur- 
sales dans  les  fauxbourgs  , et  cinq  Paroisses  dans 
son  territoire  avec  dix  Succursales  désignées  dans 
lesdits  procès-verbaux  et  pièces  y-jointes , due, 
ment  certifiées , le  tout  dans  l’ordre  suivant. 

» Les  Paroisses  dans  l’enceinte  de  la  ville , 
Lnt  1 1°.  l’Eglise  de  la  Major  , sous  le  Utre  et 

invocation  de  St. -Lazare. 

I L’Eglise  de  St.-Laurent,  sous  le  titre  et 

^invocation  de  St.-Laurent* 

>,  3« . L’Eglise  des  ci-devânt  Grands-Carmes,  soua 
le  titre  et  invocation  de  Ste.-Renne. 
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39  4®*  Accôules , sous  rinvocation  de  Notrfl 
Dame  des  Accôules.  Il 

3!>  52.  St. -Martin,  sous  rinvocation  du  mênl 
Saint.  ! 

6°.  Les  Grands-Augustins , sous  rinvocatiol 
de  St.-Augustin.  j 

7°.  Les  Prêclieurs,  sous  rinvocation  de  Sain 
Dominique. 

33  8®.  Les  Récoleîs  , sous  imvocation  de  Saint 
Louis. 

3?  Les  Capucins,  sons  rinvocation  de  Saint 
François.  | 

I 

lo®.  La  Palud,  sous  l’invocation  de  la  Trinitéj 

11®.  St.-Ferréoi,  sous  l’invocation  de  Saintj 
FerréoL  1' 

I' 

12®.  Les  Picpus,  sous  l’invocation  de  Saint! 
Thomas.  S 

» St."Yictor,  sous  i’invocation  de  Saint! 
Victor. 

■| 

• \ 

Eglises  Succursales' dmns  les  Fauæbourfzs: 

is>  ! 

•1 

1°.  Le  Bon-Pastetir , sous  la  même  invocation  ,’i' 
Succursale  de  la  Paroisse  de  St.-Louis.  i' 

il 

20,  Les  Aogustins  reformes,  sous  l’invocation  : 
de  Saint-Pierre  , Succursale  de  la  Paroisse  Saint- J 
François. 

>9  3o.  Les  Minimes , sous  l’invocation  de  Saint- 


! 

1 


f 


i 
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François  de  Paule,  succursale  de  la  Paroisse  la 
Trinité. 

33  Toutes  ces  Paroisses  et  Succursales  auront 
les  arrondissemens  énoncés  dans  le  procès-verbal 
de  la  Municipalité  de  Marseille  du  3o  Mars  1791- 

Paroisses  et  leurs  Succursales  dans  le  territoire, 

y>  10.  L'Eglise  dti  quartier  de^  Saint  - Louis 
Paroisse. 

' Quartiers  formant  son  arrondissements 
))  Saint-Antoine. 

Notre-Dame- des-Crottes, 

35  Les  Aigalades. 

L'Eglise  du  quartier  de  Séon-Saint-André , 
Succursale  de  la  Paroisse  du  quartier  de  Saint- 

Louis. 

* 

Quartier  formant  son  arrondissement, 

Séon-Saint-Henry. 

3>  La  Nerte. 

35  Notre-Dame  de  la  Douane. 

3D  L’Eglise  du  quartier  Sainte-Martbe,  Succur- 
sale de  la  Paroisse  du  quartier  Saint-Louis. 

Quartier  formant  son  arrondissement.  r 

yf  Saint- Joseph. 

Le  Canet. 

55  Notre- Dame-de-Bon-Secburs. 

» QP,  L'Eglise  du  quartier  de  Château-Gomberî, 
Paroisse  sous  l’invocation  de  Saint-Matthieu. 
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» Cette  Paroisse  ne  renferme  point  de  qnartîei* 
dans  sort  arrondissement^  sa  population  et  son 
étendue  lui  suffisent. 

» L’Eglise  du  quartier  Saint- Jérôme,  Succursale 
de  la  Paroisse  Saint-Mathieu. 

Quartiers  formant  son  arrondissements 

y>  Saint-Mitre. 

/ 

33  Notre-Dame-de-Consolationi 
» La  Rose. 

33  Les  Bonnets. 

3^  Partie  de  la  Bégude. 

33  L’Eglise  des  Chartreux  , Succursale  de  la 
Paroisse  Saint-Matthieu. 

33  Cette  Succursale  sera  sous  le  titre  de  Saint-^ 
Bruno. 

Quartiers  formant  son  arrondissements 

:»  Saint-Just. 

33  Saint-Barthelemy. 

33  Saint-Charles. 

33  La  Madeleine. 

>3  La  Palud. 

4 

33  3».  L’Eglise  du  quartier  Saint-Julien,  sons 
Finvocation  de  Saint- Julien. 

Quartiers  formant  son  arrondissement* 

Les  Marti  gaux. 

3»  Les  Oli^es^ 


sjL^Egîîsê  <ïu  quartier  des  Caillols , Succursale 
^'1  Paroisse  Saînt-Julien. 

(Quartier formant  son  arrondissement, 

'tLes  Comtes. 

\ ‘ 

îL  Eglise  de  Saint>Barnabé^  Succursale  de  la 
tisse  Saint-Julien. 


Quartiers  formant  son  arrondissement, 
îjsaint^Dominiqu  e , 

«S  aîn  t- Jean-au-Désert. 

L’Eglise  du  quartier  de  Saint  - Marcel  ,; 

< sse. 

Quartiers  formant  son  arrondissement, 
j Valentine. 
oaiiit-Mené. 

* ^ Eglise  du  quartier  des  Camoins , Succursale 

[ Paroisse  Saint-Marcel.  ' , 

Quartiers  formant  son  arrondissemen  t, 
j ^a  Treille. 

Accates; 

* 'Tëoule. 


T 

1 


» 


Æglisedu  quartier  de  Saint-Loup , Succursale 
Paroisse  Saint-Marcel. 

Quajtiers  form,.ant  son  arrondissement 
jSl  Capellette. 


► paint-Pierre. 
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» L Eglise  du  quartier  de  Mazargnes  , Pai 

Quartier  formant  fon  arrondissement 
y>  Boniie-Venne. 

Eglise  de  Saint-Genest , Succursale 
Paroisse  du  quartier  de  Mazargues. 

Quartier  formant  son  arrondisssement 
» Montre  don, 

30  Le  Rouet, 

» L Eglise  du  quartier  Sainte  -Margueri 
ses  dépendances , Succursale  de  la  Parois, 
quartier  de  Mazargues  >o. 

T ille  d^  O ran.  Œe. 

ID 

\ 

3>  Tj  Assemblée  Nationale,  sur  le  rappo 
son  Comité  Ècclésiastique  , a décrété  , ce 
mement  à l’avis  du  Directoire  du  Départe 
des  Rouclies-du“Rlione , donné  de  concert 
l’Evêque  Diocésain  , que  l’Eglise  des  ci-d 
Cordeliers  dans  la  Ville  d Orange  , servira  j 
soirement  de  Succursale  5 et  celle  des  Péni 
ci  Oratoire , aux  termes  prescrits  par  les  D( 
de  l’Assemblée  Nationale  >o. 


Villes  d’Arles^ 

L Assemblée  Nationale  , sur  le  rappo' 
son  Comité  Ecclésiastique',  a décrété , çonfci 
ment  a 1 avis  du  Directoire  du  Départemen: 
Bouches-du-Rliône,  donné  de  concert  avec  l’Ei 
Diocésain  , que  l’Eglise  dédiée  à Notre-Dl 


(^9l 

îrâce  dans  les  faiixbourgs  de  la  Ville  d’Arles ^ 
' convertie  en  Oratoire , dans  les  termes  près- 
par  l’Assemblée  Nationale  55. 

nPdembre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  le  rap- 
d’une  affaire  de  M.  Négrier , Lieutenant  da 
seau  commandant  la  Corvette  la  Favorite)  il 
''  oposé  un  Décret , q^ui  a été  adopté  en  ces 
es  ; 


L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
i.pport  de  ses  Comités  de  la  Marine  et  des 
«siorts  , relatif  à l’affaire  de  M,  Négrier,  dé- 
qu’elle  le  renvoie  à se  pourvoir  au  Tribunal 
Cassation , contre  le  juri  tenu  dans  la  rad© 
^ drt-au-Prince  , relatif  à son  affaire  , 

3|.  Couturier  , Juge  à Tabago , a fait  une  pé- 
:ei,qui  a été  renvoyée  aux  Comités  des  Pensions, 
t . Marine  et  des  Colonies. 


Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
tre  en  dix-huit  articles  formant  le  complé- 
i sur  l’organisation  de  la  Trésorerie  natlo- 

seconde  partie  de  l’article  premier  a étéren- 
au  Comité  de  Constitution  ; on  a fait  un 

V ✓ 

idement  à l’article  III,  demandant  réduction, 
!|ji  somme  de  trente  mille  livres  à celle  de 
quatre  mille  livres,  y compris  le  Secrétaire  | 
[ul  amendement  a été  adopté, 
tirticîe  IV  a été  décrété  d’après  une  nouvelle 
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rédaction  faite  parle  llapportenr;  elle  est  c4 

en  ces  termes  : 

jl 

A R T.  I V. 

Les  appointemens , traitemens  et  gratifica 
portés  par  les  deux  articles  précédens  , corn 
ceront  à courir , à l’égard  des  Employés  p| 
demment  attachés  à la  Trésorerie  national' 
compter  du  premier  Octobre  prochain;  et  à r»| 
du  Secrétaire  et  des  autres  Employés  de  noiJ 
création,  à compter  du  jour  de  leur  nominj 
jusqu’à  ladite  époque  du  premier  Octobre  ; h 
pointemens  et  émolumens  des  Employés  y 
demment  attachés  à la  Trésorerie  nationale,  Sr 
payés  en  conformité  des  états  arrêtés  par  l’Cj 
nateur  du  Trésor  public 

On  a proposé  la  question  préalable  sur  le  seh 
article  , et  la  question  préalable  a été  déci 
M.  le  Rapporteur  a demandé  que  le  mot 
soirement  mis , dans  les  premiers  titres  du  De 
fût  supprimé  5 ce  qui  a été  adopté  : tou 
autres  articles  ont  été  décrétés. 

TITRE  IV. 

Des  traitemens  et  des  dépenses. 
Article  tremier. 

cc  Le  traitement  de  chacun  des  Commissair 
la  Tiésorerie  nationale  sera  fixé  à la  so 
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I , laquelle  commencera  à courir  du  jour 

de  leur  nomination. 

Art.  II. 


I >>  Les  appointemens  et  ëmolumens  fixes  des  pre- 

miers  Commis  , Directeurs  , Caissiers  , Payeurs  , 
, Contrôleurs^  Cliefs^  sous-Clie£s,  ^Peneurs delivres^ 
Concierge  J Gaiçons  de  Caisses  et  de  Bureaux  ^ 
^ Portiers  ^ et  tous  autres  qui  formeront  à Pavenir 
i la  consistance  habituelle  et  permanente  de  la  Tré- 
|sorerie  nationale,  seront  fixés  annuellemént  à la 
somme  de  sept  cent  quarante-  deux  mille  cinq  cent 
quatre 'Tin  gt-quatre  livres,  conformément  aux  dé- 
tails portés  dans  l’état  channexé.  (i) 

Art.  III, 


35  Pourront  en  outre  les  Commissaires  de  la 
Trésorerie  distribuer  chaque  année  aux  Employés 
des  grades  inférieurs  attachés  à la  Trésorerie,  une 
somme  de  vingt-quatre  mille  livres  en  gratifica- 
tions, sans  que  les  premiers  Commis , Directeurs 
et  Payeurs  puissent  y participer  , à l’exception  du 
jSecrétaire  nommé  en  exécution  de  l’article  III  du 
iDecret  du  i8  Mars  1791. 

Art.  I V. 


» Les  appointemens , traitemens  et  gratifications 
portés  par  les  deux  articles  précédens , commen- 
ceront à courir  , à l’égard  des  employés  précédem- 


!i  (i)  Cet  état  est  annexé  au  présent  Procès-verbal. 
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înent  attacliës  à la  Trésorerie  natîonaîe,  à comptc- 
du  premier  Octobre  prochain  | et  à Tégard  dil* 
' Secrétaire  et  des  antres  Employés  de  nouTelh  ^ 
création  , à compter  du  jour  de  leur  nominatioi  ^ 
jusqu'à  ladite  époque  du  premier  Octobre  : le 
iippointemens  et  éniolumens  des  Employés  pré 
cédemment  attachés  à la  Trésorerie  nationale 
seront  payés  en  conformité  des  états  arrêtés  pa  ^ 
rOrdonnateur  du  Trésor  public.  ^ ^ 

A B T.  V.  î 

Dans  les  sommes  cl-d©ssus  fixées , montan  ^ 
ensemble  à sept  cent  soixante-douze  mille  cim 
cent  quatre-yingt-quatre  livres^  ne  sont  point  com 
pris  les  frais  de  papiers , impressions , fourniture 
de  registres  et  de  bureaux , bois  , lumières , trans 
ports  d’espèces  ou  Assignats  par  les  Messagerie  * 
ou  autrement,  et  généralement  tous  ceux  relatif 
à l’entretien  de  l’Hôtel  de  la  Trésorerie  ; lesquel  ^ 
formeront  l’objet  d’états  particuliers  qui  seron 
arrêtés  par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
et  par  eux  adressés  au  Ministre  de  l’Intérieur  pouf 
être  compris  dans  ses  états  ordinaires  de  distri 
bution.  Pendant  le  restant  de  cette  année  et  il 
cours  de  l’année  1792  , les  Commissaires  de  li L 
Trésorerie  s’occuperont  des  moyens  de  diminuer 
le  plus  qu’il  sera  possible  , les  dépenses  de  o 
genre  , en  convertissant  toutes  celles  qui  en  seron  1 
susceptibles  en  des  sommes,  marchés,  ou  aboi* 
nemenç  fixes  , et  ils  proposeront  à cet  égard,  ai| 
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Corps  législatif , le  plan  qui  leur  paroîtra  le  plus 
économique  et  le  moins  susceptible  d inconve- 
niens. 

Art.  VL 

5t>  Dans  les  sommes  ci-dessus  n’est  point  non 
plus  comprise  celle  de  quatre-vingt-quatorze  mille 
deux  cents  liv. , attribuée  aux  Bureaux  de  forma- 
tion des  états  au  vrai  ou  comptes  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses  du  Trésor  public,  suivant  les 
états  précédemment  arrêtés  par  rOrdoiinateur  du 

1 Trésor.  Ces  Bureaux  seront  provisoirement  con- 
servés dans  leur  consistance  actuelle  , et  il  y sera 
ajouté  un  premier  Commis  à huit  mille  livres  d ap- 
püintemens  , qui  dirigera  et  surveillera  le  travail, 
et  qui  sera  en  outre  chargé  des  opérations  rela- 
tives à Texéciition  de  l’article  VI  du  titre  de  la 
transmission  du  Trésor  public  5 au  moyen  de  quoi , 
la  dépense  totale  de  ces  Bureaux  s’élèvera  à la 
somme  de  cent- deux  mille  deux  cents  livres. 


Art.  vil 

Les  Employés  attachés  à ces  Bureaux  s’occu- 
peront de  la  confection  et  de  la  reddition  des 
comptes  arriérés , conformément  à ce  qui  a ete 
prescrit , titre  premier  de  la  section  première  tlu 
présent  Décret.  Ils  passeront  successivement  aux 
différentes  parties  qui  exigeront  du  secours  5 le 
nombre  en  sera  diminué  en  proportion  de  la  di- 
minution du  travail , et  il  sera  définitivement  fixé , 


(74) 

lorsque  l’Assemblee  aura  prononcé  sur  le  mode  i 
de  comptabilité  pour  Favenir. 

A R T.  V I I I.  * 

1 

îl  ne  sera  rien  innové  quant  à présent  rela~  | 
tivement  aux  payeurs  particuliers  , ci-devant  Tré-  j 
soriers,  chargés  d'acquitter,  dans  les  Départemens, 
les  dépenses  de  la  Guerre , de  la  Marine  et  des 
Ponts  et  Chaussées  ; TAssemblée  Nationale  se  re-^ 
servant  de  statuer  sur  leur  nombre  , leurs  fonc-  | 
lions  et  leur  traitement,  d'après  les  plans  et  mé-  | 
moires  qui  lui  seront  incessamment  présentés  par  |i 
les  Commissaires  de  la  Trésorerie.  || 

A - R T.  I X.  ■ I 

|! 

3»  Jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statné  i 
sur  les  fonctions  et  sur  le  traitement  de  l'Agent  ; 
du  Trésor  public  , il  lui  sera  provisoirement  ac- 
Cordé  , tant  pour  son  traitement  personnel , que  ;j| 
pour  celui  de  ses  Bureaux , une  somme  de  seize  J 
mille  quatre  cents  livres , conformément  à 1 étal  | 
ch  annexé. 

Art.  X. 

; i 

» Les  Bureaux  do  paiement  des  pensions  et  des  J 
coupons  d’intérêts  de  la  dette  publique  , subsis- 
teront dans  leur  consistance  actuelle  jusqu'au  mo-  ^ 
ment  où  s'opérera  la  réunion  desdites  parties  | 
aux  Payeurs  des  rentes  ou  à rétablissement  qui  | 
en  tiendra  lieu.  Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  f 
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s’occuperont’de S moyens  d’accéîeret  cette  réunion, 
et  en  attendant , les  Employés  attachés  à ces  Bu- 
reaux jouiront  des  émolumens  qui  leur  ont  été 
précédemment  fixés  par  l’Ordonnateur  du  Trésor 
public.  Le  Bureau  d’expédition  des  brevets  de 
pensions  demeurera  supprimé  , à compter  du  pre- 
mier Janvier  prochain  ; et  celui  ci-devant  établi  à 
la  Chambre  des  Comptes  pour  la  vérification  des 
certificats  de  vie  , sera  réuni , dès  ce  moment  , 
au  Bureau  des  rentes. 

Art.  XI. 

» A compter  de  la  date  de  la  publication  du 
présent  Décret,  le  Bureau*^  de  liquidation  de  l’an^ 
cienne  Compagnie  des  Indes  sera  réuni  à la  Direc- 
tion générale  de  liquidation  pour  les  objets  qui  res- 
tent à liquider  : la  partie  administrative  sera  réunie 
au  Ministre  de  l’Intérieur  | et  les  capitaux  et  cou- 
pons d’actions  seront  acquittés  de  la  même  manière 
que  les  autres  parties  de  la  dette  publique,  confor- 
mément à ce  qui  a été  prescrit  par  le  Décret  du 
14  Août  dernier.  Le  traitement  des  Employés  at- 
tachés à ce  Bureau  , fixé  à la  somme  de  trente- 
huit  mille  sept  cents  livres  par  l’Ordonnateur  du 
Trésor  public , continuera  de  leur  être  payé  sur 
ce  pied  jusqu’au  premier  Octobre  prochain  ; et 
pour  cette  époque  , le  Ministre  de  l’Intérieur  et 
ce  Commissaire  de  la  liquidation  proposeront  tels 
arrangemens  ultérieurs  qu’ils  jugeront  conve- 
nables. 
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A II  T.  XII. 


: 


35  L0  Bureau  de  surveillance  de  la  Loterie  royale 
cessera  également  de  faire  partie  de  la  Trésorerie 
nationale  à compter  de  la  publication  du  présent 
Décret , et  dépendra  du  Ministre  des  Contribu- 
tions^ publiques.  Celui  connu  sous  le  titre  de 

Bureau  de  liquidation , et  dont  les  fonctions  con- 

• « 

Sîstoient  , 10.  a suppléer  les  Gardes  des  registres  : 
du  Contrôle  du  Trésor  public  | s'",  à suivre  et  à : 
terminer  les  opérations  relatives  à l’Edit  de  1764 
concernant  la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat , 
sera  supprimé  , ainsi  qu’il  est  ordonné  par  le  Dé- 
cret du  21  Janvier  37^0,  à compter  du  premier 
Octobre  procliain  : ses  fonctions  seront  réunies  ' 
a la  Direction  générale  de  liquidation.  Enfin  le  Bu-  j 
reau  établi  pour  Fécliange  momentané  des  Assi-  | 
gnats , cessera  ^ à compter  d©  la  meme  époque  , | 
d’être  à la  charge  du  Trésor  public  , et  sera  à celle  | 
du  Département.  | 


A 


R T.  XIII. 


Dans  le  cas  où  des  personnes  actuellement 
employées  à la  Trésorerie  voudroient  continuer 
leurs  fonctions  quoique  ranciemieté  de  leurs  servi- 
ces leur  donnât  droit  à une  pension  de  retraite  su- 
périeure au  traitement  qui  leur  est  attribué  suivant 
l’état  ci-annexé , on  leur  paiera,  en  sus  de  leurs 
traiteniens  , l’excédant  qui  sera  nécessaire  pour 
compléter  le  montant  de  leur  pension. 


â 
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Art.  XIV. 

» Les  appointerneiis  , traitemens , g^iges  et  gra- 
tifications fixés  par  les  articles  précédens , set  ont 
payés  chaque  mois  aux  Employés  sur  des  états 
arrêtés  par  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  , et 
sans  autres  quittances  qu’un  émargement. 

A K.  T.  X "V  . 

■ » Au  mois  de  Décembre  de  chaque  année , les 

Commissaires  de  la  Trésorerie  rendront  publics , 
par  la  Yoie  de  l’impression  , l’état  de  leurs  Bu- 
reaux, la  liste  nominative  des  Employés  dont  ils 
seront  composés, les  appoîntemens  dont  ils  jouiront, 
et  la  distribution  des  sommes  destinées  aux  gra- 
tifications. 

Art.  XVI. 

» Les  sujets  qui  se  trouveroient  privés  de  leur 
emploi  par  l’effet  des  suppressions  relatives  à la 
présente  organisation  de  la  Trésorerie  nationale , 
obtiendront  toute  préférence  pour  leur  rétablis- 
sement, soit  dansles  places  de  nouvelle  création, 
soit  dans  toutes  celles  qui  pourront  devenir  va- 
cantes 5 et  en  attendant,  ils  auront  droit  au  trai- 
tement fixé  par  les  Décrets  de  1 Assemblée  Na- 
tionale en  faveur  des  Fonctionnaires  publics.  Si, 
après  que  tous  les  remplacemens  de  sujets  capables 
auront  été  opérés  , il  se  trouve,  dans  Fespace  de 
trois  années,  des  places  disponibles,  les  sujets 
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sïippriiîiës  dans  les  autres  parties  de  finance  et  ) 
d'administration  ^ entreront  en  concurrence  pour  : 
les  remplir , suivant  leur  mérite  et  leur  ancienneté.  ^ 
Le  Bureau  de  comptabilité  en  parties  doubles  sera  i 
le  seul  excepté  de  cette  règle , relativement  aux 
connoissances  particulières  qu'il  exige  de  ceux  | 
qui  y seront  attachés.  t 

A R T.  X V I L i 

33  Les  quittances  de  toutes  les  Parties  prenantes  i 
qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de  différens 
payeurs  du  Trésor  public  , seront  en  papier  timbré; 
mais  les  journaux,  registres,  livres  servant  aux  | 
comptes  , à l'ordre  et  à la  manutention  de  la  Tré-  , 
sorerie  nationale  , ainsi  que  les  récépissés,  recon- 
noissances  , quittances , mandats  , inscriptions  de 
service  et  autres  pièces  servant  à la  comptabilité  , 
ne  seront  point  assujétis  à la  formalité  du  tim- 
bre 33  , I 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  a demandé  la  parole, 
et  a dit  que  le  succès  de  l’affaire  de  l'Orient  étoit  | 
dû  au  zèle  et  au  patriotisme  des  Commissaires  qui  | 
y avoient  été  envoyés  : il  demandoit  à être  auto-  | 
lise  à marquer  à ces  Commissaires  la  satislkction  | 
de  l'Assemblée  Nationale  sur  leur  bonne  con-  1 
duite.  Il  a annoncé  la  mort  du  Bey  d'Alger,  et  | 
a dit  que  son  Successeur  demandoit  à la  France  ii| 
une  frégate  pour  conduire  un  Envoyé  à la  Porte,  -j 
chargé  d'obtenir  sa  confirmation.  Il  a demandé 


i ( 79  ) 

; que  le  Ministre  de  la  Marine  pût  disposer  pour 
I cet  objet  d’une  des  deux  frégates  qui  sont  en 
i Corse.  L’Assemblée  a approuvé  ces  différentes 
mesures . 

Un  Membre  a demandé  que  les  Ordonnateurs 
ide  tous  les  départemens  fussent  tenus  de  pré- 
isenter  , d’ici  au  i5  Septembre  , mn  état  certifié 
jpar  eux  de  toutes  les  sommes  qu’ils  ont  reçues  et 
dépensées  pour  le  service^  de  leur  département  pen- 
ij  dant  l’année  1790  et  les  six  premiers  mois  1791  , 
pour  être  lesdits  états  yériliés  sur  ceux  du  Trésor 
ij  national  en  recette  et  dépense  ; 

1 2.0,  Que  le  Trésorier  de  l’Extraordinaire  fut  tenu 

i de  fournir  un  bordereau  général  certifié  de  tous 
, les  Assignats  qu’il  a reçus  et  de  leur  emploi , soit 
\ en  supplément  des  dépenses  courantes  , soit  en 
jt  remboursement  des  dettes  de  l’Etat, 
i Cette  demande  a été  renvoyée  au  Comité  des 
f Finances,  qui  rédigera  un  projet  de  Décret  ^ et 
le  présentera  à l’Assemblée  dans  trois  jours. 

î La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 


; Signé , "VICTOR  BROGLIE , Président  ; Mailly- 
»!  Chateaurenaud  , Benoit  , Lesterpt,  Blancarb  ^ 
'ÎRabey,  F,  PoujAR,  CouppÉ , Secrétaires, 


! DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 

I ' 


M=saa 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Mercredi  Z7  Aoiit  iygié 

T J A Séance  a commencé  par  la  lecture  clü  Procès- 
verbal  de  celle  du  i5  de  ce  mois  , au  soir. 

On  a fait  lecture  d'une  Adresse  des  Adminis- 
trateurs du  District  d’Auray  , dans  le  Département 
du  Morbihan  , à laquelle  étoit  jointe  une  soumis- 
sion de  M.  de  Villeneuve  , d’entrenir  à ses  frais 
deux  Gardes  nationales.  On  fait  observer  dans 
l’Adresse  que  M.  de  Villeneuve  possédoit  ci- de- 
vant un  Bénéfice  du  revenu  de  4^000  liv.  ^ réduit  ^ 
par  l'effet  des  Décrets  de  l Assemblée  Nationale  , 
à 1,646  livres*  L’Assemblée  a applaudi  au  patrio^'^ 
tisme  de  M.  de  Villeneuve  ^ et  ordonné  qu’il  en 
seroit  fait  mention  honorable  dans  le  Frocès-verbaL 
M.  le  Président  a donné  connoissance  à FAs- 

A 


( ^ ) 

semblée  crime  lettre  cju’il  a reçue  de  M.  Cadot- 
d’Argeîieiiil  ^ à laquelle  ëtoit  joiiite  une  croix  de 
Saint  Lazare  5 dont  il  étoit  décaré,  et  dont  il  fait 
boîîimage  à la  Patrie. 

L’Assemblée  a applaudi  au  patriotisme  de  M. 
Cadot-d’Arreneiiii  , et  en  a ordonné  une  mention 
Iioîioral)le  dans  son  Procès  verbal. 

Un  Membre  du  Comité  d’Em placement  a pré- 
senté le  projet  de  Décret  suivant  ; 

€f  L’AssEiMimÉE  Nationale  ^ ouï  le  rapport  de 
son  Comiié  d’Einplacement , autorise  le  Directoire 
du  District  de  Crépy  , au  Département  de  POise  , 
à acquérir  J aux  frais  des  Administrés  , et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  Décrets  de  PAsssemblée 
Nationale  pour  la  vente  des  biens  nationmix  , la 
partie  de  la  maison  c'onveîitueiie  de  Saint-Ainoult^ 
dans  iaciiiello  le  Directoire  tient  actuellement  ses 
séances  j et  cmiisistaiite  en  un  batiment  séparé  du 
reste  de  la  maison  3 cette  partie  de  maison  évaluée 
3,336  liv.  , telle  quelle  est  désignée  par  le  procès- 
verbal  dresse  par  Imiiis '■  i^ocquet  , Expert  , cm. 
5 Mai  dernier. 

» Amtorise  émiement  le  Directoire  à faire  pro- 

O 

cécier  à radjiidication  , au  rabais  , des  ouvrages  et 
arrangeiiiens  intérieurs  a faire  pour  le  placement 
des  Eiireaiix  clans  le  bâtiment  susdit  , sur  le  devis 
estimatif  susdaté  , pour,  le  montant  de  ladite  adju- 
dication ^ être  supporté  par  lesdits  Administrés  3?. 


( 
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Ce  projet  a été  d’abord  rejeté  par  la  question 
préalable. 

Alors  le  même  Rapporteur  a proposé  d’autoriser 
les  Administrateurs  du  District  de  Crëpy  a louer 


les  bâtimens  qu’il  avoU  proposé  de  leur  permettre 
d’acheter  , et  d’y  faire  faire  les  réparations  néces- 
saires. Cette  nouvelle  proposition  a été  acciieiliie 
et  décrétée  dans  les  termes  suiyans  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement  , autorise  le  Direc- 
toire du  District  de  Crépy  , au  Département  de 
l’Oise,  à louer  , aux  frais  des  Administrés,  et  pour 
deux  années  , la  partie  de  la  maison  conveiiluelle 
de  Saint-Arnoiilt , dans  laquelle  le  Directoire  tient 
actuellement  ses  séances',  et  consistante  en  un 
Ladrnent  séparé  du  reste  de  la  maison  3 cette  par- 
tie de  maison  évmluée  3^336  liv.  , telle  qu’elle  est 
désignée  par  le  procès-verbal  dressé  par  Louis 
Roquet , Expert , du  5 Mai  dernier. 

Autorise  également  le  Directoire  à faire  pro- 
céder à l’adjudication  , au  rabais  , des  ouvrages 
et  arrangcmens  intérieurs  à faire  pour  le  place- 
ment des  Bureaux  dans  le  bâtiment  susdit  , sur 
le  devis  estimatif  siisdaté  , pour , le  montant  de 
ladite  adjudication,  être  supporté  par  lesdits  Admi- 
nistrés 5?. 

Un  Mcm,bre  , au  nom  des  Comités  Militaire  et 
\ 

A 3 


(4)  , , 

d’Empiacement  réunis  , a présente  un  Décret  qui 

a été  adopte  en  ces  terxnes . 

ec  1/ Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  Militaire  et  d’Emplacement , décrèie 
que  FEcole  d’ Artillerie  établie  à Cliâlons-sur- 
Marne  en  exécution  du  Décret  du  19  Septembre 
1790  , sera  placée  tant  dans  le  Séminaire  de  œtte 
Ville  , dans  TAbbaye  de  Toussaint  et  leurs  dépen- 
dances , qni  seront  , à cet  effet  ^ exceptes  des 
yentes  , et  réservés  pour  cet  etablissement  , que 
dans  la  maison  du  sieur  Pvebel  , placée  entre  les 
deux  édifices  ci-dessus  énoncés  ; laquelle  maison 
le  Ministre  de  la  Guerre  est  ^ à cet  effet , autorisé 

à acquérir. 

L’autorise  également  à fiire  faire  tous  les  011- 

yrageSj  arrangeraens,  appropriations  intérieures  , 
et  ameublemeiis  nécessaires  , en  conformité  du 
devis  indicatif  et  estimatif  qui  en  a été  dressé  par 
le  sieur  Poterlet,  Arcliitecte,  le  premier  Juillet  der~ 
nier  , lequel  sera  joint  à la  minute  du  présent 
Décret  ^ à la  charge  néanmoins  que  toutes  les 
dépenses  ^ le  prix  de  l’acquisition  à faire  de  la 
maison  du  sieur  Rebel , compris , ne  pourront  excé- 
der la  somme  de  80^000  liv. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité 
Militaire  ^ l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  Militaire  , décrèie  : 


I 
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55  1®.  Que  le  nombre  de  97  mille  Gardes  natio- 
naux , dont  le  rassemblement  a déjà  été  ordonné  , 
sera  porté  à cent-im  mille  ; 

55  30.  Que  le  nombre  des  Gardes  nationaux  des- 
tinés à la  défense  des  frontières  , depuis  Bitclie 
jusqu’à  Béfort  y sera  porté  de  liu  itmille  hommes 
à douze  mille  (1)  5?. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  i5  de  ce  mois. 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  des  Finan- 
ces , d’ Agriculture  et  de  Commerce  , réunis  , a 
présenté  un  projet  de  Décret , que  l’Assemblée  a 
adopté  en  ces  termes  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que  la 
décision  du  Ministre  des  Finances  , du  3 Avril 
1788  , qui  a ordonné  que  les  droits  payés  sur  les 
toiles  blanclies  provenant  du  Commerce  français 
dans  rinde  , seroient  restitués  lorsque  lesditcs 
toiles  y après  leur  impression  dans  le  Royaume  , 
seroient  employées  au  Commerce  d’Aifriqiie  , a 
voulu  mettre  les  Fabriques  nationales  à portée 
de  remplacer  ^ dans  ce  genre  y celles  étrangères  ; 
que  cet  objet  n’auroit  pas  été  rempli  , si  le  mode 
dans  le  paiement  du  droit  sur  ces  toiles  blanches  ^ 
avoit  pu  être  un  motif  de  ne  point  en  accorder 
la  restitution  décrète  que  les  droits  qui- ont  été 
acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches  aclie- 


-écs  cle  l’Association  connue  sous  le  nom  de  Com- 
mar/ie  des  Indes  , et  réintégrées  dans  les  entre- 
.a"  de  Gainée  après  avoir  été  imprimées  , seront 
resdtués  de  la  même  manière  que  l’ont  ete  ceux 
pJrç'.s  sur  les  mêmes  toiles  provenant  du  corn- 

inerce 

Un  K.».br«  , nn  <'>.  Comité  Kilitairo  , « 

ftéstnlé  nn  P™i«  <>«  "1“  * *■ 

j>ar  i’Assem'.tice  ainsi  cpi’d  suit  : 

« L’-’svMBmiE  Nationale  , délibérant  sur  la 
...r  nositiori  du  Ministre  de  la  Guerre  , apres  avoir 

i i.^pnoi'f  de  son  Comité  ivliiitairc  , 

ercLeiKiu  le 

décrète  ce  i-\ui  suit  ; 

A K T I C n E P R E Al  I E R. 

Tm  Corns  des  Ingénieurs- Géograplies  mili- 

« Le  LO-tj.s  t, 


taures  Ctce  peAX 


rdoniiance  du  B-Oi  du  2,6  Fé 


,t  ipr  1777  , est  et  demeurera  supprime  , .c  ^ - 

1 U de  la  publication  cm  pre.cm  OoCcCo. 

CiC  i 'CIV--  ^ 

A T»  I F 

-ir  ' * O O m rt  M 0 S ru  1 ircaii  SS  cirii 

C oiuv  nesîusenieurs-'oeogiapuL^  i 

TJ  vieux SJ  1 

r fté-A-'’-  rvtonqsOIlS  QS  reilcliLG 

seront  réiormés , recevi  ou-  oc» 

ceroiitrégiées  d’après  les  appoiiitenmus  don  ^ .. 
■^r  n-ib'ière  oui  a ete  regiee 

jocissent,  et  tie  la  me..^e  ^ nar 

pour  les  Officiers  des  Ltaî,s-Ma]ors  V Fj 

PS  m-tides  VI  , Vn  et  ’vIII  du  l .trc  IX  ae  la  Lox 
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A ïl  T.  1 I î. 

5:.  Les  îi-£:ën'eurs»GéofrraDhes  mililaires actuelle- 
ment  en  activité  , qui  ne  seront  pas  rélorniés  , au- 
ront le  clioix  de  prendre  leur  retraite  ^ coniormé- 
ment  à la  Loi  du  3 Août  ijoo  , ou  de  rentrer 
dans  la  ligne  , en  profitant  des  différentes  formes 
indiquées  pour  ies  rcmplacemens. 


A II  T.  1 


A , 


35  II  sera  terni  compte  aux  Ingénieurs  - Géogra- 
])lies  militaires  de  tout  Je  service  qidils  auront  fait 
en  cette  qualiié  ayant  d'étre  brevetés  : ce  tcïnps  , 
désigné  communément  sous  le  nom  de  surniimé- 
raj^lat  , leur  sera  compté  pour  tontes  les  réc3:Ti- 
penses  militaiîX'S  qui  s’accordent  à ranGienneté  du 
service 

Le  même  ûîembre  a présenté  le  projet  de  Dé- 
cret suivant  : 

ce  L’ Asseois LÉE  Natioxale  ^ sur  le  rapport  de 
scii  Comité  des  Pensions  , décrète  : 

35  Les  travaux  par  lesquels  les  sieurs  Micas  et 
Capitaine  le  jeune  ont  coopéré  à la  confection  de 
la  Carte  générale  de  France  y sous  les  Directeurs 
nommés  par  Arrêts  du  Cum.soll  des  lo  Août  et 
y Septembre  lydd,  seront  comptés  comme  serylces 
publics  auxdits  sieurs  Micas  et  Capitaine  le  jeune  : 
en  conséquence  ^ ces  deux  particuliers  seront  cou^ 

A 4 
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sklerës  comme  employés  par  FEtat  depuis  l’époque 
à laquelle  iis  Font  été  à la  Carte  générale  de 
France  , jusqu’au  présent  jour  5 et  attendu  la  ces- 
sation de  leurs  fonctionsr,  il  leur  sera  accorde  des 
pensions  de  retraite  , conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  articles  IV  , V et  VI  du  Decret 
relatif  aux  différens  Employés  supprimés,  et  d’a- 
près les  appointemens  fixes  de  1,800  livres,  atta- 
chés aux  emplois  qu’ils  exerçoient  33. 

L’Assemblée  a rejeté  ce  projet  de  Decret  par  la 
question  préalable. 

Un  Membre  a représenté  qu’il  pourroit  être 
avantageux,  à Faveiiir  , de  ne  plus  tenir  de  Séance 
le  soir  , Hors  les  cas  où  F Assemblée  le  décrété 
rolt  par  des  raisons  particulières  , parce  que  , d une 
part  , le  travail  général  de  FAssemblee  diminuoit 
chaque  jour , et  que  , d’une  autre  part , 1 assiduité 
dans  les  Comités  devenoit  plus  necessaire  que 
jamais  , pour  acliev'er  les  travaux  dont  ils  sont 
chargés  , ^e t ne  pouvoit  se  concilier  avec  1 assis- 
tamce  aux  Séances  du  soir.  En  conséquence  , il  a 
fait  la  motion  qiFil  ne  fût  plus  tenu  de  Séance  le 
soir,  à moins  d’un  Décret  exprès  de  l’Assemblée.  La 
îïxolion , mise  aux  voix , a été  adoptée  , et  le  Dé- 
cret prononcé. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Finances  , 
a présenté  un  projet  de  Décret  qui  a ete  adopte 
en  ces  termes  : 
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y V ’ t ' ' * 

'èc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  sulti 
X»  La  Caisse  dé  rExtraordinaire  avancera  à là 


Municipalité  de  Bordeaux  , sdr  i’hypotlièque  dés 
Éols  additionnels  imposés  pour  les  dépenses  de 
1791 , et  de  toiite  propriété,  la  somme  de  860,000  1.  , 
en  se  conformant , paÉ  ladite  Municipalité  aux  dis- 
positions du  Décret,  du  5 de  ce  mois. 

>3  Cette  avance  sera  faite  moitié  en  Août  ét  Sep-* 
fembre  3 f autre  moitié  , par  égale  pdrtibn  , eii  Oc- 
tobre , Novembre  et  Décembre  ». 


Le  meme  Membre  a présenté  k projet  de  Décret 
suivant  : 

cc  Les  reconnoîsÈancos  dli  Garde  du  Trésbr 
Loyal  3 expédiées  à des  parliciiliers  pour  financé 
d’offices  munieipsux  supprimés  en  1771 , qui  n’au- 
r oient  pas  été  converties  en  quittances  de  (îuânce  , 
m employées  en  acquisitions  d’Oliices  municipaux^ 
seront  rapportées  aux  Commissaires- généraux  de 
la  Trésorerie  nationale  , pour  être  visées  et  certi-, 
fiées  par  eux  , remises  ensuite  au  Directeur- géné- 
ral de  la  liquidation  , pour  être  vériliées  3 et  sur 
le  rapport  du  Comité  central  de  Liquidation  ^ 
l’Assemblée  Nationale  en  décrétera  la  contersion  , 
s’il  y a lieu  ^ en  contrats  à depx  et  demi  pour  cent 
d’intérêts  ». 

Sur  la  demande  qui  èn  â été  faite  , rAsseïnbléé 
a ordonné  que  xe  projet  de  Décret  seroit  renvoyé' 
au  Comité  centrai  de  Liquidation, 

NL  73'8,  , ' AS 


t lô  ) 

Tîn  Membre  du  Comité  des  Contributions  a In 
Vestrait  d’une  lettre  du  Directoire  du  Département 
de  rOise  , qui  annonce  que  les  rôles  d’à-comptes 
sur  les  contributions  de  1791  ? sont  en  recouyre- 
nient  dans  ce  Département  5 

Qu’avant  même  la  publication  de  la  Loi  du  n8 
Juin  , la  Communauté  de  la  Chapelle  S.  Pierre  > 
District  de  Beauvais  , et  celle  de  Liancourt , Dis- 
trict de  Clermont , s’étoient  empressées  de  payer 
ces  à-comptes  5 

Que  la  vente  des  domaines  nationaux  se  faisoit 
avec  beaucoup  d’activité  ; que  dans  ce  moment  il 
y en  a voit  pour  plus  de  cinquante  millions  de 
vendus  , qui  avoient  été  estimés  trente  environ  , 
et  qu’il  y en  avoit  seize  millions  de  versés  au 

Trésor  public. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  ces  faits 
seroient  consignés  dans  son  Procès-verbal  , avec 
mention  honorable. 

Le  même  Membre  , au  nom  des  Comités  réunis 
des  Contributions  publiques  , d’ Agriculture  et 
Commerce  , et  des  Finances,  a présenté  un  projet 
de  Décret  et  de  Tarif  sur  le  transport  des  lettres  , 
paquets  , or  et  argent  confiés  à la  Régie  des  Postes 
aux  lettres.  Les  treize  premiers  articles  ont  été 
adoptés  dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  réunis  des  Contributions  publiques  , 


I 


( ) 

d’AgricuIture  et  Commerce  , et  des  Finances  J 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier* 

»Acompterduier  Janvier  1792,1e prixdu  tranSr 
port  des  lettres  , paquets  , or  et  argent,  sera  payé 
conformement  au  tarif  annexé  au  présent  Décret* 

Art.  II. 

» Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif , il  sera  fixé 
tin  point  central  dans  chacun  des  83  Départemens, 

Art.  III.  . 

/ 

» Les  distances  entre  les  Départemens  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central , à toI 
d oiseau  , et  a raison  de  2,283  toises  par  îieue. 

Art.  ~I  Y. 

La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  arri- 
vant d’un  Département  pour  un  autre  , sera  la 
même  pour  tous  les  Bureaux  des  deux  Départe.- 
mens. 

A R T.  V. 

3»  Il  sera  dressé  , sous  la  surveillance  du  Mi- 
nistre des  Contributions  publiques  , une  Carte  de 
France , ou  seront  désignés  les  points  de  centre  de 
chaque  Departement  , et  les  Bureaux  de  poste 
établis  dans  leur  enceinte* 

AO 
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Art.  V ï._ 

îl  sera  àe  même  dressé  un  tableau  dhisé, 
^^,889  cases. 

39  Chaque  case  indiquera  la  distance,  du  point 
central  d’un  Département  au  point  central  d’un 
autre>,  et  la  taxe  de  la  lettre  simple  d’un  Dépar- 
terne  lit  à un  autre. 

- 33  Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposés  aux 

lârçhites  de  l’Assemblée  Nationale  ; un  double 
de  l’un  et  de  l’autre  seront  aussi  déposés  dans  les 
archives  des  Postes  , et  des  exemplaires  affichés, 
dans  tous  les  Bureaux  de,  poste. 

A K T,  V I î, 

' . .y 

33  il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  Bureau:^ 
de  postes  j pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets  , qu^ 
du  poids  d@  marc. 

A R.  r.  "Vil 

3^  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles  sans, 
(^nveloppe  > ■et  dont  poids  n excédera  pas 
quart  d’once.^ 

RT.  I 

33  La  lettre  ayec.  enyelopp.e,  ne  pesant  point  au- 
delà  d’pn  quart  d’once,  sera  taxée  , pour  tous  lç$; 
'points  du  Royaume  j,  un  soi  en  sus  du  port  d% 
% lettre  j^imple,* 


/ 
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Art.  X. 

» Tonte  lettre  , avec  ou  sans  enveloppe  , quï  pa^ 
îtra  être  du  poids  de  plus  d’un  quart  d’once  , 

ra  pesée.  ^ ^ ^ 

„ La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d’uu  quart 

once  et  au-dessous  d’une  demi- once , paiera  une 

,is  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. 

. La  lettre  Ou  paquet  pesant  demi-once  et  moina 
5 trois  quarts, d’once  , paiera  double  de  la  lettre 

mple.  ^ ,, 

>.  La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d once 

: moins  d’une  once , paiera  trois  fois  le  prix  e 

1 lettre  simple. 

» La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  et.ait-- 
essous  de  cinq  quarts  d’once  , paiera  quatre  OiS 

2 port  de  la  lettre  simple  , et  ainsi  à proportion  ^ 
.e  quart  d’once  en  quart  d once. 

I A R T.  X I 

:»  Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres 
caquets  donnera  lieu  à une  fraction  de  sols  , cett% 
faction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

Art.  XII  I. 

Lorsqu’une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé  dans 
i’un  des  Bureaux  de  postes  , sa  taxe  ne  pourra 
ître  augmentée  dans  aucun  autre  Bureau  , à moins 
qu’il  ne  faille  faire  renvoi  de  fa  lettre  ou  paqueÇ 
une  autre  adresse 


( î?  î 

Un  Membre  a proposé  tin  article  addltioBj 

qui  a ete  adopté  e©  ces  termes  î 

A R T.  X I V. 

«Les  ports  de  lettres^ et  paquets  seront  ^a"y 
comptant.  Il  sera  libre  à tout  particulier  de  refus 
ciiaque  lettre' ou  paquet  au  moment  où  il  lui  se 
présenté  , et  ayant  de  l’avoir  décaclieté  ». 

Les  autres  articles  du  projet , jusqu’'au  XXX] 

exclusivement  , ont  été  adoptés  dans  les  term 
suivans  : 

A A T.  X V. 

« Il  y aura  dans  cliaque  Département  un  Bures 
de  poste  désigné  pour  la  réduction  des  taxes  fait» 
au-dessus  du  tarif  ^ ©t  la  remise  de  la  sur- taxe  sôi 
-faite  au  réclamant  aussitôt  que  la  lettre  ou  paqm 
détaxé  , s’il  y a lieu  , aura  été  renvoyé  au  Burea 
-où  il  étoit  adressé. 

A R T.  X V 1. 

» Ne  seront  taxés  qu’au  tiers  du  port  fixé  par  1 
tarif  les  échantillons  de  marchandises  , pourvj 
que  le§  paquets  soient  présentés  sous  bande  , ci 
d une  manière  indicative  de  ce  qu’ils  contiennent 
Le  port  ne  sera  cependant  jamais  au-dessous  d( 
celui  de  la  lettre  simple. 

Art.  XVI  ï.  | 

33  La  taxe  des  Journaux  et  autres  feuilles  pério- 


/ 


f 


I - ^ ^ 

l{iies  sera  la  même  pour  tout  le  Royaitnie  : savoir , 
|ir  ceux  qui  parovssent  tous  les  jours  , de  huit 
hiers  par  chaque  feuille  d’impression  ; et  pour 
I autres  , de  douze  deniers. 

I>  La  taxe  sera  de  moitié  pour  les  ouvrages  qui 
i seront  que  d’une  demi-feuille  5 et  les  supplé- 
|n§  seront  taxés  en  proportion. 

I A R T.  X V î I 1/ 

Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à la  Peste  sdTis 
mde  , ne  seront  taxés  , dans  tout  le  Royaume  , 

If  à un  sol  la  feuille* 

I A R T.'  X I X. 

b L’Administration  des  Postes  ne  sera  pas  res- 
nsable  des  espèces  monnoyées  , matières  d’or 
X d’argent  , diamans  , et  autres  effets  précieux 
ji  auroient  été  insérés  dans  les  lettres  ou  paquets. 

j Art.  XX. 

J»  Ceux  qui  voudront  faire  charger  des  lettres  ou 
fiquets , les  remettront  aux  Préposés  des  Postes  , 
qii  percevront  d’avance  le  double  port  , et  en 
dargeront  leurs  registres. 

.!  Art.  XXL 

il 

J»  Lorsqu’une  lettre  ou  paquet  chargé  à la  Poste 
là  sera  pas  parvenu  à sa  destination  en  France  dans 
]|  quinzaine  au  plus  tard  du  jour  du  chargement, 
1 chargeur , ou  celui  à qui  iis  auront  été  adressés , 


1 )■ 

pourront  en  faire  la  réclamation  | et  faute  de  i ? 
niise  de  la  lettre  on  paquet  dans  le  mois  de  la 
claniatioîî , f Administration  des  Postes  sera  ten^ 
de  payer  au  réclamant  3oo  liy.  , 

Art.  X X I L 

!>s  Le  port  des  matières  d’or  et  d’argent , nie 
noyées  ou  non,  sera,  partout  le  Royaume,  de  ci 
pour  cent  de  leur  yaleur  ^ et  l’Administration  se 
responsable  de  la  totalité  de  la  somme  dont  e 
seim  cliargée. 


A 


R T. 


i X î I î, 


jy  L’Administration  des  Postes  fixera  lema^îmi 
des  sommes  qui  pourront  être  expédiées  parxliaq 
Courier  de  chaque  Bureau  de  poste* 

Art.  XXIV.. 

55  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les  Col; 
nies  françaises  , seront  aifrancliis  jusqu’au  Pc 
de  rembarquement  5 le  port  en  sera  payé  co 
formément  au  tarif,  et  deux  sols  en  sus. 

Art.  XXV. 

I 

:>5  Les  lettres  et  paquets  venant  des  Colonî 
françaises  , et  remis  aux  Commandans  des  iiavir 
par  les  Directeurs  des  Postes  du  lieu  de  leur  d 
part  , seront  taxés  à quatre  sols  daiis  le  lieu  d’a 
rivée  , lorsqu’ iis  seront  destinés  pour  le  Port  1 
débarquement, 


I 
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, Ceux  dont  îa  destination  sera  plus  éloignée  , 
ront  taxés  , conformément  au  tarif,  à raison  des 
Lances  du  lieu  du  débarquement  à celui  de  leur 
Ltinaîicn  , et  deux  sols  en  sus. 

B.  T.  X X \ !• 

,,  Les  Commandans.de  navires  partant  pour  les 
plonles  , ou  des  Colonies  pour  la  France  , seront 
inus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui  leur 
sront  remis  par  le  Directeur  des  Postes  du  Port 
e leur  départ , et  de  les  remettre  , aussitôt  leur 
rrivée  , au  Bureau  des  Postes  du  lieu  de  leur  e- 

„ Il  leur  sera  payé  en  France  deux  sols  par  chaque 
ettre  ou  paquet  qu’ils  recevront  des  Préposés  de 
’ Administration  , ou  remettront  au  Bureau  de  la 

i^oste. 

A B.  T.  X X V î I* 

„ Les  lettres  de  France  destinées  pour  les  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  septentrionale,  seront  aflran- 
chies  depuis  le  Bureau  de  leur  départ  jusqu’au 
Port  de  rOrient. 

„ Le  port  sera  conforme  au  tarif.  H sera  en 
outre  augmenté  d’une  livre  par  chaque  lettre  ou 
paquet  pesant  moins  d’une  once  , d’une  livre  dix 
sols  pour  ceux  pesant  une  once  et  moins  de  deux, 

etainsi  de  suite,  en  augmentant  de  dix  sols  par  once. 


( i8  ) 

A K T.  X X Y llî/ 

î-5  Les  lettres  et  pa.r|iiets  envoyés  des  Etats-Unî 
a 1 Orient  5 pa.icront  le  meme  port  (.riine  livre  pou 
la  lettre  ou  paquet  pesant nioïos  d’ime  once,  d’iifu 
livre  dix  sols  ])om''  la  lettre  ou  paquet  pesant  iim 
once  etiîioins  de  deux  , et  anisi  de  suite  , en  aiig- 
mentant  de  dix  sols  par  once. 

>3  Ls  paieront  en  outre  1@  port  fixé  par  le  tarli 
de  i Orient  à leur  destination . 

A R T,  X X î X. 

i.a  lettre  simple  envoyée  de  i’Isle  de  Corse 
en  France  , ou  de  France  en  Corse  , paiera  quatre 
sols  en  sus  de  sa  taxe  suivant  le  tarif,  à raison  des 
distances  d’Antibes  au  lieu  de  sa  destination,  on 
du  lieu  du  départ  à Antibes. 


A 


R T. 


X X X. 


2^  Il  ne  sera  rien  oîiangé  , quant  à présent,  à la 
taxe  des- lettres  et  paquets  arrivant  des  pays  étran- 
gers , ou  destinés  pour  eux  , telle  quelle  est  fixée 
par  de-s  traités  ou  conventions  existaiis  avec  les 
difïérens  Offices  des  Postes  étrangères  , non  plus 
qn  a 1 obligaticm  de  l’afiranchissernent  jusqu'aux 
frontières  pour  certains  pays,  résultante  des  cou-  , 
didons  desdits  traités. 


A R 


X X X L 


3»  Le  Pouvoir  exécutif  est  autorisé  à entamer 


I 
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,i  négociations  avec  les  Offices  étrangers  pour 
iitretien  ou  le  renouvellement  des  diflerens 
Ités  qui  existent  avec  eux  , pour  , sur  le  compte 
i en  sera  rendu  au  Corps  legislatii , elre  p»ir  lui 
Inltivement  statué  ce  qu’il  appartiendra  ». 

in  Membre  a proposé  uiia  autre  proportion 
ns  le  tarif  depuis  la  distance  oe  do  lieue.>  . apreo 
elques  débats  sur  Fun  et  sur  1 autre  tarif  , la 
orité  a été'  accordée  au  nouveau  ; F Assemblée 
adopté  , et  l’article  XXXII  a été  décrété  ainsi 

il  suit  : 

A Tu  T.  XXXII* 

'if  des  lettres  simples  j relativement  à 

distance. 

DarsFintérieurdnmêmeDépartetnent , 4sol3. 

i Hors  du  Département  , et  jusqu  a 20  ^ 

lieues  incliisivenient  . , . 
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L’article  XXXIII  et  dernier  a été  adopté  en  I 
termes  : 

Art.  X X X I I L 

cc  L’Administration  des  Postes  est  autorisée  à ; 
mer  des  établissemens  de  petites  Postes  dans  t 
les  lieux  ou  elle  le  jugera  nécessaire. 

î»  Les  lettres  portées  par  ces  petites  Postes 
rcnt  taxées , savoir  : 

>5  La  lettre  sim 
deux  sols. 

w La  lettre  sera  réputée  simple  jusqu’au  po* 
d’une  once  3 et  lorsqu’elle  pesera  une  once  et  mo' 
de  deux  ^ elle  sera  taxée  quatre  sols. 

« Du  poids  de  deux  onces  et  moins  de  trois  ,6so 
et  ainsi  de  suite  , en  augmentant  de  2 sols  p( 
cliaque  once. 

n Pour  le  service  de  rarrondissementla  taxe  sei 

S A V O I R : 


« La  lettre  simple 3 sc 

55  Au  poids  d’une  once 5 


de  deux  onces 7 

et  ainsi  de  suite  , en  augmentant  de  deux  s» 
pour  chaque  once  39. 

Un  Membre  ^ au  nom  du  Comité  des  Finance 
a fait  un  rapport  sur  Piiidemnité  réclamée  par  . 
sieurs  Lemaire -Pagard  et  Compagnie  , ancieT 
Légisseurs  des  droits  d’octroi  sur  les  eaux-de-’^î 

te» 


pie  pour  l’intérieur  de  la  Vil 


( ai  ) 

las  la  ci-devant  Province  d’Artois.  Le  Rapport 
îir  a présenté  les  trois  questions  suivantes  : 
i,  Y a-t-il  lieu  à indemnité  ? 2“.  sur  quelle  base 
t:te  indemnité  doit-elle  être  réglée  ? o®.  seia-t  elle 
là  charge  du  Trésor  public  , ou  de  l’ancienne  Pro- 
Le  d’Artois  r Le  rapport  a été  interrompu, 
irès  l’examen  de  la  première  question  , par  la 
Imposition  de  la  décréter  préalablement  . plu- 
(jurs  autres  propositions  ont  été  faites  successi- 

liment. 

i)L’Assemblée  , après  avoir  accordé  la  priorité  a 
j|[le  de  renvoyer  l’affaire  devant  les  Tribunaux , 
l-endu  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  renvoie  la  demande 
1 indemnité  des  sieurs  Lemaire-Pagard  et  Corn- 
‘ignie  , anciens  Régisseurs  des  droits  d’octroi  qui 
j^percevoient  sur  les  eaux-de-vie  dans  la  ci-de- 
jnt  Province  d’Artois,  devant  les  Juges  qui  en 
(j)ivent  connoître  (i) 

JM.  le  Président  a rappelé  à l’Assemblée  le  Dé- 
<;et  rendu  au  commencement  de  la  Seance  , qui 
adonne  que  celles  du  soir  n’auront  lieu  désor- 
t^ais  qii’extraordinairement  , et  lorsque  l’Assem- 
ée  en  indiquera  la  tenue  pour  des  objets  urgens , 
i:  que  celles  du  matin  commenceront  a neuf  lieuies 

accises. 

1 

'(1)  Voyez  le  Procès -Verbal  üu  19  tle  ce  mois. 

i 

I 


C ) 

La  Séance  a été  levée  à trois  lienres. 

Signé  y VICTOR  BROGLIE,  Président;  Blanca 
Babey  , Benoit  Lester  et  , F.  Fougeard,  Mail 
Chateaurenaud  J CourpÉ  , Secrétaires, 


' IL  1 _ ’ tTi"TTTnrrin'i 'rT"r"i7rir  ~i  i'" ''''i  r tiij  ' t'** 

A Paris,  chez  B a n i>  o u i n , Imprimeur 
t; ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rce  S 
Flonore,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucir 
N*"’.  42.6  , et  nie  àlii  Foin  Sr.Macrjiies  , N°  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VEPlEAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

« 

Du  Jeudi  2 8 Aoilt  2ygî. 

T J A SëaDCe  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une 
lettre  du  Département  des  Pyrénées-Orientales,  cpii 
annonce  des  mouvemens  de  tioiipes  eiiDspagne, 
et  demande  (^u’oii  mette  nos  Iroiitieres  en  état 

de  défense. 

Un  IVLembre  a demande  c|^ue  cette  lettre  fut 
renvoyée  au  Comité  Dîplc>mati(|ue  j un  autre  a 
dit  (joe  le  renvoi  devoit  en  etre  fait  aux  Mi- 
nistres. 

Un  autre  Membre  a fait  la  motion  que  les  Mi- 
ni'.tres  fussent  appelés  et  interpeles  pour  re- 
]>ondre  5 d’autres  vouloientqu  il  fut  nomme  quatre 
Commissaires  pour  se  transporter  cbez  les  Mi- 
nistres ; sur  ces  différentes  propositions  , l’As» 


ta  ) 


semblée  a décrété  que  les  Ministres  seroient  ap« 
pelés.  - 

Un  Membre  a demandé  la  parole  pour  faire 
part  à TAssemblée  des  nouvelles  inquiétudes  qu’é- 
prouvent les  propriétaires  des  rentes  et  rede- 
vances j il  a exposé  que  dans  les  Départemens  du 
Lot,  de  Dordogne  , et  du  Lot  et  Garonne^  des  sé- 
ditieux trompoient  le  Peuple , en  lui  persuadant 
qu’il  ne  de  voit  rien  payer,  puisque  rAssemblée 
n’avoit  pas  prononcé  sur  tous  les'  troubles  du 
Quercy  : ce  Membre  a demandé  que  puisque  les 
Commissaires  envoyés  .dans  cette  contrée  avoient 
fait  distribuer  leur  rapport , le  Comité  Féodal  fût 
tenu,  dans  le  plus  court  délai,  de  faire  le  sien  sur 
cet  objet  et  à jour  fixe.  Sur  cette  demande,  uu^ 
Membre  du  Comité  Féodal  a assuré  l’Assemblée 
que  le  Comité  alioit  être  convoqué  pour  s’occuper 
à.u  rapport  demandé. 

On  a présenté  deux  Adresses  ^ l’une  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  de  Cherbourg, 
qui  demandent  la  conservation  des  bibliothèques 
des  Moines  dans  chaque  Département  5 elle  a été 
renvôyëe  au  Comité  de  C onstitution  ; l’autre  , des 
Officiers  du  Tribunal  de  Castres  , qui  manifestent 
leurs  sentimens  sur  le  Décret  du  16  Juillet  , et 
leur  amour  pour  la  Loi. 

On  a lu  une  lettre  de  M.  Jennings  de  Kilmaine  , 
Irljndak,  Capitaine  réformé  du  sixième  régiment 
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de  Hussards  , qui  présente  à l’Assemblée  Natio» 
nale  son  serment  civique. 

Un  Membre  a demandé  que  le  retrait  de  subro- 
gation fût  assimilé  au  retrait  féodal  ; un  autre,  que 
celui  connu  sous  le  nom  de  rabattemeiit , fût  ép:a- 
I lement  abroge  : ces  deux  demandes  ont. été  ren- 
voyées au  Comité  Féodal. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Rochambeau 
desiroit  que  M.  Boullé,  Membre  de  rAssemblée 
Nationale  , continuât  ses  fonctions  dans  les  Dé- 
partemens  où  sa  présence  est  utile  : l’Assemblée  a 
chargé  son  Président  de  répondre  à M.  Rocliam- 
j beau  que  M.  Boullé  resteroit  dans  sa  mission  tant 
i que  sa  présence  seroit  nécessaire. 

I L’Assemblée  Nationale  a décrété  une  séance  du 
soir  samedi , pour  entendre  le  Comité  des  Rap- 
ports. 

Un  Membre  des  Comités  de  Marine  et  des  Co- 
lonies a fait  un  rapport  sur  l’état  des  Isles  de 
^France  et  de  Bourbon  , et  a proposé  un  Décret  qui 
|a  été  adopté  en  ces  termes  : 

i ce  I/Assemblée  Nationale  , après  avoir  enten- 
:|du  ses  Comités  de  Marine  et  des  Colonies,  voulant 
I réunir  tous  les  moyens  propres  à assurer  la  tran- 
quillité des  Isles  de  France  et  de  Bourbon,  facili— 
|ter  l’organisation  qui  leur  est  propre  , et  l’établis- 
jsement  des  lois  qui  doivent  les  faire  participer  à 
lia  i;égénéradon  de  l’Empire  5 

! A 2. 
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Considérant  que,  pour  parvenir  à ce  but  ^ 
elle  a annoncé  qu’il  seroit  envoyé  des  instructions 
a toutes  les  Colonies  , et  qu’en  faisant  précéder 
cette  mesure  d’un  degré  de  puissance  capable  de 
réunir  les  esprits  , elle  en  a confié  les  dispositions 
à des  Commissaires  civils  qui  ont  été  envoyés  dans 
toutes  les  autres  Colonies  ^ 

D3  Ou’il  entre  ée^alement  dans  ses  vues  de  faire 
jouir  les  Isles  de  France  et  de  Bourbon  des  mêmss 
avantages  ^ afin  de  conduire  paisiblement  leurs  ba- 
bitans  au  vœu  commun  à tous  ceux  qui  désirent 
le  bien , a décrété  ce  qui  suit  : 

j 

AB-TICUE  premier. 

II  sera  envoyé  deux  Commissaires  civils  aux 
Isles  de  France  et  de  Bourbon  , chargés  d'y  main- 
tenir l’ordre  et  la  franquillité  publique,  de  faci- 
liter leur  organisation,  et  de  veiller  à l’exécution 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  5 ils  y exer- 
ceront 5 s’il  Y a lieu  , les  fonctions  et  pouvoirs 
délégués  par  le  décret  du  29  Novembre  dernier , 
aux  Commissaires  destinés  aux  Isles  du  Vent  5 à 
l’effet  de  quoi  , il  sera  donné  tous  pouvoirs 

nécessaires. 

A R T.  I I. 

} 

35  Lesdits  Commissaires  seront  chargés  de  re- 
mettre  à cbaque  Assemblée  Coloniale  desdites  jj 
Isles,  iaçollection  complète  des  Décrets  rendus  f 
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par  l’Assemblée  Nationale  jnsqn  au  jour  de  leur 
départ  , et  semblable  expédiûoii  des  instructions 
décrétées  pour  Saint-Domingue  , pour  faciliter 
le  VC0U  qu’elles  auront  a présenter  au  Coips  le- 
gislatif  en  France. 

A R T.  I I I. 


Ils  feront  prêter  et  recevront  de  tons  les  fonc- 
tionnaires publics  , des  troupes  de  terre  et  de 
mer , s’il  ii’a  eu  lieu  , le  serment  décrété  par  1 As- 
semblée Nationale. 

Art.  IV. 

33  Ils  prendront  connoissance  de  toutes  les  som- 
mes dues  au  trésor  public  par  les  Habitans  oesdites 
Isles  ^ et  se  concerteront  avec  leurs  Assemblées 
Coloniales  pour  assurer  ses  créances  et  en  plrocu- 
rer  le  recouvrement  et  le  versement  au  trésor 
public. 

Art.  V. 


33  Ils  se  feront  remettre  par  les  Administrateurs 
de  la  Colonie  où  ils  seront  situés  , l’état  des  meu- 
bles et  immeubles  appartenans  à la  Nation  ; ils 
en  sépareront , de  concert  avmc  eux  et  deux  Com- 
missaires de  l’Assemblée  Coloniale , tout  ce  qui 
tiendra  à la  défense  , aux  fortifications  , et  aux  be- 
soins de  l’État  , et  feront  yendre  tout  ce  qui  aura 
été  jugé  onéreux  et  inutile , dont  le  produit  sera 
yersé  au  trésor  public. 
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Art.  VI. 


3^9  Ils  s’entendront  avec  FAssemblee  Coloniale 
pour  les  mesures  à prendre  pour  la  conservation 
des  reserves  nationales,  et  pour  empêcher  la  dé- 
vastation des  terreins  particuliers. 


Art.  VII.  1 

Ils  seront  autorises  à prendre  connoissance  | 
de  la  situation  actuelle  des  finances  desdites  Co»  | 
lonies  ; ils  en  examineront  la  comptabilité  , et  se  ^ 
concerteront  avec  les  Assemlilées  Coloniales  pour  j 
connoître  les  abus  et  les  moyens  d’y  obvier  ^ ils  | 
seront  spécialement  chargés  de  présenter  les  ré- 
formes  et  changemens  indispensables  pour  par- 
venir à la  meilleure  et  k la  plus  économique  ad-  . 
ministration  : objets  dont  ils  rendront  compte  , ‘ 
comme  de  tous  autres , le  plus  tôt  possible.  J 


A R T.  V I I I.  I 

>3  Les  arrêtés  pris  par  les  Assemblées-générales  | 
desdites  Colonies  , approuvés  par  les  Gouverneurs,  | 
y seront  provisoirement  exécutés  , comme  ayant  | 
force  de  loi  a?.  | 

I 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriculture  et  de  | 

Commerce  â fait  un  rapport  concernant  un  canal  | 

qui  doit  fournir  de  l’eau  à la  Ville  de  Tournon  ; ^ 

l’Assemblée  Nationale  a rendu  le  décret  sui-  | 
vant  ; , /; 
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« UAssembi  éf.  Nation  ale, après  avoir  oiü  le  rap- 
port de  son  Coini  té  d’ Agriculture  et  de  Commerce , 
a approuvé  le  projet  de  canal  proposé  par  le  sieur 
Barbe  , tendant  à procurer  de  Feaii  à la  Ville  de 
Toiirnon  , à y établ-r  des  moulins  et  à arroser  les 
camp^igues  qu’il  traversera  j autorise  le  sieur  Barbe 
à construire  à ses  frais  ledit  canal , aux  conditions 
portées  par  son  projet , qui  restera  annexé  à la  mi- 
nute du  présent  Décret  5 et  sera  ladite  construction 
exécutée  suivant  les  dispositions  des  Lois,  sou  si  ins- 
pection du  Directoire  de  District  de  Mezenc  , et 
sous  la  direction  de  celui  du  Département  de 
r Ardèche.  » 

Au  nom  du  même  Comité  , le  même  Membre 
a fait  le  rapport  du  Canal  d’Orléans  : on  a de- 
mandé la  lecture  de  l’avis  des  Ponts  et  Chaussées, 
cette  lecture  a été  donnée  ÿ et  l’Assemblée , après 
quelques  amendemens  faits  au  projet  de  Décret, 
qui  ont  été  adoptés  par  le  Rapporteur,  a rendu 
le  Décret  en  ces  termes  : * 

ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son  Co- 
mité d’ Agriculture  et  de  Commerce,  de  la  de- 
mande des  sieurs  Grignet  , Gerdret  et  Jars  , de 
rétablir  à leurs  frais,  1^.  la  navigation  sur  la 
rivière  d©  Juirie  , dite  d’Etampes  , depuis  cett@ 
ville  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  rivière 
d’Essone  ^ 
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5D  2*^ . La  navigation  sur  la  rivière  d’Esson  e depuis 
sa  je  notion  dans  la  Seine  à Corbeil , jnsqn’à  sa 
source  au-dessus  de  Pitliiviers  , en  passant  par 
E^ssone  , la  Ferté-Aleps  et  Malesherbes  , et  un 
flottage  sur  le  ruisseau  le  PLemard,  dans  lapartie  de 
son  cours  à travers  la  forêt  d’Orléans  , pour  en 
faciliter  l’exploitation  du  bois  5 

3''.  D’établir  une  nouvelle  navigation  depuis 
Pitliiviers  , en  traversant  partie  de  la  forêt  d’Or- 
léans , jiisqu’à  la  Loire  : 

U Ouï  le  rapport  du  vœu  des  Directoires  des  Dé- 
partemens  de  Paris  , de  Seine  et  d’Oise  , du 
Loiret , des  Directoires  de  District  d’Etampes  , de 
Corbeii  ^ de  Pitliiviers  , des  Municipalirés  de  i’aris, 
Corbeil  , Pitliiviers  , Malesherbes  J Braidup  Boi- 
aneville,  Gironviile  » Bonnevault , Me^se,  Vao  es, 
Boutigny  , Guinneviile  ,1a  Ferté  - Aleps  et  Essone  : 

Ouï  le  rapport  du  sieur  Dransy  , Ingénieur 
nommé  par  Arrêt  du  Conseil  du  i5  Avril  17P9, 
pour  examiner  la  possibilité*'  et  le  détail  de  cons- 
truction  : 

3>  Ouï  le  rapport  de  P Administration  central© 
des  Ponts  et  Cliaussées  | 

>9  Décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

33  Les  slenrs  Grignet  , Gerdret , Jars  et  compa- 
mie  , sont  autorisés  d/ouvrir  , construire  et  reta- 
blir  à leurs  frais  , conformément  aux  plans  et  devis 
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fournis  par  le  sîeur  Dransy  , Ingénieur^  qui  res- 
teront annexés  à la  minute  du  présent  Décret , et 
sous  la  conduite  de  cet  Ingénieur  : 

O 

>5  1®.  La  navigation  de  la  rivière  de  Juine  , 
dite  d’Etampes,  depuis  cette  ville  jusqu’à  son  em- 
boucliure  dans  la  rivière  d’Essbne  ; 

a®.  La  navigation  sur  la  rivière  d’Essone , 
depuis  sa  jonction  dans  la  Seine  à Corbeil  jusqu’à 
sa  source  au-dessus  de  Pitliiviers  , en  passant  par 
Essoiie  , la  Ferté-Aieps  et  Maleslierbes  , et  un 
:dottage  sur  le  ruisseau  le  Remard,  dans  la  partie  da^ 
son  cours  à travers  la  Forêt  d’Orléans pour  en 
faciliter  l’exploitation  du  bois  5 

3^  3^.  D’établir  une  nouvelle  navigation  depuis 
Pitbiviers  , en  traversant  la  partie  de  la  Forêt  d’Or- 
léans , jusqu’à  la  Loire. 

A R T.  I î. 

X'  Les  rivières  auront  au  moins  36  pieds  de  large 
à leur  superficie^  et  5 pieds  de  hauteur  d’eau  5 il  leur 
sera  donné  une  plus  grande  hauteur  et  largeur 
dans  les  lieux  où  elle  sera  jugée  utiles  elles  seront 
redressées  par-tout  où  il  sera  nécessaire  ,,  et  il  sera 
établi  des  anses  de  retraite  dans  les  lieux  con- 
venables^ pour  la  plus  grande  facilité  de  la  navi- 
gation. 

53  T oiites  les  branches  qui  subdivisent  ces  rivières 
et  sur  lesquelles  il  n’y  a pas  d’usines  ou  moulins  , 
seront  réunies  au  corps  de  rivière  principal,  et 
739.  A £ 
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leur  embouclirire  sera  fermée  solidement  arec  des 
palplanclies  et  corrois  devant  et  derrière. 


A B.  T.  I ï L 


Les  sieurs  Grignet,  Gerdret , Jars  et  Compa- 
gnie  , établiront  des  ponts  en  pierre  par-tont  oùy| 


cette  navigation  traversera  les  grandes  routes,  en  J 
se  concertant  à cet  effet  avec  ringenieur  du  Dis«^^ 


de  i8  pieds  de  large,  un  contre- fosse  pour  le  dessè-  ; 


cliement  des  terreins  , qui  aura  6 pieds  de  large 
et  dont  la  profondeur  sera  toujours  de  niveau  au-,|| 
dessous  de  rusiiie  inférieure  5 le  franc-bord  opposé  j 
aura  12.  pieds  de  large , et  on  y établira  un  contre-  , 
fossé  servant  au  dessècliement  de  cette  partie. 
On  ajoutera  aux  cbemins  de  lialage  , francs-bordsb 
et  coîitre-dôssés , les  talus  necessaires  pour  le  sou-| 
tien  et  la  solidité  des  terres.  | 

33  II  sera  établi  à eliaqiie  retenue  d’ean  une  écluse 
le  plus  près  possible  de  biisine  j et  à chaque  endroit 
o u il  se  trouvera  un  cliemin  ciiarreîier , il  sera  éta- 
bli sur  récluse  un  pont  mouvant  en  bois . î 


A B.  T.  I V.  1 

\ J 

33  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à cettel 


entreprise  , savoir  les  terreins  nécessaires  à rélar-i 
gissement  de  la  rivière  , eaux  pour  le  cliemin  del 
halage  , les  talus  , les  francs-bords,  les  contre- 
fossés , suivant  les  dimensions  données  à barticle 
ci-dessus  , les  terreins  nécessaires  aux  anses  de 
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retraite  dans  les  campagnes  , de  6oo  toises  en 
600  toises  j ceux  necessaires  aux  remblais  des  terres 
où  besoin  sera  ; enfin  ils  seront  aussi  autorisés  à 
faire  acquisition  dans  les  villes  des  terreiiis  qu’ils 
jugeront  nécessaires  à rétablissement  d’un  port.où 
passera  le  canal  : l’estimation  en  sera  faite  par  des 
experts  nommés  de  gré  à gré  , ou  par  le  directoire 
des  districts  5 et  s’il  arrivoit  quelcjues  difficultés 
à cette  occasion  j elles  seront  terminées  par  les 
Directoires  des  Départemens. 

Le  propriétaire  d’un  héritage  divisé  par  le 
canal,  pourra,  lors  du  contrat  de  vente,  obliger 
les  sieurs  Grignet  , Gerdret  et  Jars  d’acquérir  les 
parties  restantes  ou  portions  d’icelles  , pourvu 
toutefois  qu’elles  n’excèdent  pas  celles  acquises 
pour  ledit  canal  et  ses  dépendances.  Si  la  partie 
restante  d’un  héritage  se  troüvoit  cependai:^:  ré- 
duite à un  demi-arpent , 011  au  dessous , les  En- 
trepreneurs seront  obligés  à les  acquérir  s’ils  en 
sont  requis  par  les  Propriétaires, 


A - R T.  V. 

» Ils  ne  pourront  faire  aucuns . travaux  sur 
des  fonds  qui  ne  leur  appartiendront  pas  , ni  se, 
mettre  en  possession  d’aiiGunes  propriétés  qu’a- 
près  le  paiement  réel  et  effectif  de  ce  qu’ils  de- 
vront acquitter  : si  on  refuse  de  recevoir  le  paie- 
ment, ou  en  cas  de  difiicultés  , la  consignation 
de  la  somme  à payer  sera  faite  dans  le  dépôt  pu» 
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bliC  qne  le  Directoire  du  Département  ordonnera, 
et  sera  considérée  comme  paiement,  après  qn’elle 
aura  été  notillée  : alors  toutes  les  oppositions  et 
autres  empêcliemens  à la  prise  de  possession  seront 
de  nul  effet. 

A R T.  y I. 

Après  la  quinzaine  du  paiement  on  de  la  con- 
signation duemeiit  notifiée  , les  Entrepreneurs 
seront  a.utorlsés  à se  mettre  en  possession  des 
bois  5 pâtis,  prairies  5 terres  à champs  , embla- 
vées  ou  non  , qui  se  trouyent  dans  remplacement 
dudit  canal  et  ses  dépendances. 

Art.  vil 

>5  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu’ils  acquer- 
ront pour  la  construction  du  canal  et  de  ses  dé- 
pendances, poiirrcient  être  chargés,  seront  pur- 
gées tn  la  forme  ordinaire^  mais  ii  ne  leur  sera 
expédié  chacpie  mois  qu’une  seule  lettre-de-ratifi- 
catioii  par  le  Tribunal  , pour  tous  les  biens  dont 
les  hypothèques  auront  été  purgées  pendant  ce  mois  • 

Art.  VIÎ  î. 

Ils  seront  autorisés  à détourner  les  eaux  pour 
l’approfondissement  de  la  rivière  ; mais , s’il  y 
a quelques  moulins  qui  soient  en  chômage  par  cette 
raison,  le  Meunier  sera  indemnisé  à dire  d’Experts. 

Art.  IX. 

>>Ce  canal  sera  traité  , à l’égard  des  imposi- 
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lions  , comme- le  seront  les  antres  ëtablissemens 
de  ce  e,enre. 

O ' 

A n T.  X. 


33  Pour  indemniser  les  Entrepreneurs  des  frais 
du  fossé  de  dessècliement , in  dépendant  de  la  na- 
\igatioii  J et  dont  le  seul  but  est  le  dessèchement 
des  prairies  et  la  salLibrité  de  Pair  des  pays  voi- 
sins , ils  seront  autorisés  à construire,  sur  les 
cotes  du  Canal  et  à la  clmte  des  écluses , des 
usines  , moulins  et  autres  ëtablissemens  , sans 
que  cela  puisse  , sous  aucun  prétexte  , nuire  on 
préjudicier  à la  navigaticii , à l’agriculture,  et  aux 
autres  établlssemens  déjà  construits. 

33  II  sera  établi , à chaque  prise  d’eau  dans  le 
canal , des  repaires  indicatifs  de  l’eau  nécessaire 
à la.  navigation  , et  les  Entrepreneurs  ne  pour- 
ront disposer  cpae  de  celles  surabondantes. ^ 

A R T.  . X L' 

Les  propriétés  d’usines  et  de  moulins  déjà 
existans  , seront  inviolablement  respectées  ; on  ne 
pourra  loucher  à aucune  , à raison  des  ooérations 
nécessaires  à la  navigation  , avant  d’avoir  cons- 
taté, par-devant  la  hiurdcipalite  du  lieu,  la  hau- 
teur de  l’eau  à la  vanne-ouvîlère  ; et  celle  du 
coursier  , a la  lia-iiteur  de  l’eau  d'ans  le  coursier  3 et 
il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  pour  constater 
que  les  propriétés  des  anciennes  usines  n’auront 
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point  été  diminuées  ^ on  y fera  mention  de  ra**^ 
vantage  qu’elles  auront  pu  recevoir,  alin  qu’il 
ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  pour  i’éiè- 
veinent  des  eaux.  ' 

A R T.  X I I. 

35  Dans  les  longs  intervalles  d’une  usine  à 
l’autre  , lorsqu’il  se  rGiicoiitrera  une  pente  trop 
considérable  pour  que  le  sol  de  l’usine  inférieure 
puisse  la  supporter , on  sera  obligé  de  construire 
une  écluse^  sans  rien  changer  aux  chûtes  tant  de 
Tusine  supérieure  que  de  rinférieure^il  serapermis 
aux  Entrepreneurs  d’y  construire  de  nouvelles 
usines  , qui  leur  appartiendront  en  toute  pro- 
priété : cependant , avant  la  construction  , soit 
des  écluses  , soit  des  usines  , il  ^era  dressé  un 
procès-verbal  de  la  situation  des  lieux  , pour 
qu’ils  soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité. 

Art.  X I î I. 

3?  Les  Entrepreneurs  de  la  navigation  auront  le 
droit  d’établir  sur  ce  canal  , des  coches  , dili- 
gences , galliotes  et  batelets , pour  le  transport 
des  Voyageurs  , dans  la  quantité  qui  sera  jugée 
convenable  pour  l’utilité  du  service  public  ^ et 
tous  Mariniers  et  Conducteurs  pourront , concur- 
remment avec  les  Entrepreneurs , charger  et  corn 
duire  les  personnes  et  toute  espèce  de  marchan- 
dises „ moveinianî  les  droits  du  canal  oui  seront 
fixés  par  le  tarif. 


( i5  ) 

A R XIV. 

55  Les  Entrepreneurs  seront  tenus  de  faire  poser 
à leurs  frais  le  long  du  canal  , à partir  de  la 
jonction  à la  Loire  à Orléans  , jusqu  à la  Seine , 
des  bornes  indicatives  de  la  quantité  de  lieues, 
divisées  en  demidieue,  en  quart  de  lieue,  et  nu- 

raérotées. 

Art.  X V. 


>5  Les  Entrepreneurs  auront  la  faculté  de  prendre 
le  mois  le  plus  convenable  dans  l’année,  pour  le 
curage  du  canal  , seulement  depuis  Orléans 
'jusqu’à  Écreniies  : le  surplus  de  cette  navigation 

n’en  étant  pas  susceptible. 

35  Ils  auront  en  outre  la  liberté  de  détourner 
toutes  les  eaux  qui  seroient  nuisibles  au  canal , et  ^ 
d’y  amener  toutes  celles  qui  pourroient  lui  etre 
nécessaires , sur* tout  dans  la  partie  de  la  foret 
d’Orléans , sans  nuire  aux  propriétés , ou , s’il  y est 
fait  quelque  dommage  , en  indemnisant  a dire 

d’Experts.  , 

A R T.  X V I. 


53  En  considération  de  l’enlreprise  , de  son 
importance  , et  des  grandes  dépenses  quelle 
occasionne  , les  Entrepreneurs  jouiront , pendant 
cinquante  ans  , (dans  lesquels  le  terme  fixe  poui. 
l’aclièvement  du  canal  , n’est  point  compris  ) àu 
droit' de  péage  qui  sera  décrété q et  apres,  ce  temps , 

A 8 
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ce  canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à la 
Nation  ; niais  les  sienrs  Grignet  ^ Gerdret  et  Jars 
coiiseryeront  la  propriété  absolue  : 

35  1 . Des  magasins  qu^ils  auront  construits  , 
'Biaisons  auberges  , moulins  , et  généralement 
dé  tous  les  établissemens  qu’ils  auront  faits  , tarit 
sur  te  bord  cin  c'anal  et  des  rivières  , que  sur 
leS'  terreiîis  qu’ils  auront  'acquis^  . . 

Des  francsriiords  et  contre -fossés  dudit 
caiiai  et  des  rivières  ^ a la  cliarge  de  souffrir  , 
sans  indemnité  ^ le  depot  des  vases  provenant  du 
cuienient  do.  canal  et  des  rivières  , ainsi  que 
des  matériaux  necessaires  aux  réparations , sans 
qu  ils  puissent  s opposer  a ce  qu’ils  .soit  fait  des 
quais  pour  1 utilité  des  Communautés  riveraines. 

Il  sera  fait  defense  à toutes  personnes  de 
les  troubler , tant  d^ns  la  confection  des  ouyraaes 
necessaires  à ladite  efitreprlse  ^ que  dans  la  per- 
• eeption  des  droits  qui  leur  seront  accordés,  d’y 
apporter  ernpêcliement ni  retard,  sous  peine  d’être 
poursuivies  suivant  la  rigueur  des  Lois  , et  de 
tous  dépens  , dommages  et  intérêts. 

35  II  sera  en  outre  ordonné  que  nonobstant  tous 
procès  et  différends  qui  pouroient  être  intentés 
aux.  Entrepreneurs  pour  raison  de  ladite  en^ 
treprise , empecliemeiit  ou  opposition  quelconque, 

( en  attendant  le  prononcé  ) ils  seront  autorisés-, 
après  s’être  pourvus  devant  le  Tribunal  des  lieux 
çt  en  vertu  de  jugement , à poursuivre  leur  tra- 
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Vail  jusqu’à  perfection  de  Ja  navigation,  qui  ne 

pourra  être  différée  ; le  moindre  retard  pouvant 
entraîner  des  inconvéniens  d’une  très  - grande 
importance. 

À R T.  X V I 1. 

Les  Entreprenenrs  mettront,  dans  trois  mois 
à compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  Dé- 
cret, les  travaux  en  activité  , et  ils  ne  pourront 
néanmoins  les  commencer  sans  avoir  justiiié  , par 
des  soumissions  souscrites  par  des  Capitalistes 
teconnus  solvables  ^ auprès  des  Départemens  de' 
Seine  et  Oise,  et  du  Loiret,  la  sûreté  de  la 
totalité  des  fonds  : à défaut , ils  seront  déchus  à 
cette  époque  du  bénéfice  du  présent  Décret. 

Art.  XVIII. 

Les  sieurs  Grignet  , Gerdret  et  Jars  seront 
tenus  de  recevoir  les  fonds  qui  leur  seront  remis 
par  le  sieur  Dubois , Avocat  au  Parlement  de 
Paris  ^ et  le  sieur  Romainville  , jusqu’à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  trois  cent  mille  livres 
cbacun , dans  laquelle  somme  lesdits  sieurs  Du- 
bois et  Romainville  pourront  donner  pour  comp- 
tant le  montant  des  dépenses  qu  eux  ou  les 

personnes  qu  ils  représentent  oritfaites  relativement 

à leur  projet  de  navigation  des  rivières  d’Essone 
et  d Étampes  ^ lesquelles  dépenses  seront  justifiées 
par  quittances  et  états  en  bonne  forme.  A défaut 
par  lesdits  sieurs  Dubois  et  Romainville  de  re- 
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mettre  ce  s fonds  dans  trois  moi  s à compter  d e lia 
sanction  du  présent  Décret,  iis  seront  également 
déclins  do  tous  droits  et  prétentions. 

Tarif  des  droits  du  canal  d'Orléans  à Essoue  ^ \ 
et  qui  doivent  être  payés  pour  les  personnes  ^ i 
marcliandïses  , bateaux  et  trains  de  bois  cT. 
après  énoncés  , suivant  le  vœu  de  la  Eillo 
d'Orléans, 

53  Pour  les  marcliandïses  encombrantes, comme, 
^plumes  , laines  , bouteilles  , bourres  , et  autres 
inarclian dises  dé  pareille  cpi alite  , ainsi  que  Cer- 
tains meubles  et  ouvrages  embarrassans , on  paiera 
par  quintal  et  par  lieue  de  2,^83  toises  ^ depuis  Or^| 
iéans  , Etampes  , ou  route  , jus- 
qu^à  Coibeil 

Pour  retour  de  Corbeü  et 
route  à Orléans  , par  quintal  et 

par  lieue  . ^ 

» Pour  toute  autre  marcliaii- 

^ise  non  encombrante  comme 
fer  , plomb  ^ cuivre , toile  , pa- 
pier , cuir  tanné  ou  non  tanné-, ^ 

;^iarrons  ou  cliataignes  en  bailot 
* * • 

et  en  caisse  , savon  , sucre  , poi- 

•vre  et  bouteilles  qui  seront  em 
çaiasées  , par  quintal  et  par  lieua 
» En  retour  . . • 


O liv.  O s.,  4 


d-, 


• 


3 d; 
2 cl 


î^e  poinçoii de  y in  et  autr^^% 


I s.  3 (î, 

i S,  6 


4 s* 


licinen-ïs  , mesure  cVOrléaus  , 

paiera  par  liene • • 

» Le  poinçon  de  lie  , mesure 

d’Orléans ' ’ 

M Un  bateau  de  loin  , charge 

à la  tenue  de  2.2  pouces  d’eau, 

1 * « . • . iiv • 

paiera  par  lieue. 

» La  bascule  de  poisson  a aa 
pouces  d’eau  , paiera  par  lieue 

et  par  pied  de  tillac 

» Un  bateau  de  châtaignes  , a 

• O liv»  10  s. 

32  pouces  d eau  , ui. .....  • • 

3,  Un  bateau  de  Iruits  a la 

tenue  de  32  pouces  d’eau  , id.  5 

„ De  13  toises,  même  tenue 
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d’eau,  tv/ ••  ^ 

„ De  10  toises  , id. ■ • 4 

» De  9 toises  , id.  • o 

De  8 toises  , id- • • • ^ 

..  Un  bateau  chargé  de  bois 
quarré  ou  de  charronnage  , à la 
tenus  de  32  pouces  d’eau  , id.  4 
>,  Un  bateau  de  bolsseleries  , 
à la  tenue  de  32  pouces  d’eau  , 
id. ; • ^ '^''^■7 

„ Tout  bateau  qui  excédera  la  tenue  eaap  t 

d’eau,  paiera  en  proportion  de  l’excédant. 

33  Chaque  cent  de  solives  ré- 
duit au  Ijois  ipi^arré  mélangé 


:» 

■yy 


tîdlîS  un  batf^îm 


'il  Char...^  1. 

" * ”*  f 


CJiaque  cent  de  toises  de 


idanches  d’un  pouce  et  demi  ^ 

comme  membrures  , id^ 

» Chaque  cent  de  toises  de 


bois  de  table 


orme  , etc.  id. 


r “»  Tf  . - 

» 


vnr , à 4o  bottes  pour  mille  , id. 
»Le  millier  de  merrainsà  faire 


poinçons  , id. 


« Chaque  corde  de  bois  fai- 
sant deux  Toies  et  demie  , id. 

.J  ^ • 

» Un  train  dç  bois  d’ecaris- 

sage  , ou  planches  de  14  toises 
de  long  , id.  5 

Un  train  de  bois  à brûler,  zV.  3 

XJii  bateau  charge  d.e  grès  , 
pavés  ou  pierres  de  taille  , à la 
tenue  de  2a  p.ouces  d eau , id, , * 4 
millier  d’ardoises,  nrand 


quarré,  id. 


1 s.  3 cl, 
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Un  bateau  de  faïance  à la 
tenue  de  2^2  pouces  cl  eau , id-  • • 3 liv» 

..  Un  bateau  de  poterie  de 

terre  , meme  tenue  , id.  ......  4 

D.  î.es  Mariniers  et  Conduc- 
teurs cjui  conduiront  des  per- 
sonnes dans  leurs  coclies  , ga- 
Ilotes  ou  bateaux  , paieront  par 

lîeue  et  par  personne 

Ti  Quant  aux  cocbes  , on  s@  conformera  au  prix 
qui  a été  décrété  par  l’Assenibléè  Nationale  pour 
ceux  de  la  Seine  , de  VYonne  et  de  Briare 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Pensions  , 

* f \ f 

a proposé  trois  projets  de  Décrets^  qui  ont  ele 
successivement  adoptés. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Pensions , décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

5D  I/article  7 du  Titre  premier  du  Décret  du 
3 Août  1791 , qui  porte  que  , clans  le  cas  de  dé- 
faut de  patrimoine,  la  venve  d’un  bômme  mort 
dans  le  cours  de  son  service  public  pourra  ob- 
tenir une  pension  alimentaire  , et  les  enians  etre  éle- 
vés aux  dépens  de  la  Nation  , s’entend  des  veuves 
et  eiifaiis  des  Militaires  et  autres  Fonctionnaires 
publics  qui , étant  acUielienient  employés  , meii- 


1 
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rent  de  blessures  reçues  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  , ou  de  maladies  que  l’on  constatera 
avoir  été  causées  par  l’exercice  des  mêmes  fonc- 

lions. 

A R T.  î I. 

:>5  La  disposition  de  l’article  XI  du  même  Titre, 
qui  porte  qu’il  ne  pourra  être  accordé  de  pen- 
sion à ceux  qui  jouissent  d’appointemens , gages 
ou  lionoralres,  ne  s applique  pas  aux  Juges-de- 
Paix  ni  aux  Membres  des  Corps  administratifs 
lesquels  jouiront  des  pensions  qu’ils  auront  mé- 
ritées , quoiqu’ils  reçoivent  l’indemnité  attribuée 
à leurs  fonctions. 

Art.  III. 

La  disposition  de  l’article  XVIII  du  mêmeTitre, 
qui  porte  que  quels  qii’ayent  été  le  grade  ou  les 
fonctions  d’un  Pensionné,  sa  pensionne  pourra: 
jamais  excéder  la  somme  de  10,000  livres,  s’en- 
tend en  ce  sens,  que,  dans  tous  les  cas  et  quels  que; 
fussent  les  appointemens  , ils  ne  peuvent  être 
comptés  pour  déterminer  la  pension  que  sur  le 
pied  de  10,000  livres  5 de  manière  qu’après  trente 
années  de  service , on  ne  doit  pas  obtenir  plus  de  s 
n,5oo  livres  de  pension  , de  inême  qu’on  ne  saii- 
roit  obtenir  plus  de  io,oco  livres  après  cinquante 
années  de  service. 

>>  Les  pensions  et  secours  accordes  par  l’Assem- 


/ 
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blée  Nationale  pourront  être  saisis  jusqu  a con- 
currence de  la  moitié  de  leur  montant  par  les 
créanciers  des  Pensionnaires , fondés  en  titre,  pour 
entretien,  nourritureet  logement  ». 

« L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Pensions,  q>ii  lui  a rendu  compte 
des  états  dressés  par  le  Directeur- général  de  la 
liquidation,  annexés  au  présent  Décret,  et  des 
vérifications  relatives  auxdits  états , faites  par 

le  Directeur-général  , décrète  que  les  pensions 

énoncées  au  premier  état , montant  a 89,950  liv. 

8 sols  4 deniers , rétablies  conformement  auc  it 
état  ; les  pensions  comprises  au  second  état , 
montant  à 78,185  liv.  10  sols  , recréées  con- 
nrmément  audit  état  ; les  secours  portes  au  troi- 
iième  état,  montant  k xj.é.oa  liY.-,  les  secours 
portés  au  quatrième  état,  montant  à 12,900  liv., 
seront  payés  sur  les  fonds  qui  y ont  été  destines 
par  les  Décrets  du  3 Août  1790  et  20  Février  1791 , 
aux  personnes  dénommées  dans  lesdits  étais  ei 
pour  les  sommes  énoncées  a 1 égard  de  cliacu.ie 
d’elles  , de  la  manière  et  aux  conditions  portées 
paria  loi  du  quatorze  Juillet  dernier  (i)* 

« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  son 
Comité  des  Pensions,  décrète  que  sur  la  somme 
de  74,55o  liv.  qui  reste  du  fonds  de  i5o  mille  livres 


(1)  Ces  états  font  annexés  au  pvéfent  Proçès-  verbal. 
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destine  par  le  Decret  du  20  Février  clernier  l 
procurer  des  secours  aux  personnes  emploiéei 
ci“OeYtint  sur  les  fonds  de  la  loterie  royale  et 
du  Port-Louis,  il  pourra  être  employé  après  îesi 
dites  personnes,  sur  la  vérification  et  le  rappcri 
du  Directeur-général  de  la  liquidation  , des  per- 
sonnes eugées  ou  infirmes  qui  av  oient  des  pensions, 
soit  sur  des  corporations  ou  communautés  sup-r 
primées,  soit  sur  tous  autres  fonds  qui  , d après 
les  Decrets  de  1 Assemblée,  n'existent  plus  et  ont 
été  reversés  au  Trésor  national  .3. 


Ln  Membre  du  Comité  des  Rapports  a pré-i 
sente  un  Projet  de  Decret  sur  les  récompenses  à| 
accoider  a la  ville  et  aux  Iiabitans  de  Vareruies;] 
ce  projet  a été  mis  aux  voix  et  décrété.  . ■ 

^.1 

L Assembxee  IdATioNALE , apies  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  sur  les  récompenses  à | 
accorder  à ceux  qui  ont  le  plus  utilement  servi| 
la  chose  publique  lors  des  événemens  du  ai  Juin  1* 
dernier  et  jours  siiivaiis  / | 

Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  zèle  et  de  ' 
îa  prudence  des  Membres  composant  les  Direc- 
toires , Corps  administratifs  et  les  Municipalités 
des  Départemerxs  de  la  Meuse,  de  la  Marne  et 
dco  Ardennes  p du  courage  des  Gardes  nationales'  ^ 


et  de  la  Gendarmerie  de  ces  Départemens  5 du 
civisme  des  troupes  de  ligne  , qui , en  ces  circons- 
tances, se  sont  réunies  aux  Citoyens^  qu’ils  ont 


i M 

àen  mérité  de  la  Patrie , et  rempli  lionorablemcnt 

eur  devoir.  . 

05  Décrète  en  outre  i®.  Qoe  deux  maisons 

lationales  , et  dépendances  , situées  en  la  ville  d« 
k^arennes  en  Argonne,  occupées  ci-devant,  l’ime 
)ar  des  Religieuses  Annonciades  , l’autre  parades 
iordeliers  , seront  destinées  , la  première  à i’em- 
lacernent  du  Tribunal  du  District,  du  Juge  - de- 
’aix  , et  au  logement  de  la  Gendarmerie  natlo- 
lale  • la  seconde  à former  des  casernes  peur  loger 
le  la  cavalerie , et  que  les  frais  de  ces  étabhssemens 
:eront  supportés  par  le  Trésor  national  ^ ^ 

« ao.  Qu  il  sera  donné , au  nom  de  la  Nation  , 
i,  la  Commune  de  Varennes  deux  pièces  de  canon, 
rn  drapeau  aux  trois  couleurs  , portant  cette  ins- 
cription : la  Patrie  reconnoissante  à la  ville  de  : 
Varennes,  et  un  fusil  et  un  sabre  à chacun  des 

Gardes  nationaux  de  cette  ville  ; ^ . 

3°.  Qu’il  sera  également  donné  une  piece^de 

caron  à la  ville  de  Clermont  en  Argonne  , et  cinq 
cents  fusils  , pour  être  distribués  aux  Gardes  natio- 
nales de  ce  District  ; à la  ville  de  Sainte-Menehoukl 
«lie  pièce  de  canon  et  cinq  cents  fusils , ppur  etre 
é<^alement  distribués  aux  Gardes  nationales  de  ce 

40.  Qu’il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  sur 
les  deux  millions  destinés  à récompenser  de* 
services  rendus  , aux  Citoyens  ci-après  dénommés, 
les  sommes  qui  suivent;  savoir  ; 


(i6) 

Au  sieur  Drouet,  Maître  de,  Postes  à Sainte^ ; 
Meneliould , 3o,oco  lîv. 

33  Au  sieur  Sauce , Procureur  de  la  Commtine  de 
Var 

eniies,  20,000 liv. 

33  Au  sieur  Bayon,  Commandant  de  bataillon  dej: 
la  Garde  Parisienne , 20,000  liv.  l 

33  Au  sieur  Guillaume , Commis  du  District  del 
Spuinte-Meneliouid , 10,000  liv.  1 

33  Au  sieur  le  Elan  ciaîiié.  Aubergiste  et  Officier 
de  Garde  nationale  à Yarennes  j 

33  Au  sieur  Paul  le  Blanc,  Orfèvre,  et  Lieutenant 
des  Grenadiers  de  la  même  ville  ; 

33  Au  sieur  Justin  George,  Capitaine  de  Gre- 
nadiers àVarennes; 

>3  Au  sieur  Coqiiillard,  Orfèvre  , et  Officier  de 
Garde  nationale  de  la  même  ville  5 

33  Au  sieui  Joseph  P onsin.  Grenadier  à Varennes^ 

33  Au  sieur  Mangin , Chirurgien  à Varennes  ^ 

33  Au  sieur  Rolland , Major  de  la  Garde  Nationale 
de  Varennes; 

' J 

33  Au  sieur  Itam,  Major  de  la  Garde  nationale 
de  Cheppy; 

33  Au  sieur  Carré , Commandant  de  la  Garde 
nationale  de  Clermont  5 

33  Ail  sieur  Bédu,  Major  de  la  Garde  nationale 
de  la  même  ville; 

33  Au  sieur  Thennevin , Garde  national , et  Gref- 
fier du  Juge-de-Paix  des  ïslettes; 

33  Et  au  sieur  Pénaux , Garde  national  et  ancien 
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Fourrier  du  Régiment  de  Limousin,  demeurant 

à Sainte-Metieliouid  5 

35  A chacun  la  somme  de  six  mille  livres. 

35  Qu  il  sera  pareillement  payé  sur  les  dits 

deux  millions,  savoir  i 

35  Au  sieur  Reigiier , de  Monblainville  5 
33  Au  sieur  de  Lion-Drouet,  de  Monfaucon  ; 

» Au  sieur  Marie  Bartthe,Giindarme  à Varennes  j 

35  Au  sieur  Fondiez,  ancien  Fourrier  du  Pvégi- 
ment  de  Belzunc®  , et  Garde  national  de  Varennes  f 
33  Et  au  sieur  le  Pointe,  Gendarme  à Sainte- 
Meneliould, 

33  A chacun  la  somme  de  trois  mille  livres. 

33  50.  Que  le  sieur  Veyrar,  marchand  à Sainte- 
Menehould  , et  le  sieur  Gay , Officier  de  la  Gard® 
nationale  de  la  même  ville,  recevront  chacun 
une  somme  de  12,000  liv.  pour  avoir  ete  griè- 
vement blessés  de  coups  de  feu. 

33  60.  Que  la  veuve  Collet^  deVillers  en  Argonne, 
dont  le  fils,  Gendarme  à Sainte-Menehould  , a été 
tué,  recevra  la  somme  de  3oqo  liy. 

33  yo.  Que  le  sieur  la  Bande , Garde  national  a 
Varennes;  qui  a été  attaqué  et  dangereusement 
blessé  près  de  Cliâloris  , recevra  la  somme  de  deux 
mille  livres. 

33  80.  Quhl  sera  payé  au  sieur  Léiiio  , Gendarme 
à Clermont,  six  cents  livres , et  au  sieur  Pierson^ 
I Gendarme  surnuméraire  en  la  même  Tilk  , quatre 
cents  livres.  ' “ 


f^B) 

a>  90.  EiîEn,  que  le  Président  estcliargé  cPéerire 
une  lettre  particulière  de  satisfaction  aux  Direc- 
toires des  Districts  de  Clermont  et  Sainte-Mene- 
îiould  y et  aux  Ofnciers  municipaux  de  Varennes^ 
Clermont,  et  Sainte-Menehould  », 

Un  IVIembie  a présent©  un  projet  de  décret  qui 
âvoit  ete  coinmoniqiie  au  Comité  des  Finances  ÿ 
cePiojet  de  oecret  a ete  mis  aux  voix  , et  l’As- 
sembiee  ia  aQopte  dans  les  termes, s uiv ans  i 

L ASSEMBLEE' Nationale  voulant  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Nation  la  situation  des  affaires 
publiques  .en  ce  qui  concerne  les  recettes,  dépenses 
et  avances  quelle  a autorisées  depuis  le  premier 

Janyier  1790,  ainsi  que  l’état  de  la  dette  nationale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Ar  Tl  c L 1 TRE  MI  E R. 

» Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
présenteront,  d ici  au  lo  Septembre  procliain,  un 
état  général  de  toutes  recettes  et  dépenses  sans 
exception  , qui  ont  eu  lieu  depuis  le  premier  mai 
1789,  jusqu’au  premier  Septembre  1791, 

:>5  Cet  état  sera  divisé,  quant  à la  recette,  en 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires. 

33  uans  les  recettes  ordinaires  seront  comprises 
toutes  les  parties  du  revenu  public,  telles  qu’elles 
ont  été  versées  par  cliaque  mois  au  Trésor  national. 

3î>  Dans  les  recettes  extraordinaires  seront  com- 


( ^9  ) 

dHs  tons  les  reconvremens  d’arrérages  d împo- 
jltîons,  ceux  des  reprises  et  autres  dettes  activas 
le  l’Ftat , le  produit  des  emprunts , tels  qu’ils 
^rit  ..e  versés  chaque  mois  au  Trésor  public. 

:>3  L’eiat  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses 
orflin aires  et  extraordinaires. 

.3  Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  comprises 

toutes  celles  arrêtées  et  dont  les  fonds  sont  assignes 
par  des  états  de  distribution. 

Dans  les  dépenses  extraordinaires  seront  corn- 
Ipris  tous  les  objets  imprévus  acquittes  par  des 
I ordres  additionnels  et  postérieurs  à la  fixation 
des  états  de  distribution , quelle  que  soitlanatme 
de  ces  dépenses  , et  quelles  que  soient  les  Parties 

prenantes. 

33  Dans  Fétat  général  ainsi  dressé  seront  rap- 
pelés par  ordre  de  date  et  par  ordre  de  recette 
et  dépense , les  états  produits  et  certifiés  par  les 
Ministres  et  ordonnateurs  du  Trésor  public  qui 
ont  précédé  les  Commissaires  actuels  de  la  Tre~ 
sorerie. 

I 

A R T.  I I. 

33  L’état  général  des  recettes  et  dépenses  certifie 
par  les  Commissaiies  de  la  Trésorerie  sera  balancé, 
quant  aux  dépenses , par  les  états  particuliers 
que  sera  tenu  de  produire  chaque  ordonnateur  des 
dépenses  publiques,  depuis  le  piemiermai  1789,  jus- 
j qu’au  premier  Septembre  i79i.  Lesdits  états  seront 


1 
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egalement  divisés  en  recettes  et  dépenses  ordinaire 

et  extraordinaires. 


Art.  I I L 


, 39  Si  dans  îes  états  fournis  par  les  ordonnateur 
il  existe  des  articles  de  recette  extraordinaire 
provenant  d'antres  fonds  que  ceux  remis  par  le 
Trésor  public , lesdits  articles  seront  employée 
pour  Mémoire  seulement. 


K 

il 

il 

I 


/A  R T.  I V.  ' : 

Tes  ordonnateurs  des  divers  services  ne  seront j 
tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et  recettes 
qiiils  ont  dirigées.  Ils  rappelleront,  pour  les  ges- 
tions qui  leur  sont  étrangères , les  états  de  situa^ 
tion  fournis  par  leurs  prédécesseurs.  i 

ij 

Art.  V.  î 

>9  L état  general  formé  par  les  Commissaires  de 
la  Trésorerie  sera  vérifié,  quant  aux  recettes,, 
îors  de  la  reddition  des  comptes  particuliers,  pan 
les  récépissés  fournis  aux  divers  receveurs  de!| 
lEtat,  et  a toute  partie  payante  au  Trésor  public. 
Ledit  état  demeurera  à cet  effet  pièce  à la  charge! 
des  Commissaires  de  la  Trésorerie  , pour  leur 
gestion  seulement,  lors  de  la  reddition' et  jugement  i 
des  comptes  de  chaque  Receveur  de  TEtat»  i 


(Si  ) 

Art.  VI. 


Le  Trésorier  de  la  Caisse  de  TExtraordlnaire 
iprésentera  séparément  nn  état  général  de  toutes 
ses  recettes  et  dépenses  sans  exception,  et  par- 
i Iticiflièreraent  des  différentes  sommes  d'assignats 
jqui  lui  ont  été  délivrés  depuis  la  première  époque 
de  leur  émission.  L'emploi  desdits  assignats  sera 
Jdistingué  en  versement  an  Trésor  public,  et  emploi 
jimmédiat  en  remboursement  d'Offices,  rescrip- 
] Étions,  arrérages  de  rente , et  toute  autre  dette  d@ 

I l'Etat. 

*î  >5  Les  quantités  brûlées  jusqu'au  premier  Sep- 
Itembre  prochain,  seront  spécifiées  par  époque. 

\\  A R T,  V I I. 

In  La  balance  desdits  états  généraux  et  par- 
ticuliers , sera  arrêtée  au  Comité  de  la  Tréso- 
rerie. 

A R T.  V I I I. 

!»  L’état  de  la  dette  publique  sera  dressé  par 
! les  Commissaires  de  la  Trésorerie,  et  comprendra, 
^ lo.  la^dette  constituée^  20.  la  dette  exigible  par 
^ remboursement  à époque  fixe  5 3».  la  somme  des 
1 remboursemens  qui  doivent  s'opérer  d’après  les 
' titres  enregistrés  au  bureau  de  liquidation  5 à 
ï'  l’effet  de  quoi , le  Commissaire  liquidateur  en 
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remettra  Tetat  à la  Trésorerie,  en  y énonçant 
par  approximation,  les  parties  non  yérifiées. 


A B. 


T. 


I X, 


33  L’Assemblée  Nationale  décrète  , comme 
complément  au  tableau  général  des  affaires  pu- 
bliques , qu’il  lui  sera  présenté  par  le  Ministre  I 
des  Contributions  un  état  expositif  de  tous  les4 
revenus  publics  au  premier  Janvier  1790,  un  état 
des  recouvremens  à faire  , soit  sur  les  comptables,  j 
soit  sur  les  parties  arriérées  de  retenu , de  leur  ” 
décroissance  à l’époque  de  la  suppression  de  || 
chacun  des  impôts  directs  ou  indirects  , et  de  leur  1 
remplacement  à l’époque  de  la  perception  des 
nouveaux  impôts  qui  y ont  été  substitués,  ainsi 
que  des  diminutions  de  charges  et  impôts  qu’ont 
éprouvées  les  contribuables. 


Art.  X. 


3>  Les  états  et  tableaux  ordonnés  parles  articles 
précédens , seront  remis  à la  Législature  suivante 
pour  être  vérifiés  et  représentés  aux  comptables 
comme  pièces  à leur  charge , lors  de  la  reddition 
des  comptes. 

A R T.  X I. 


ec  L’Assemblée  Nationale  décrète  que,  la 
veille  du  jour  de  la  clôture  de  ses  Séances,  il 
sera  par  ses  Commissaires  dressé  procès-verbal 


(nn  \ 

ao  ) 

ae  letat  de  la  Caisse  nationale  et  de  celle’ de 
i’Extraordinaire , lequel  proces-verbal , imprime 
St  rendu  public  ^ sera  remis  en  oiigmal  a la 

Législature  ^5. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  du 
lendemain. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Judicature  a 
i"a,ppelé  l’ordre  de  la  deliberation  sur  le  rem- 
boursement des  Offices  des  ci-devant  Justices  sei^ 
gneuriales  5 il  a fait  lecture  de  1 article  premier  , 
sur  le(][uel  011  ,a  demande  la  (question  préa- 
lable. 

Les  Ministres  étant  arrivés  à l’Assemblée , on 
a suspendu  la  discussion  : M.  le  President  leur  a 
anoncé  le  Décret  rendu  à l’ouverture  de  la  Séance  j 
[il  a demandé  au  Ministre  de  la  Guerre  de  rendre 
[compte  de  l’état  actuel  de  la  défense  des  frontières 
du  côté  de  l’Espagne,  du  nombre  des  troupes 
de  ligne  qui  y sont  employées;  au  Ministre  de 
l’Intérieur,  l’état ‘des  armes  qu’il  a du  faire  dis- 
tribuer aux  Gardes  nationales , les  moyens  qu  li 
avoit  pris  pour  s’assurer  du  transport  de  ces  armes 
à leur  destination  ; et  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  l’état  de  la  situation  politique  avec  la 
Cour  d’Espagne , et  quelle  devcit  être  notre  sécurité 
à cet  égard. 

J^es  Ministres  ayant  donné  les  éclaircissemens 
qui  leur  ont  été  demandés , l’Assemùlee  ^ étant 
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satisfaite , la  Séance  a été  levée  à deux  heures 
et  hernie.  ; i 

Sz^'/ie  P YICT OR  BROGLIE  ^ JP résident  y MaîllyA 
Chateaurenaud,  Benoit  Lesterpt  , BlancaruJI 
F.  PouGEAE.Dj,  CouppÉ,  Babey  , SecrétGLÏres*  ^ 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  740. 


’’ÿi: 
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T-i’ 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


rDzi  vendredi  ip  Août 

T J A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
procès  - verbal  de  celle  du  Mardi  matin  1 6 Août. 
M.  de  Fay,  Membre  de  l’Assemblée  Nationale, 

j a demandé  et  obtenu  un  congé  pour  cause  de 
I maladie  très- grave  , qui  ne  lui  permet  plus  de 
! suivre  les  Séances , auxquelles  il  a été  très-assidu 
i.  jusqu’à  ce  moment.  Ls  congé  a été  accordé. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  sur  un  ar- 
‘ tîcle  du  Procès-verbal  du  17  de  ce  mois,  concer- 
i‘nant  le  Décret  rendu  sur  la  régie  de  l’Artois  , qui 
ordonnoit  un  renvoi  du  tout  par-devant  les  Tri- 
bunaux. Il  a demandé  qu’il  fût  ajouté  par  forme 
d’exception  : ce  Sauf  ce  qui  concerne  la  régie  faite 
Vdepuis  le  premier  Janvier,  jusqu’au  19  Février  de 
la  présente  année,  et  dont  le  renroi  devoit 
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ordonné  par  » devant  le  Commissaire  Liquida- 
teur 55. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Dé- 
cret fût  remplacé  par  trois  articles  qu’il  a pré- 
sentés. 

Plusieurs  opinans  ont  obtenu  successivement 
la  parole  , et , en  approuvant  la  justice  des  deux 
premiers  articles,  dont  le  second  renfermela mo- 
tion déjà  faite  , ont  prétendu  que  le  troisième 
article  de  voit  être  retranché  comme  inutile.  On 
a mis  aux  voix  les  deux  premiers  articles  , qui 
ont  été  décrétés  comme  nouvelle  rédaction  du 
Décret  du  17  de  ce  mois  , de  la  maniéré  sui- 
vante : 


cc  L’Assemblée  Nationale  décrète,  1®.  que  sur 
l’indemnité  prétendue  par  le  sieur  le  Maire- Pa- 
gard  et  Compagnie , anciens  Régisseurs  des  droits 
et  octrois  qui  se  percevoient  sur  les  eaux-.de  vie 
dans  la  ci-devant  Province  d’Artois  ^ les  Parties  | 
sont  renvoyées  par-devant  les  Juges  qui  en  doivent  | 
connoitre  ^ et  en  ce  qni  concerne  les  vingt-neuf 
mois  pendant  lesquels  la  regie  a eu  lieu  au  I 
nom  et  pour  le  compte  de  la  ci-devant  Province  | 
d’Artois  , et  le  remboursement  des  enchères  ou 
fonds  d’avance  dans  la  proportion  desdits  vingt- 
neuf  mois  ; sans  cependant  entendre  rien  preju-| 
ger  sur  ladite  indemnité  et  remboursement  , 
sur  la  question  de.  savoir  par  qui  les  sommes  qni 
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pourront  être  allonées  auxdits  le  Maire-Pagard 
et  Compagnie  , devront  être  payées. 

35  2°.  Que  lesdits  le  Maire-Pagard  et  Compagnie 
présenteront  leur  compte  de  régie  , depuis  le 
premier  Janvier  1791  , jusqu’au  19  Février  der- 
nier , époque  de  la  résiliation  de  leur  traité  , au 
Commissaire  du  Roi^  Directeur-général  de  la  li- 
quidation, pour  y être  arrêté  dans  les  formes  près* 
crites  par  les  Décrets  sur  les  liquidations 

Un  Membre , au  nom  du  Comité  central  de  Li- 
quidation , a présenté  un  projet  de  Décret  cjui  a 
été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : (1) 

Un  autre  Membre,  au  nom  du  comité  de  La 
Marine  , a proposé  une  exception  à la  règle  gé^ 
nérale  décrétée  pour  les  Officiers  de  ce  Corps 
en  faveur  de  M.  Gauthier  , et  il  a motivé  sa  de- 
mande par  rexposition  des  faits  suivans. 

M.  Gauthier,  qui  avoit  en  France  le  titre  d’în- 
génieur  , fut  envoyé  en  Espagne  .par  fes,  ordres 
;du  Roi;  et  après  vingt  et  quelques  années  du  ser- 
vice le  plus,  distingué  , ii  obtint  des  grades  supé- 
rieurs, eh  nn  traitement  de  2^0,000  livres  par  an. 
Le  Ministère  Français  crut  qu’il  étoit  utile  à la  Na- 
tion de  rappeler  M.  Gauthier.  L’Ambassadeur  de 
' France  en  Espagîie~füt  chargé  de  inénager  son 
retour,  et  de  lui  assurer  un  traitement  de  12,000  1. 
Les  offres  furent  acceptées  par  M,  Gauthier,  qui  se 

{1)  Ce  Décret  est  an  préseHt  Procès-verbal. 
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fendit  en  France  en  1784.  Dès  lors  les  condition? 
fixées  ont  été  scmpulensement  observées.  M.  le 
Rapporteur  a proposé  en  conséquence  le  projet 
de  Décret  suivant , qui  a été  adopté  : 

ce  L’Assexviblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
gon  Comité  de  la  Marine  , décrète  que  les  appoin- 
niens  de  M.  François  Gauthier,  Capilaine  de  vais- 
seau et  Directeur  de  construction  , seront  de 
12*, 000  livres  tant  qu’il  sera  employé  , et  qu  ils  lui 
seront  payés  sur  ce  pied  à compter  du  premier 
Janvier  1791  , à la  déduction  de  ce  qu’il  pourroit 
avoir  reçu  à titre  de  pension  on  autrement  ^ de- 
puis cette  époque 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  des  Contri- 
butions publiques , cl  Alienation  et  des  Domaines^ 
a proposé  un  projet  de  Décret  sur  la  régie  des 

Domaines. 

On  a demandé,  sur  le  premier  article,  qu’il 

fût  ajouté  au  dernier  alinea , apre^  ces  mots  v 
s^iis  ont  été  cLutorises  ^ celui'-ci , spocitila-^ 
ment  y ce  qui  a été  adopté  par  le  Pmpporteur  et 
décrété  avec  rarticie. 

«L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  fai^ 
au  nom  de  ses  Comités  réunis  des  Contributions 
public[uês , des  Domaines  , d’Aliénation  , Eccle- 
siastique et  des  Finances,  décrète  : 
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Article  premier. 


3?  Les  Régisseurs  nationaux  de  Tenregistre- 
ment  , domaines  et  droits  réunis^  leurs  Comiriis 
et  Préposés  commenceront  ^ dans  la  quinzaintT 
de  la  puhiîcation  du  présent  Décret,  la  régla  qui 
leur  a été  confiée  par  les  Décrets  des  9 Mars  , 16  et 
18  Mai  derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux  , 
corporels  ou.  incorporels,  non  aliénés  ou  noix 
supprimés , sans  aucune  distinction  de  leur  ori- 
gine , soit  qu’ils  consistent  en  terres,  prés  , vignes, 
cliamparts  , agriers  , terrages  , maisons,  moulins  , 
usines,  cens,  rentes,  rachats,  lods  et  ventes  ^ 
et  autres  héritages  ou  droits  ci-devant  féodaux  , 
tant  fixes  que  casuels,  et  les  administreront  pour 
le  compte  de  la  Nation  , sous  la  surveillance 
des  Corps  administratifs 

Ceux-ci  ne  pourront  sè  mettre  ni  se  main- 
tenir en  possession  d’aucuns  édifices  nationaux  , 
s’ils  idy  ont  été  autorisés  spécialement  par  un  Dé- 
cret du  Corps  législatif. 

I 

I.es  articles  II , III , IV  et  V ont  été  mis  aux 
voix  successivement , et  décrétés  sans  change- 
ment. 

Art.  I Î. 

LeMinistre  des  contributions  publiques  veillera 
à ce  qu’en  exécution  des  lois  rendues  pour  rétablir  la 
Nation  dans  la  propriété  et  possession  de  quelques 
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domaines  corporels  ou  incorporels  , la  Régie  s’en 
mette  en  possession  sans  delai,  et  les  administre 

comme  les  autres  Domaines  nationaux. 

t A R T,  I I I. 

>>  La  Régie  sera  pareillement  chargée  de  suivre 
et  de  faire  le  recouvrement  du  produit  des  bois 
nationaux  , d’après  les  adjudications  dont  des 
expéditions  en  forme  lui  seront  remises  par  les 
Préposés  de  rAdministration  forestière. 

Art.  IV. 

» Tous  les  revenus  des  Domaines  nationaux  , 
de  même  que  le  jirix  du  rachat  des  droits  incor- 
porels qui  ne  seront  pas  rentrés  à l’époque  du  pré- 
sent Décret,  ne  pourront  être  payes  qu  entre  les 
mains  des  Préposés  de  la  Régie  ; ils  seront  tenus 
de  poursuivre  le  paiement  de  tous  les  revenus  et 
droits  échus , ainsi  que  du  prix  des  adjudications 
et  bois,aux  ternies  convenus  par  lesdites  adjudica- 
tions. En  cas  de  retard  de  la  part  des  Débkeurs 
ou  Adjudicataires  , le  Directeur  de  la  Régie  dé- 
cernera des  contraintes  qui  seront  visées  par  le 
Président  du  Tribunal  de  District  de  la  situation 
des  biens , sur  la  représentation  d’un  extrait^  du 
titre  obligatoire  du  Débiteur,  et  mises  à exécu- 
tion sans  autre  formalité. 

Art.  V. 

' » Dans  la  quinzaine  4e  la  publication  du  pre- 
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$ent  Décret , les  registres  des  Pt-eceveurs  de  Dis- 
tricts seront  arrêtés  par  les  Directoires  de  chaque 
District,  en  présence  d’un  Préposé  de  la  Régie. 
Lesdits  registres  demeureront  en  la  possession  des- 
; dits  Ptecevenrs  , à la  charge  de  les  repi;ésenter 
I toutes  fois  et  qualités  à qui  de  droit , notamment 
aux  Préposés  de  ladite  Régie  , pour  en  prendre 
I tels  extraits  ou  copies  qu’ils  jugeront  conyenables  , 
et  que  lesdits  ReccYeurs  seront  tenus  de  certifier. 
Il  sera  adressé  au  Commissaire^  Administrateur  de 
la  Caisse  de  l’ Extraordinaire  copie  des  arrêtés  des- 
dits registres  , certifiée  par  le  Receveur  de  Dis- 
trict et  par  le  Préposé  qui  aura  été  présent  à 1 ar- 
rêté 5 laquelle  copie  sera  collationnée  par  les 
IVEembres  du  Directoire  du  District.  Cet  envoi  seia 
: fait  par  le  Receveur  de  chaque  District  sans  ati-^ 

i cun  délai 

Il  a été  proposé  pour  amendement  à l’article 
[ VI,  de  mettre  au  lieu  des  mots  : acquéreur 
\ de  droits  incorporels  ceux-ci  , cnaciuz  de  ceuæ 
1 qui  auront  fait  le  rachat  de  droits  incorporels  % 
■ 2.^.  d’en  supprimer  les  mots,  ou  Bénejiciers  j et 

' d’ajouter  à la  fm  de  l’article  , et  en  poursuivroni 
? le  recouvrement.  Ces  amendement  et  audition  ^ 
L adoptés  par  le  Rapporteur  , ont  été  décrétés  avec 
l’article. 

Art.  VL 

cc  Les  Préposés  de  la  Régie  prendront , sans  au- 

A 4 


) 


(8) 


Clin  retard  , les  extraits  mentionnés  en  Tarticle 
ci-dessiïs  , et  se  feront  représenter  par  les  ï^er-f 
miers  et  Redevables  , les  baux  ou  autres  titres  ^ 
de  leur  jouissance;  2.^.  les  quittances  des  paie-., 
mens  par  eux  faits  relativement  aux  années  1789,1 
1790  et  1791  ; et  sur  le  tout , lesdits  Préposés  se- 
ront tenus  de  former  Pétât  indicatif  des  sommes  | 
dont  chaque  Fermier  ou  Détenteur  de  Domaines  \ 
nationaux  , ou  chacun  de  ceux  qui  auront  fait  | 
le  rachat  de  droits  incorporels  , se  trouve  rede- 
vable 5 ils  dresseront  pareillement  Pétât  des  som- 
mes restantes  à recouvrer  sur  les  adjudications 
des  bois  possédés  ci-devant  par  des  Comniunaii-  ; 
tés  ecclésiastiques,  faites  avant  1790,  et  en  pour- 
suivront le  recouvrement 


Les  articles  Vli  et  Vni  ont  été  adoptés  sans 


changement. 


Art.  vil 


« Les  Commis  et  Préposés  pourront  aussi 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  nécessaire  , p^en-  J 
dre  communication  sans  frais  , et  faire  des  extraits 
ou  copies  des  dires  , registres  et  docnmens  dépo- 
sés aux  archives  des  Départemens  ou  Districts;! 
iis  pourront  même  se  faire  remettre  , sous  rece-| 


pisse 


les  titres  nécessaires  au  recouvrement,  ou 


s’en  faire  délivrer  des  copies  par  les  Directoires^' 
de  Département  ou  de  Districts, 


i 


( 9 ) 

j ^ A R T.  V I I L 

159  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  faire  ou  de  renou- 
veler des  baux  de  Domaines  nationaux  y iis  se- 
ront faits  à la  poursuite  et  diligence  des  Prépo- 
ses de  la  Régie,  devant  le  Directoire  du  District 
de  la  situation  des  biens  , dans  la  forme  et  aux 
conditions  prescrites  par  le  Décret  du  ^3  Octo- 

Îbre  1790. 

» Dans  le  cas  où  quelques  objets  ne  pourroient 
^tre  affermés  , ils  seront  regis  de  la  maniéré  qui 
isera  jugée  la  plus  avantageuse  par  le  Departe- 
ment, sur  la  proposition  du  Préposé  de  la  Régie 
; et  l’avis  du  District  >5, 

X^e  Rapporteur  a proposé  d ajouter  a 1 art»  IX 
après  les  mots , de  même  natiiTe , ceux-ci  , Tioit 
affermés.  On  a fait  un  amendement  tendant  à 
prendre  le  prix  commun  des  marchés  du  canton 
de  la  quinzaine  antérieure  et  du  mois  postérieur 
à Pécliéance  du  terme*  L article, mis  aux  voix 
avec  l’addition  et  Famendement  , a été  adopté. 


Art.  î X.. 

€c  Les  baux  passés  en  conformité  des  précé- 
dons Décrets  , seront  maintenus  5 mais  tous  les 
Fermiers  de  Domaines  nationaux  dont  le  prix 
de  bail  sera  en  denrées  , et  tous  redevables  de 
rentes  011  autres  droits  de  même  nature  ,,  non 
740..  A ù 


( lû  ) 


affermes , seront  tenus  de  payer  en  argent , d’a-  j 
près  une  éyaluation  des  denrées  prise  au  greffe 
du  clief-lieu  du  District  de  la  situation  des  biens  ; 
sur  le  prix  commun  des  marchés  de  la  quinzaine  | 
antérieure  et  du  mois  postérieur  à Fécliéance  des  ! 
termes.  Les  cîiamparts  , agriers , terrages  et  au-  | 
très  redevances  en  quotité  de  fruits  , se  percevront  I 


en  nature  >3. 


Les  articles  X , XI  , XII , XIIÎ , XIV  , XV  et 
XVI,  ont  été  sucessivement  mis  aux  voix  et  adop- 
tés sans  cliaii cernent. 

O • 

A R-  T * X. . 

«c  Les  baux  des  Domaines  corporels  et  des  cham- 
parts  , agriers , terrages  et  antres  droits  sembla- 
bles , pourront  être  faits  , soit  en  totalité  par 
paroisse  ou  territoire  ^ soit  partiellement  par  lots 
ou  cantons  j suivant  que  les  Régisseurs  Festime- 
ront  plus  convenable  ; ils  pourront  être  faits  pour 
Une  ou  plusieurs  années  , mais  toujours  à la  cha- 
leur des  enchères,  conformément  au  Décret  des 
^3  et  28  Octobre  1790. 

Art.  XI, 

>3  Les  Régisseurs , leurs  Commis  ou  Préposés  ^ 
tiendront  la  main  à ce  que  les  Fermiers  et  Loca- 
taires de  biens  nationaux  fassent  toutes  les  ré- 
pai'aÜQKg  dont  ik  seront  tenus  par  leurs  baux 


( 


( Î1  ) 

et  quant  aux  autres  , elles  seront  ordonnées  sur 
ia  réquisition  du  Directeur  de  la  Régie  par  le 
Directoire  du  Département  , et  l’adjudication  en 
sera  laite  par  le  Directoire  de  District.  Pourront 
cependant  les  Directoires  de  Département  auto- 
riser les  Préposés  de  la  Régie  à faire  sans  ad- 
judication les  dépenses  qui  n’excéderont  pas 
5o  livres. 

3»  lies  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  se- 
ront payées  sur  les  ordonnances  des  Directoires 
de  Département  et  enregistrées  par  le  Directeur 
de  la  Régie,  par  le  Receveur  de  ladite  Régie, 
au  chef  - lieu  du  District  de  la  situation  des 
biens  j et  les  quittances  qu’il  recevra  sur  ces 
ordonnances  , lui  seront  passées  pour  comp- 
tant. 

Art.  X ï L 

Les  Régisseurs  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à la  conservation  des  Domaines  na- 
tionaux , de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions 
i et  les  usurpations  5 ils  feront  faire  , dans  le  plus 
I bref  délai , par  leurs  Commis  et  Préposés , des 
états  exacts  de  tons  les  Domaines  nationaux  cor- 
porels et  incorporels , suivant  le  riiodèle  joint  au 
présent  Décret^  il  sera  remis  uo  double  de  cet 
état  aux  archives  du  Département,  et  un  autre 
au  Commissaire  du  Roi  pour  la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire. 


(12  ) 

A K.  T.  X I I I. 

>ï  Les  ventes  des  Domaines  nationaux  seront: 
mentionnées  sur  çet  état  à mesure  qu’elles  seront 
faites  , et  on  y portera  aussi  par  supplément 
les  articles  omis  ou  recouvrés  au  profit  de  la 
Nation, 

Art.  XIV.  ' 


» Dans  le  cas  d’aliénation  d’une  partie  seule- 
ment des  objets  compris  dans  un  même  bail , les 
dispositions  des  articles  XII  et  XIII  du  Décret  du  : 
î8  Avril  dernier  seront  exécutées. , et  les  Pré- 
posés de  la  Régie  feront  au  Fermier  , sur  le^ 
prix  de  son  bail  , la  diminution  qui  aura  été 
i”églée. 

A R T.  X V, 

•>»  Les  Domaines  nationaux  incorporels , vendus 
aux  Municipalités  avant  la  publication  de  la  Loi 
du  20  Mars  dernier  , et  qui  existent  encore  entre 
leurs  mains  , ne  pourront  être  aliénés  par  elles 
que  sur  des  offres  d’en  porter  le  prix  à vingt 
Ibis  le  revenu  net  des  droits  dus  en  argent , et 
à vingt-deux  fois  le  revenu  net  des  droits  dus  en 
nature  ^ les  autres  Domaines  nationaux  à elles 
vendus  , ne  pourront  également  être  aliénés 
qu'aux  conditions  prescrites  par  les  précédens 
Décrets.  ' ' 

A R T.  X V 1. 


I ^ ^ 

[es  Domaines  nationaux  qu’elles  ont  acquis  , i s 
Seront  régis  comme  les  autres  pai  les  Préposés 
de  la  Régie  des  droits  d’enregistrement  , et  les 
revenus  en  seront  versés  dans  la  caisse  du  Dis- 
trict , à compte  de  tous  les  interets  dus  par  les 
dites  Municipalités, du  prix  de  leurs  acquisitions 

Il  a été  proposé  d’accorder  à ceux  qui  raclie- 
teroient  dans  l’année  , ou  jusqu’au  premier  Jan- 
vier 1793,  des  droits  incorporels  nationaux  , une 
évaluation  plus  avantageuse  , afin  d’accélérer  les 

£iclî.9lts  • 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  cette  propo- 
sition aux  Comités  d’ Alienation  et  de  Feodaiite. 

M.  le  Rapporteur  a proposé  une  addition  à l’ar- 
ticle XVIl  j elle  a été  décrétée  avec  l’article  , de  la 
manière  suivante  : 

Art,  XVII. 

cc  Les  délais  accordés  par  le  Décret  du  14 
vembre  dernier  pour  le  paiement  du  prix  du  ra- 
chat des  droits  ci-devant  féodaux  appartenans  à 
la  Nation,  auront  lieu  pour  le  rachat  de  tous  les 
autres  droits  incorporels  nationaux.  En  consé- 
quence , les  paiemens  seront  faits  ainsi  qu  ii  suit . 
deux  dixièmes  dans  le  mois  de  la  liquidation  con- 
sommée ; un  dixième  dans  le  mois  suivant,  et  un 
î dixième  dans  chacun  des  deux  suivans  5 et  les 
cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en  six  mois  5 
de  manière  que  la  totalité  du  paiement  soit 
effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 


f 


(H)  ^ . Il 

M.  le  Rapporteur  a proposé  ensuite  un  article  i 
additionnel  , qui  a été  adopté  alrisi  qu’il  suit  : | 

Art.  X V I I î. 


V 


cc  En  procédant  à la  liquidation  des  droits  in- 
corporels , il  ne  sera  fait,  pour  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  aucune  déduction  sur  le  prix 
de  leur  racùat 


Sur  les  art,  XVÎII  et  XÎX  du  projet  /de  Décret 
imprimé , et  devenus  les  XIX  et  XX  , il  a été  pro- 
posé pour  amendement  qu’ils  ne  pussent  avoir 
d’effet  pour  les  offres  qui  auroient  précédé  la  | 
publication  du  Décret , et  que  pour  ces  offres  on 
suivît  les  dispositions  des  Décrets  des  3 Mai  etu 
Il  Novembre  1790.  En  adoptant  l’amendement,, 
M.  le  Rapporteur  a proposé  une  nouvelle  rédac- 
tion des  articles,  qui  ont  été  admis  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XI  X.  * I 


« Les  cens  , rentes  et  autres  droits  incorpo- 
rels nationaux  de  prestation  annuelle  , pour  le 
racliat  desquels  il  sera  à l’avenir  fait  des  offres  , 
continueront  d’être  perçus  au  profit  de  la  Nation 
îusqu’au  paiement  du.  premier  terme  du  rachat* 


Art.  XX. 


35  Les  droits  de  lods  et  ventes,  et  autres  droits 
casuels  pour  lesquels  il  sera  à l’avenir  fait  des 
offres  , seront  éteints’  à compter  ‘du  jour 
des  offres,  si  le  paiement  du  premier  terme  est 


( >5  ) 


.i,  dans  1.  délai  prescrit  t et  atrlremem  les  ofe 

eront  sans  effet , et  les  droits  auxquels  il  y au 

U ouverture  seront  perçus  ».  ^ 

Un  article  additionnel  a été  présente  et  adopte 

in  ces  termes  : 

A B.  T.  XXI. 

ce  Les  offres  mentionnées  dans  les  deux  artides 
nécédens,  seront  faites  au  bureau  de  la  Regie 
ians  l’arrondissement  duquel  sont  situes  en  ou 

m en  majeure  partie  , les  biens  grèves  des  droits 

à racheter  53, 

Sur  l’article  XX  du  projet  imprimé  , (et  de- 
enu  XXII  ) on  a proposé  deux  amendemens  . 
3 premier,  d’exprimer  qu’il  ne  concerne  que  les 
cquéreurs  particuliers  ; le  second,  que  le  rac  at 
lont  il  parle  , doit  être  fait  au  temps  prescrit 

)Our  les  particuliers. 

Les  deux  amendemens  ont  été  décrétés  avec 
’article. 

Art.  X X Î I. 


« Lorsque  les  particuliers  acquéreurs  de  droits 
ncorporels  nationaux , vendus  avant  la  pubhca- 
ion  de  la  Loi  du  ao  Mars  dernier , soit  separe- 
nent,  soit  conjointement  avec  d’autres  biens, 
levront  encore  tout  ou  partie  du  prix  de  leur 
icquisition,  les  débiteurs  desdits  droits  qui  you- 
Iront  les  racheter  , seront  tenus  d’en  faire  liqui- 
der le  rachat  dans  la  forme  prescrite  pour  les 


! 


ri^) 

droits  incorporels  possédés  par  la  Nation  , et  a 
taux  prescrit  pour  les  particuliers  ; et  le  mor 
tant  de  la  liquidation  sera  perçu  par  les  Ager 
delà  Eégie  des  Domaines,  et  versé  dans  la  Caiss 
du  District  en  déduction  ou  jusqu’à  concurrenc 
de  ce  qui  sera  dû  par  les  acquéreurs,  du  prix  d 
leur  acquisition  33. 

Enûn  1 article  dernier  du  projet  a été  adopt 
sans  aucun  clianîrement  : 

t J 

Art.  XXIII. 


•c  Les  debiteurs  qui  voudront  racheter  de: 
droits  mcorporels  vendus  par  la  Nation  , pour- 
ront exiger  des  acquéreurs  la  représentation  tant 
de  leur  contrat  d acquisition  que  de  la  quittance 
ou  prix  d icelle  5 et  à défaut  011  au  refus  de  la- 
dite représentation,  le  rachat  sera  liquidé  et  payé 
comme  il  est  dit  en  Farticle  précédent 

M.  le  President  a rappelé  à l’Assemblée  quei 
1 ordre  du  jour  amenoit  la  discussion  sur  le  pro-; 
jet  de  Décret  présenté  par  le  Comité  de  Judica- 
ture  , sur  le  remboursement  des  Offices  des  ci- 
devant  Justices  seigneuriales. 

Un  ^Membre  , apres  un  discours  très-étendu  , 
SL  conclu  a c©  qu  en  adoptant  les  deux  premières 
parties  du  projet  de  Décret  du  Comité  de  Judica- 
ture  , la  troisième  , relative  à la  liquidation  , soit 
renvoyee  an  Comité  pour  en  faire  une  nouvelle 
rédaction  , et  que  cepeiiiaiit  T Assemblée  dé- 


' 

Iète  dès  - à - présent  en  principe  , que  les  Of- 
ders  seigneuriaux  de  judicatiire  seront  li*" 
lidés  suivant  les  lois  des  2.  et  6 Septembre 
îrnier  ^ les  OFliciers  ministeriels  ^ d apres  celles 
îs  21  et  24  Décembre  suivant  , et  qu’il  sera  , 
b lors , fourni  à ces  derniers , outre  le  rem- 
)ursement  de  leur  finance  par  les  ci-devant 
ngneurs  | une  indemnité  sur  le  trésor  public  9 
^ale  à celle  décrétée  pour  les  Officiers  royaux 
2 même  nature  , telle  que  1 Assemblée  1 a déjà 

Iccordée  aux  Officiers  seigneuriaux  du  Clermont 
fis  et  du  Sundgaud. 

Un  autre  Membre  a répondu  aux  différentes 
bservations  du  Préopinant;  il  a établi  un  sys* 
\me  contraire  , et  il  a fini  par  proposer  le  Dé- 
ret  suivant  : 

«c  L’Assembxée  Nationale  décrète  qu’il  n’y  a 
as  lieu  à délibérer  sur  le  projet  de  Décret  pré- 
mté  par  son  Comité  de  Judicature , relative- 
lent  au  remboursement  des  Officiers  seigneu- 
iaux  5 et  néanmoins  déclare  remboursables  par 
i Nation  , ceux  desdits  Offices  dont  la  première 
nance  a été  versée  dans  le  Trésor  public,  quoique 
epuis  ils  ayent  passé  par  des  échanges  ou  autres 
ctes  émanés  du  Roi  ^ dans  les  mains  des  Seigneurs 
articuliers 

Plusieurs  Opînans  ont  conclu  en  faveur  du  pro- 
et  du  Comité. 

Un,  Membre  ouyett  une  nouyelle  opinion  , 


i8  ) 

et  a sontenn  qu’il  s’agit  uniquement  de  sayoir' 
les  Seigneurs  seront  obligés  de  rembourser  c 
OlFiciers  seigneuriaux  5 qu’il  ne  regardoit  poi: 
cette  affaire  comme  de  la  compétence  de  1 A 
semblée  Nationale  5 et  il  a conclu  a ce  que  cet 
question,  purement  judiciaire,  fut  renvoyée  di 
yant  les  Tribunaux. 

Plusieurs  Membres  se  sont  opposés  à cette  d( 
mande , et  ont  observé  que  les  Juges  n’étant  qi 
les  applicateurs  de  la  Loi  > il  étoit  nécessaii 
que  l’Assemblée  s’expliquât  pour  qu’on  puis; 
connoître  la  règle  qu  on  doit  suivre  ÿ et  que 
Décret  qui  doit  être  rendu  , ne  sera  pas  un  jug( 
ment  , mais  une  Loi , en  vertu  de  laquelle  toi 
sera  déterminé  d’une  manière  claire  et  précise 

Plusieurs  opinans  ont  énoncé  un  vœu  coi 

traire. 

On  a demandé  que  le  renvoi  devant  les  Tr 
biinaux  fût  mis  aux  voix  : la  question  préalabl 
a été  invoquée^  mise  aux  voix,  et  adoptée. 

Plusieurs  Membres  ont,  demandé  la  priorité  poi 
la  motion  tendante  à ce  qu’il  n’y  eût  pas  lieu  à d( 
libérer  sur  le  projet  du  Comité  , en  réservant  ] 
remboursement  des  Officiers  seigneuriaux  à c@u 
qui  jiistifieroient  avoir  versé  la  première  financ 
au  Trésor  public.  On  a demandée  la  question  preé 
iable  5 la  discussion  a recommencé  et  s’est  établi 
de  nouveau.  Enfin,  on  a demandé  le  renvoi  d 
la  discussion  à la  séance  de  demain  matin.  C 
renvoi  a été  décrété. 


( 19  ) 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  Jour  pour 
lemaln* 

Un  Membre  , nommé  Commissaire  pour  visiter 
es  frontières  cf  Alsace  , a fait  son  rapport  à FAs- 
emblée  5 il  a rendu  le  compte  le  plus  salisfai- 
,;ant  de  l’état  de  défense  où  sont  actuellement  les 
daces  de  cette  partie  de  l’Empire  5 il  a loué  le 
lièle  des  Citoyens  qui  les  habitent , et  qui  se  sont 
irolontairement  portés  aux  travaux  nécessaires 
pour  les  réparations  ordonnées.  Il  a annonce  a 
/Assemblée  qu’il  communiquera  dans  le  jour  au 
[iVIinistre  de  la  Guerre  les  obseivations  qu  il  a 
ï 3té  dans  le  cas  de  faire  pour  des  dispositions  mi- 

I itaires  très-importantes. 

On  a demandé  Fimpression  du  rapport  j ce  qui 

I été  ordonné. 

J Le  Ministre  des  contributions  publiques , par 
s une  lettre  dateede  ce  jour  ^ a instiuit  1 Assemble© 
îSlationale  des. mesures  eflicaces  qu’il  a prises  pour 
l’exécution  des  Lois  concernant  la  fabrication  et 
distribution  des  pièces  de  i5  et  de  3o  sols  , 
des  espèces  de  cuivre , et  de  la  moiiiioie  prove- 
nant du  métal  des  cloches.  Il  rend  compte  des 
dispositions  qu’il  a faites  et  des  oidres  qii  il  a 
donnés  pour  que  les  dix-sept  Hotels  des  Mon- 
noies  du  îloyaume  soient  approvisionnes  ou  métal 
de  cloches  nécessaire  pour  la  fabrication , et 
il  finit  par  annoncer  les  instructions  qu  il  a adres- 
sées aux  différens  Directoires  pour  faire  effec- 


tuer  la  descente  des  cloches  et  lenr  transport  4 
soit  aux  Hôtels  des  Moniioies  , soit  aux  lieux  qr 
seront  definitivement  désignés  pour  les  opération 
du  départ. 

On  a demandé  l’impression  de  la  lettre  ^ et  l’im 
pression  a été  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  des  Monnoies  a ob 
serve  que  l’échange  des  pièces  de  i5  sols  , te 
qu’il  est  proposé  par  le  Ministre  des  Contribution 
publiqties , ne  pouvant  être  fait  qu’avec  des  écu 
de  six  livres , cette  mesure  excluoit  du  bienfai 
de  la  distribution  la  très-grande  partie  du  Peuple 
qui  n’a  point  à sa  disposition  des  pièces  d’une  telh 
Yaleur.  Il  a proposé  un  antre  moyen  pour  faire 
jouir  le  Peuple  du  bénéfice  de  la  Loi. 

On  a demandé  le  renvoi  de  la  proposition  ai 
Comité  des  Monnoies , qui  sera  tenu  de  faire  soi  ' 
rapport  à la  Séance  de  demain. 

Ce  renvoi  a été  mis  aux  voix  et  décrété. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Il 

iS/cr/z/.  VICTOPî.  BROGLIE  , Président ^ 

Benoit  Lesterpt  , Blancard  , Mailly-Chateau-! 
HENAUD,  F.  PouGEARD,  CoüppÉ , Secrétaires,  ; 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


n 


N°.  741 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAIi 


DE 


i’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Samedi  xo  Août  ijÿi , au  matin. 

^ L'ouverture  de  la  Séance  , un  Secrétaire  a Im 
e Procès-verbal  de  celle  du  18  Août  au  matin  : 
’Assemblée  Nationale  en  a approuvé  la  rédaction. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  d’une 
.ettre  du  sieur  Soufiiot  le-Romain  , en  date  du 
jour  d’hier,  par  laquelle  il  lui  adresse  un  billet 
de  cent  livres  , destiné  par  les  Tailleurs-de-Pierre 
de  la  nouvelle  Église  de  Sainte  - Géneviève  , ( en 
exécution  de  la  soumission  qu’ils  ont  faite  , le  4 da 
ce  mois , de  prélever  pareille  somme  sur  le  mon- 
tant de  leurs  salaires  de  chaque  mois),  pour 
l’entretien  des  Gardes  Nationales  qui  sont  parties 
pour  les  frontières* 

A 


( 2 ) ii 

L’Asseîiîblëe  Nationale  a applaudi  an  patrî  ■ -j 
tisme  et  à l’esactltiide  de  ces  Ouvriers.  etelUi 
a ordonné  d'en  faire  une  mention  honorable  dai|j 
son  Procès  verbaL 

Un  Membre  du  Comité  d’Eraplacement  a et' 
entendu  ^ il  a proposé  un  projet  de  Décret,  qij 
a été  adopté  en  ces  termes  ; 


€c  L’Assemeiée  Nationale  , ouï  le  rapport  d 
son  Coniité  d’EmpIaeement , autorise  la  Muni  i 
cipalité  de  Bordeaux  à acquérir,  dans  les  forme  i 
prescrites  par  les  Décrets  de  rAssemblée  National jj 
pour  la  Tente  des  Biens  nationaux  , Fancien  Col 
lége  de  la  Madeleine  de  Bordeaux,  les  bâtimen  ' 
et  terrains  en  dépendans,  pour  y placer  le  Corp!| 
municipal  ^ à la  charge  de  yerser  le  prix  de  i 
racc[uisition  dans  la  Caisse  du  District  : l'autorise' 
également  à vendre  l’ancien  Hôtel-de-Ville  et  seî  j 
dépendances  , pour  être,  le  prix  de  la  ventey  em-| 
ploy  é jusqu’à  due  concurrence  au  paiement  de  la  j 
somme  à la  quelle  se  trouvera  monter  l’adjudica-l 
tion  qui  leur  sera  faite  du  College  de  laMadeleine/l 
en  vertu  du  présent  Décrétai».  * 

du  Comité  d’Emplacement  ' 
a fait  un  second  rapport , à la  suite  duquel  il  aq 
proposé,  et  l’Assemblée  a adopté  le  Décret  suivant  : 1 


Le  même  Raporteur 


cc  L'Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement,  autorise  les  Admi-* 
Bistrateurs  et  le  Bureau  de  riiôtel- Dieu  de  Dieuze,  |l 


(3) 

t Mpurtlic  « 9-  acq^uerîr  ^ daîis 

DêpartemeM  “ ,,.^'j,é„eMde  VAss.mblée 

l..f„™.spr..cntesp.r  Ls  J ^ 

Nationale  .poux  la  ven  Dieuze  , 

la  maison  des  Capucins  de  la  Ville  ^ » 

avec  toutes  ses  dépendances , pour  y p ac 

Dieu  de  ladite  Ville  de  Dienze;  _ 

mêtnes  formes , les  bâtimens  , terreins  et  em^a 

cemens  occupés  par  ledit  Hôtel-Dieu,  pour  etre  . 

Te  nrix  qui  pr^oviendra  de  la  vente  , verse  dans  la 
Caisse  du  District , et  employé  jusqu’à  due  con- 
cTZoe  ..  paieme«au  Je  lUjuJac.uo. 

de  la  maison  des  Capucins  ». 

Un  Membre , chargé  par  le  Comité  de  Constitu-^ 
tion  , a fait  le  rapport  de  la  réclamation 
Lafargue  , Juge-de-Paix  du  canton  e > 

il  a présenté  un  projet  de  Décret , qui  a ete  adopte 

en  ces  termes  : 

« L’Assemble  Nationabe  ouï  le  rapport  quî 
lui  a été  fait , au  nom  du  Comité  de^  onji  u^  . 
sur  la  réclamation  qui  lui  a été 

sieur  Lafargue,  Juge  - de  - Paix  du  canton  d, 

Ribagnac  , District  de  Bergerac, 

Dordogne, contre  trois  délibérations  du  Directoi 
dudit  béparlement,  des  ^3  Décembre  ^79 
Janvier  et  M Février  1791 , relatives  a la  n 
tion  dudit  sieur  Lafargue  à la  place  de 

Paix  dudit  canton  de  Ribagnac , et  a une  p 

À a 


(4) 

cédnre  commencée  à sa  requête  devant  le  Tri- 
bunal du  District  de  Bergerac , 

» Décrète  que  les  trois  délibérations  du  Direc- 
toire du  Département  de  la  Dordogne,  ci-dessus 
mentionnées , sont  et  demeurent  nulles  et  comme*  : 
non-avenues  ^ lève  le  sursis  provoqué  par  ledit  * ; 
Directoire  à l’instruction  de  la  procédure  cri-  i 
minelle  commencée  devant  le  Tribunal  du  Dis- 
trict de  Bergerac  , à la  requête  dudit  sieur  La- 
fargue } maintient  la  nomination  dudit  sieur  La- 
fargue  à la  place  de  Juge-de-Paîx  du  canton  de  | 
Bibagnac,  et  renvoie  au  Pouvoir  exécutif  l’exé-  i 
cution  du  présent  Décret 

Un  Membre  a déposé  sur  le  bureau  un  billet 
de  3oo  livres  dont  les  Ouvriers  employés  aux 
travaux  du  nouveau  Bassin  du  Plavre  ont  fait 
offrande  , ainsi  qu’il  est  constaté  par  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  Municipalité  du  Havre  , 
du  14  Août  présent  mois  , pour  subvenir  aux 
dépenses  des  Gardes  nationales  envoyées  sur  les 
frontièies. 

L’A&sembiée  Nationale  a applaudi  au  patrio- 
tisme et  à la  générosité  de  ces  Ouvriers  , et  or- 
donné d’en  faire  une  mention  honorable. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  le 
râpjïort  d’une  demande  de  la  Commune  de  Bercliè- 
res , et  il  a proposé  à l’Assemblée  un  projet  de 
Décret  en  ces  termes  : ' 


(5) 

'« L’ ASSEMBLEE  Nationale,  ouï  le  rapport  Ha 
ses  Comités  d’ Aliénation  et  des  Finances , autorise 
la  Commune  de  Berchèresd’Évêque , District  de 
Chartres,  Departement  d Eure  et  Loiie  , a acrjnerir 
la  maison  et  l’emplacement  du  Four  ci-deyant 
bannal  dudit  lieu  , et  à se  présenter  aux  enchères 
pour  obtenir  l’adjudication,  s il  y a lieu». 


Un  Membre  a demandé  la  question  préalable  sur 
ce  projet  de  Décret.  Un  autre  en  a demandé  Fa- 
journement  et  le  renvoi  au  Comité  d’ Aliénation  , 
pour  prendre  les  mesures  convenables  et  relatives  , 
soit  au  projet  d’acquérir  , soit  à la  suspension 
de  la  vente  de  l’objet.  Cette  derniere  proposition 
a été  préférée  et  adoptée  dans  les  termes  suivans  . 


cc  L’Assemblée  Nationale  ajourne  le  projet  do 
Décret  qui  lui  a été  présenté  à 1 instant  pa 
Comités  d’ Aliénation  et  des  Finances  , et  le  ren- 
voie au  Comité  d’Aliénatipn  , lequel  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  suspendre  1 adjudi- 
cation définitive  de  Fobjet  dont  la  Commune  do 
Berchères  , District  de  Chartres , Département 
d’Eure  ef  Loire , demande  à faire  l’acquisition  ». 


L’Assemblée  a repris  la  délibération  sur  le  rap- 
port et  le  projet  de  Décret  présenté,  au  nom  du 
Comité  de  Judicature  , sur  le  remboursement  des 
Officiers  des  ci-devant  Justices  seigneuriales. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a rappelé  et  discute 

A 3 


îes  objections  qui  ont  été  faites  dans  la  Seance 
d’hier  contre  l’article  premier  du  projet  de  Dé- 
cret, et  il  a conclu  à ce  qu’il  fût  adopté.  Plu- 
sieurs Membres  Font  combattu  5 mais  d’autres  ont  : 
demandé  l’ajournement  du  projet  de  Décret  à la  i| 
prochaine  Législature,  Cette  demande  a été  discu-| 
tée  , et  ensuite  l’Assemblée  a fermé  la  discussion,  ij 

M.  le  président  a mis  aux  voix  l’ajournement 
à la  prochaine  Législature  du  projet  de  Décret  | 
présenté  par  le  Comité  de  Judicature  5 et  1 As-  ,j 
semblée  Nationale  Fa  décrété.  | 

Quelques  Membres  ont  soutenu  que  l’Assem- 
blée n’a  entendu  décréter  qu’un  ajournement  in- 
défini , et  non  point  un  ajournement  jusqu’à  la 
prochaine  Législature. 

M.  le  Président  ayant  pris  les  voix  sur  ce  point 
de  fait  f l’Assemblee  National  1 a décrété  de  leclief 
qu’elle  ajourne  à la  prochaine  Législature  le 
projcrt  de  Décret  donc  il  étoit  question. 

Ensuite  FAssemhlee  a passe  a la  seconde  partie 
de  l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a fait  un  rapport  et  présenté  un 
projetée  Décret,  au  nom  des  Comités  réunis  des 
Domaines  , de  la  Marine,  des  Finances,  de  l’Alié- 
nation des  Biens  nationaux,  et  d’Agriculture,  con- 
cernant l’établissement  d’une  Administration  fo- 
restière. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui 

suit  : 


titre  premier. 

'Des  Bois  soumis  au  Régime  forestier, 

Ae-TICI^E  pe.emîer.> 

» Les  Eorêts  et  Bois  dependaos  du  ci-deYç^nt 
)omaine  de  la  Couronne  et  des  ci-devant  Apa- 
lages  \ ceux  ci-devant  possédés  par  les  Bénéficiers, 
lorps  et  Communautés  ecclésiastiques,  séculiers 
t réguliers , et  généralement  tous  les  Bois  qui 
iont  ou  pourront  faire  partie  du  Domaine  Na- 
ional  , seront  l’objet  d’une  Adininistralion  par- 
iculière. 

I A B.  T.  1 I. 

>>  Les  Bois  tenus  du  Domaine  National  à 
itre  de  concession  , engagement  , usufruit  ou 
autre  titre  révocable , seront  soumis  a la  meme 
Administration 

Il  s’est  élevé  des  débats  sur  1 article  IH  \ mais 
après  un  léger  cbangement , et  sur  la  demande 
d un  Membre  , tendante  à faire  mention  dans  le 
Procès-verbal  que  le  mot  indivis  ne  s appliquoit 
point  aux  Bois  possédés  en  gruerie  , grairie  , etc.  , 
et  que  la  question  sur  la  légitimité  ou  rillégitimité 
du  droit  de  gruerie  et  de  gra  rie  sur  les  Bois  ae 
la  Forêt, d’Oiléans  reste  indécise  jusqu’au  rapport 
qui  en  sera  lait  incessamment  par  les  Comités 
des  Domaines  et  de  Féodalité  , 1 Assemblée 
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(8)  : 
Nationale  ayant  consenti  à ces  réserre  et  meij 
tion , l’article  lïï  a été  décrété  en  ces  termes  j ; 

■ ' 4 

A R T.  I I L 

^ « Les  Bois  possédés  en  gruerie , grairie , segra  i 
rie , tiers  et  danger , ou  indivis  entre  la  Natio 
et  des  Communautés  ou  des  particuliers , y serori 

pareillement  soumis  » . j 

Les  articles  IV,  V et  VI  ont  été  décrétés  ainr 
qu’il  suit  : . I 

A R T.  I V, 

((  Les  Bois  appartenans  aux  Communautés  d’ha 
bitans  seront  soumis  à ladite  Administration  , sui 
vant  ce  qui  sera  déterminé. 

A R T.  V.  i 

5^11  en  sera  de  même  des  Bois  possédés  par  le  II 
Maisons  d’Education  et  de  Cliarité,  par  les  Éta, 
blissemensde  main-morte  étrangère , et  par  TOrdri 
de  Mâlthe. 

Art.  VL 

»i 

Les  Pois  appartenans  aux  particuliers  cesse-lj 
ront  d’y  être  soumis,  et  chaque  Propriétaire  sers  j 
libre  de  les  administrer  et  d’en  disposer  à raveniïi| 
comme  bon  lui  semblera  >». 

i 

Un  Membre  a obtenu  la  parole  pour  faîr@  unel 
pbseryatioïa.  sur  um  objet  hors  de  Tordre  duqour^'^ 

' " I 

i 


i 

! 

I (9) 

et  il  a proposé  que  le  compte  général  exigé  par 
un  précédent  Décret  , fixé  au  premier  Janvier 
a 790,  jusqu'au  premier  Septembre  1791 , commence, 
suivant  la  première  proposition  qui  en  a été  faite, 

; au  premier  Mai  1789  , attendu  que  c'est  à cetta 
! époque  que  commence  le  compte  rendu  par 
M.  Necker. 

! L'Assemblée  Nationale  a renvoyé  la  propo- 
I sition  au  Comité  des  Finances , pour  en  faire  le 
rapport  dans  la  séance  de  demain  | et  elle  a repris 
Tordre  du  jour. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 
au  Titre  premier  de  l'Administration  forestière, 

L’Assemblée  Nationale  a renvoyé  cet  article  aux 
î Comités  réunis,  et  elle  est  passée  au  Titre  U. 

TITRE  IL 

Organisation  de  V Administration  forestière* 

\ 

I 

Sur  l’article  premier , on  a demandé , d'une  part , 

' que  le  nombre  des  Membres  de  TAclministration 
i centrale  fut  réduit  à trois  ; et,  d’une  autre  part , il  a 
I été  demandé  qu’il  fût  réduit  à cinq.  Cette  seconde 
il  proposition  a été  préférée  et  admise,  et,  en  con- 
séquence, l’article  a été  décrété,  avec  Tamende- 
; ment , ainsi  qu'il  suit  ; 


® • 7^  t • 


ft 


f 

n ■ 

^ ïo  ) h 

Article  premier;  | 

SC  II  y aura,  sous  les  ordres  du  Roi  , une  Admî-  1 
ïîistration  centrale,  sous  le  titre  de  Conservation  I 
générale  des  Forets  .*  ses  ïnembres  seront  au 
nombre  de  cinq  , et  auront  le  titre  de  Commissaires 
de  la  Conseryation  generale». 

Les  articles  II , III  et  IV  ont  été  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  ; 

Art.  II. 

«<  Les  Commissaires  de  la  Conservation  n’acriront 

y O 

qii  en  vertu  de  deliberation  prise  en  commun  à j 
la  pluralité  des  suffrages  , et  tiendront  registre  de  ; 
leurs  délibérations , qui  seront  signées  par  les  ’ 
Membres  présens  à chaque  séance. 

Art.  III. 

».Ils  nommeront  leur  Président  annuellement, 

©t  le  même  Membre  ne  pourra  être  réélu  qu’après 
un  an  d’intervalle. 

Art.  IV. 

» Il  y aura  un  Secrétaire  attacîié  à la  Conser- 
vation , lequel  sera  chargé  de  tenir  les  Registres 
de^  Deliberations  , de  signer  les  expéditions , et 
du  dépôt  des  papiers  , sous  les  précautions  qui 

seront  jugées  convenables  », 


. (■  i r } 

^ L article  V a été  retranclia  pour  être  placé 
ailîeitrs,  ^ 

L article  VI  , devenu  le  cniquième  , et  les 
arddes  VI  , VU , vill,  IX  , X , XI  et  XU  ont 


3tG  Ciécretüs  ciiiisi  ou’il  suit 


a T. 


V. 


ccll  sera  établi  sous  chaque  Conservateur  un 

nombre  sniiisant  d’inspecteurs,  déterminé  sur  les 

rîiernes  bases. 

Art.  V Î. 

» Il  sera  établi  , sous  chaque  Inspecteur  1® 

nombre  de  Gardes  nécessaires  à la  conservation 
les  Bois. 

A E.  T.  V I L 

« Le  nombre  et  la  répartition  des  Préposés  de 
a Conservation  générale  seront  fixés  par  un 
Décret  particulier,  sauf  les  changemens  qui  pour- 
ront être  faits  dans  la  suite,  après  avoir  pris  l’avis 

les  Commissaires. 


i A U T.  V I I I. 

En  attendant  le  bornage  générai  des  Bois  et 
ides  coupes  en  dépendantes , il  y aura , dans  chaque 
division  forestière , un  nombre  suffisant  d’Arpen- 
:eurs  attachés  au  service  de  la  Conservation. 

An  T..  IX. 

» n y aura  auprès  des  Conservateurs  une  ou 
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( la  ) _ iil 

plusieurs  places  d’Elèves,  lesquels  travailleront^ 

SOUS  leurs  ordres  pour  acquérir  les  connoissancesf 
propres  à être  admis  aux  emplois.  Le  nombre  en 
sera  déterminé  par  la  Conservation  générale.  ; 

Art.  X.  , 

59  Lorsqu’un  Elève  aura  trois  ans  d’activité  et 
pâge  qui  sera  ci-après  fixé  , il  pourra  lui  être 
délivré  une  commission  de  Suppléant  , en  vertu 
de  laquelle  il  sera  susceptible  de  remplir  les 
fonctions  des  Inspecteurs,  lorsqu’il  sera  délégué 
à cet  effet.  - 

A R T.  X 1. 

>5  Les  Préposés  de  la  Régie  d’ Enregistrement,, 
dans  chaque  District , seront  chargés  du  recouvre- 1 
ment  des  produits  , pour  en  faire  le  versement , ' 
ainsi  que  des  autres  deniers  de  leur  recette.  1 

Art.  XII. 

» Les  Corps  administratifs  rempliront  les  fonc- 
tions de  surveillance  et  autres  qui  leur  seront  j 
déléguées  ^5.  ! 

L’Assemblée  a passé  au  Titre  III.  | 

T I T R E I I I.  j 

J}e  la  nomination  aux  emplois.  Incompatibilité 

et  révocation, 

\ 

Les  articles  I,  II,  III,  IV,  V et  VI  ont  été  dé-' 
crêtes  sans  aucnn  changement , ainsi  qn’il  suit  : 


( 

Article  premier. 


cc  Tous  les  A gens  de  l’Administration  Forestière 
devront  être  âgés  de  vingt- cinq  ans  accomplis. 
Citoyens  actifs  ou  fils  de  Citoyens  actifs , justifier 
de  leur  serment  civique , être  instruits  des  Lois 
concernant  le  fait  de  leur  emploi  , et  avoir  les 
connoissances  forestières  nécessaires. 

A R T.  I I. 

» Les  Commissaires  de  la  Conservation  générale 
seront  nommés  par  le  Roi  : ils  seront  choisis  , 
pour  cette  fois,  parmi  les  personnes  ayant  le  plus 
de  connoissances  dans  l’administration  des  Forêts. 
A l’avenir,  ils  seront  pris  parmi  les  Conservateurs  | 
et  à compter  du  premier  Janvier  1797,  parmi 
ceux  qui  auront  au  moins  cinq  ans  d’exercice  en 
cette  qualité. 

Art.  III. 

>3  La  Conservation  générale  nommera  son  Secré- 
taire et  les  Employés  des  Bureaux. 

Art.  IV. 

39  Les  Conservateurs  seront  nommés  par  le  Roi , 
entre  les  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  la 
Conservation  générale,  et  qui,  pour  cette  fois  , et 
jusqu’au  premier  Janvier  1797»  seront  pris  parmi 
les  sujets  les  plus  expérimentés  dans  la  matièro 
forestière.  Après  cette  époque,  il  ne  pourra  être 
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prénenté , pour  les  places  de  Conservateurs , que 

des  Inspecteurs  ayant  au  moins  cinq  ans  d’exercice  i 

en  cette  qualité,  | 

I 

A s.  T.,  V.  ; 

» La  Conservation  générale  nommera  à toutes  ; 
les  autres  places  , sauf  ce  qui  sera  statué  relati- 
vement aux  Garaes  des  Lois,  mentionnés  aux  i 
Titres  X et  XI.  ' 

I 

A R T.  V I.  ! 

I 

>3  A compter  du  premier  Janvier  1797,  les  îiis- | 
pecteurs  ne  pourront  être  nommés  que  parmi  || 
les  Elèves  ayant  au  moins  trois  ans  d’activité,!' 
et  iis  devront  connoître  les  règles  et  la"pratique 
de  1 arpentage.  Jusqu'à  cette  époque , la|Conserva-  jj 
tioii  générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit  ' 
clans  1 article  IV  , et  pourra  donner  des  commissions  I 
de  Suppléant  hors  la  classe  des  Elèves  >3,  | 

Le  llapporteur  a proposé  ensuite  d’insérer  ici 
1 article  qui  a été  retranché  du  Titre  II,  et 

1 Assemblée  1 a adopté  dans  ces  termes  ; i 

l 

A R T.  V I L ! 

I 

cc  II  y aura  , sous  les  ordres  de  la  Conservation  î 
generale,  un  nombre  de  Conservateurs  propor-  ! 
tionne  à l’étendue  et  à la  distance  relative  des 
rorei's  dans  les  Departenieiis  où  ils  seront  em- 
ployés 


(i5) 

Sur  l’article  VII , devenu  le  huitième , un  Membre 
a,  proposé  pour  amendement  la  faculté  de  nommer 
les  Gardes  parmi  d’anciens  Militaires. 

Un  autre  a demandé  qu’il  fût  ajouté^  pour  les 
autres  personnes  qui  seroient  nommées  à ces  places , 
qu’elles  fussent  domiciliées  dans  le  Département 
eu  elles  seroient  employées. 

L’article  a été  décrété,  avec  les  deux  amende- 
mens  , ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  VIII. 

O-  La  Conservation  présentera  à l’Assemblée  Na- 
tionale l’état  des  Commis  et  Employés  nécessaires 
dans  ses  Bureaux , pour , sur  ledit  état , être  dé- 
crété ce  qu’il  conviendra. 

>3  Les  Cardes  seront  nommés  parmi  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  Département  où.  ils 
seront  employés , ou  d’anciens  Militaires  3 la  Con- 
servation générale  s’assurera  de  leur  capacité  , et 
ils  devront  produire  un  certificat  de  bonne  con- 
duite, délivré  par  le  Directoire  de  leur  District  . 

L’article  IX  a été  décrété  en  ces  termes  ^ 

Art.  IX. 

«c  Les  Gardes  actuellement  en  place  continue- 

X 

ront  leurs  fonctions  , éauf  les  cliangemens  qui 
seront  jugés  nécessaires  dans  la  distribution,  de 
leur  service  33. 

Sur  l’article  X,  un  Membre  a proposé  de  réduira 
à cinq  ans  le  temps  d’exercice  prescrit  pour  l’ad- 
mission  des  Gardes  aux  places  d’inspecteurs. 
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L’Assemblée  a adopté  cette  rédaction. 

Le  même  Membre  a proposé  d’affecter  aiixGardes 
tin  nombre  fixe  des  places  d’inspecteurs. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  proposition  aux 
Comités  réunis,  et  décrété  l’article  en  ces  termes  ; 

Art.  X. 

cc  Les  Gardes  , après  cinq  ans  d’exercice  , seront^ 
susceptibles  ti’être  nommés  aux  places  d’inspec- 
teurs, comme  les  Elèves , lorsqu’ils  réuniront  les 
conncissances  requises  >5. 

L’article  XI  .a  été  décrété  sans  aucun  clian- 
gement  : 

A R T.  X L 

€c  Immédiatement  après  la  nomination  des  Com- 
missaires de  la  Conservation  générale , le  Roi  en 
donnera  coniioissance  au  Corps  législatif.  Le  Mi- 
nistre donnera  connoissance  de  celle  des  Conser- 
vateurs aux  Départemens  dans  lesquels  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions  , et  la  Conservation  géné- 
rale donnera  , tant  aux  Départemens  qu’aux  Dis- 
tricts 5 1 état  des  Inspecteurs  et  des  Gardes  qui 
exerceront  dans  leur  arrondissement.  Elle  fera 
pareillement  connoître  aux  Municipalités  les  Gardes 
qui  devront  exercer  dans  leurs  territoires  33. 

Sur  Farticle  XI,  devenu  le  XII,  un  Membre  a de- 
mandé que  l’Assemblée  exceptât  les  Arpenteurs 
de  i oliligation  de  fournir  un  cautionnement  en  ■ 
immeubles. 


{ - 
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^ ’ La  question  préalable  a été  invoquée  et  adoptée 
sur  cette  proposition. 

Un  autre  Membre  a demandé  de  réduire  le  cau^ 
jtipnneT|ient  des  Inspecteurs  à 6,000  livres  ; cet 
iaînendeiTjeiit  a élé  adopté,  et  l’Assemblée  a dé- 
crété l’article  en  ces  termes  : 

A B.  T,  X I I, 

« Les  A gens  de  la  Conservation  fourniront  de^ 
cautionnemens  en  immeubles  : savoir  , les  Com- 
missaires jusquA  concurrence  de  4p>ooo  livres  ^ le^ 
Conservateurs,  jusqu’à  concurrence  de  20,000  liy.  i 
les  Inspecteur.s  , jusqu’à  concurrence  de  5, 000  liy.  ^ 
les  Arpenteurs,  jusqu’à  concurrence  de  3,oop  liv. ^ 
et  les  Gardes  , jusqu’à  concurrence  de  3oo  livres  », 

Les  articles  XÎII  et  XIV  ont  été  décrétés  san^ 
^ucun  changement,  ainsi  qu’il  suit  ; 

A R T.  X I I I. 

€c  Les  divers  Agens  de  la  Conservation  prêteront 
serment  devant  le  Tribunal  du  District  de  leur 
résidence  de  reinplir  avec  exactitude  et  fidélité 
les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  : ils  seront 
tenus  de  représenter  au  Tribunal  l’acte  de  leur 
nomination  ^ celui  de  leur  cautionnement  , leur 
extrait  de  naissance  , et  l’acte  de  leur  serment 
^ans  le  grade  qu’ils  auront  dû  remplir  aupara- 
vant J ou  leur  commission  d’Eipve , s’il  s’agit  d^ 
I passer  à des  fonctions  de  Suppléons  ou  à la  pla(jQ 
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lablement  ouïs. 

A R T.  X I V. 

33  Toutes  les  places  de  1 Administration  fores- 
tière seront  incompatibles  avec  celles  de  Membre?  ! 
des  Corps  administratifs  , des  Municipalités  et  de?! 
Tribunaux^  et  ceux  qui  pourront  être  nommés  à' 
ces  différentes  places,  seront  tenus  d’opter:»» 

Sur  1 article  XV,  un  Membre  a proposé  de  subs- 
tituer le  mot  de  hoissons  à celui  de  vin  ; ce  clian-i 
gement  a été  adopté. 

Un  autre  a proposé  d’établir,  par  l’article,  la, 
peine  de  destitution  en  cas  de  contravention;  l’As- 
semblée a adopté  cette  addition.  i| 

Un  autre  a demande  que  1 article  prononçât  aussi  1: 
une  peine  contre  ceux  qui  s ’associeroient  aux  Mar-  |l 
chauds  de  Bois.  j 

If  Assemblée  a renvoyé  cette  demande  aux  Co- 
mités , et  elle  a décrété  1 article  en  ces  termes  : ' 

A R T»  X V.  1 

« Miîl  Agent  de  la  Conservation  ne  pourra  tenir 
Hôtellerie  ni  A.nberg@  , vendre  des  boissons  en  a 
detail  , faire  le  coninierce  de  bois  , ni  exercer  ou  | 
faire  exercer  aucun  métier  à bois,  directement  ou  J 
indirectement , a peine  de  destitution  j 

Les  articles  XVI  et  XVII  ont  été  adoptés  sans  ij 
aucun  chano;ement. 


<«1 


( 19  ) 

A Pv  T.  XV  I* 

« Un  Inspecte tix  ne  pourra  être  employé  sous  un 
Conservateur  , son  parent  ou  son  allié  , jus(pu  au 
second  degré  inclusivement. 

Art.  XVII. 

« Toutes  les  places  de  la  Conservation  seront  à 
vie  , et  néanmoins  les  Employés  pourront  être 
révoqués  , ainsi  qu’il  va  être  déterminé 

Sur  l’article  XVIII  , un  Membre  a demandé 
qu’il  fût  ordonné  qu’une  délibération  tendante 
à la  révocation  des  Commissaires-Conservateurs 

et  Préposés  , ne  pût  être  prise  que  par  quatre 

Membres  an  moins. 

L’Assemblée  a adopté  cet  amendement  , et  dé- 
crété l’article  en  ces  termes  : 

Art.  XVIII. 

cc  La  révocation  des  Commissaires  et  Conserva- 
teurs ne  pourra  être  faite  que  par  le  Koi  , sui? 
l’avis  de  la  Conservation  générale  5 les  autres  Pré- 
posés , ainsi  que  les  Gardes  de  tous  les  Bois  sou- 
mis au  régime  forestier  , pourront  être  révoques 
par  une  simple  délibération  de  ladite  Conservation^ 
Les  Membres  présens  à la  deliberation  ne  pourront 
être  moins  de  quatre 
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L’â'rtîcle  XIX  a été  décrété  sans  aucun 

gement. 

R T,  X î X, 

«te  Les  Coiîseryâtenrs  pourrn-nf-  • . . . 

' 1 T puLiiroTii.  pt'ovisoîrement 

mettre  a leur  remplacement , à k charge  d’en  don- 
ïier  incessamment  avis  à la  Consèrvatim,  générale 
poui  statuer  clefinitivemeut  ».  * 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  d’une  lettre  dü 
Ministre  de  la  Justice , et  do  la  i,otice  qu’il  a 
actressee  a M.  k Président , des  Décrets  pirta.n 

aueis  aux- 

1 l’Etal  ^ 

Suit  l’état  êntioyë  par  le  Ministre  de  la  Justice 

« Conformément  aux  Décrets  des  ai  et  Juin 

ermer,  e Ministre  de  k Justice  a apposé  , le  ij 

te  des  Biens  riatidnaux  aux  Münicipalités  dont 

Aes  noms  suivent  ? 


( ) 

TABLEAU. 


A T E S 

NOMS 

DATE 

* des 

des 

de  l’Apposition 

D É C R E T S. 

MUNICIPALITÉS. 

DU  SCEAU. 

23  Mars  I75>i- 

Troyes 

24  Idem,  . . • 

Rov  iiie  - aux-Ckêne  s 

27  Idem.  . . . 

Courcelles 

27  • • • 

Fiagey 

28  Idem.  . . . 

Arcs 

Idem 

Beauvezer 

1 

Idem 

Clialus.  . ‘ * *1 

Idem 

Entre-Pierres | 

J 

Idem 

Faucon ! 

Idem 

Fugeret. 

Idem 

Limoges.  . ■ 

Idem.  .... 

Meolans 

Idem 

Saint-Benoît ^ 

Idem.  . . . 

Saint-Étienne  de  Boulogne.  . . 

Août  17.91^ 

Idem.  . . . 

Saint-Jacques 

Idem.  . . . 

Saint-Julien-du-Serre | 

1 

Idem.  . . . 

Taulanne j 

Idem.  . . . 

Vessaux | 

25?  id.  1791. 

Eourbourg.  ] 

[ 

Idem.  . . . 

Crazannes.  \ 

1 

Idem.  . . . 

Genissac | 

Idem.  . . . 

Lixiières 

5 

Idem.  . . . 

Maxeviile.  

1 

Idem.  . . . 

Flanoy-s  iir- Aub  e 

Idem..  : . . 

Roge  ville 

Idem.  . . . 

Sarrebourg . . 

Idem.  . . . 

Xames^  

8 Avril  175»! 

Beauvais 

» Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
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îe  Préskteiit  de  rAssemblée  Nationale  les  doubles 
minutes , sur  cliacnne  desquelles  il  a apposé  le 

sceau  de  T Etat  >5. 

Le  même  Secrétaires  donne  lecture  d’une  lettre 
et  d’une  note , de  la  part  du  Ministre  de  laGuerre  , 
sur  le  mouvement  des  troupes  qui  , en  se  rendant 
sur  la  frontière  , passeront  en  deçà  de  la  distance 
de  3o  ,000  toises  de  Paris. 

La  lettre  et  la  note  étolent  ainsi  conçues  : 

A Paris  , le  27  Âoilt  17^1. 

ce  Monsieur  le  Président  , 

J’ai  riionoeiir  de  vous  adresser  la  note  du 
mouvement  des  Troupes  qui  doivent  se  rendre 
sur  la  frontière  , et  qui  passeront  en  deçà  de  la 
distance  de  3o,ooo  toises  de  Paris.  , 

M Je  suis  avec  respect , 

>3  Monsieur  le  Président  , 

Votre  très  “ humble  et  très- 
obéissant  serviteur,  Düport.ail  ». 

Note  du  mouvement  de  Troupes  qui  ^ en  se 
rendant  sur  la  frontière , passeront  en-decà 
de  la  distance  de  ^Ojooo  toises  de  Paris. 

cc  Le  premier  Bataillon  du  Régiment , par- 
tant d’Orléans  , logera, 

>3  Le  3o  Août , à Me!  un  5 
Le  3i  dudit,  à Chaumes^ 


( ) 

))  Le  premier  Septembre  , à Meaux  , cl’ ou  il 
continuera  sa  route  pour  Verdun. 

» Le  deuxième  Bataillon  du  môme  Régiment  , 
partant  de  Nantes  , logera  dans  les  mêmes  lieux 
les  2.0  , 21  et  22  Septembre  , pour  se  rendre  ega- 
lement à Verdun. 

>3  Le  vingt-unième  Régiment  de  Cavalerie , par- 
tant de  Josselin  , logera  , 

. » Les  i3  et  i4  Septembre  , à Houdan  5 

>5  Le  i5  dudit,  à Mantes; 

» Le  16  , à Pontoise; 

» Le  17  , à Gonesse  ; 

» Le  18  , à Dain,  d’où  il  suivra  sa  route  pour 
se  rendre  à Givet. 

35  Le  sixième  Régiment  de  Cavalerie  , partant  de 
Poitiers , logera , 

Le  1 1 Septembre , à Melun  ; 

Le  12  , à Chaunes; 

Les  i3  et  14  , à Meaux,  d’où  il  continuera 
sa  route  pour  Givet». 

L’ Assemblée  Nationale  a autorisé  le  / passage 
de  ces  troupes  suivant  la  note  du  Ministre  de  la 
Guerre. 

M,  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour, 
et  levé  la  Séance  à 3 heures. 

VICTOR  BROGLIE  , Président  ; Benoit 
LeSTERPT  , BabEY  , BlANCAED  , F.  PoUGEAîlD  , 
Mailly  - Chateaürenaud  , y Secrétaires n 


Du  Samedi  %o  Août  au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adres.se  de  félicitation  , adhésion  et  dévouement 
des  Municipalités  de  Grand- Val  et  d’Anguaise 
District  de  l’Aigle  j des  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution  , séantes  à Briex  , à Aire  , à Chan- 
tidv  , à Saint-Gaudent  près  Civray  , à Salies,  Dé- 
partement de  la  Haute-Garonne , a Sainte-Tulle , 
Département  des  Basses-Alpes  5 et  des  Juges  du 
Tribunal  de  Commerce  de  la  ville  de  Moissac. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  des  Basses- 
Alpes,  des  Officiers  municipaux  de  Réalmont , 
de  la  Conimurie  de  la  B.oclre-1  Abeille,  de  la  Garde 
nationale  de  Cette,  de  celle  de  Saint-Marcellin, 
des  Jup^es-de-Paix  de  la  ville  et  canton  de  Castres, 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  établies 
à la  Teste-de  -Bucli , Département  de  la  Gironde  , 
à Paray  , à Dunkerque  , à Langon , à la  Seine  , 
Département  du  Var  , à Charente,  à Saujon  , De- 
partement de  la  Charente-Inférieure  , a Limoiix, 
à Saint-Marcellin  , à Mâcon  , à Gex , à Penne  sur 
le  Lot,  et  à Grenoble,  qui  adhèrent  expressément 
aux  Décrets  rendus  les  i5  et  16  du  mois  dernier, 
qui  ont  consacré  rinviplabilité  du  B-oi. 


On  lit  daiis  l’Adresse  du  Département  des  Basses- 
Alpes  ces  paroles  remarquables  : 

^ « Vous  avez  respecté  ces  grands  principes  dé 
1 opinion  publique,  en  laissant  au  Peuple  la  liberté, 

et  en  conservant  à la  France  la  grandeur  et  la 

rhajesîé  de  son  R.oi 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Laon  , à laquelle 
se  trouve  jointe  l’expédition  d’une  délibération 
par  elle  piise  le  ï8  Juillet  dernier,  sur  la  propo- 
siiiOn  lies  Fcoiieis  au  College  de  la  même  ville  , 
de  consacrer  la  somme  destinée  pour  l’acquisition 
des  prix  qui  dévoient  leur  être  distribués  en  la 
P- ‘-Sente  aniiee  ^ a la  solde  et  entretien  d^nn  Ci- 
to,/en  - soldat  qui  marcheroit  à leur  place  contre 
les  ennemis  de  la  Révolution. 

Adresse  des  sous-Officiers  et  Dragons  dti  si- 
,xieme  Begiment,  en  garnison  à Laon,  qui,  ins-- 
truits  que  le  départ  de  quelques-uns  de  leurs  Of- 
ficiers avoit  donné  lieu  à des  soupçons  injurieuss 
pour  eux,  prouvent , par  une  copie  de  la  lettre  qu’ils 
ont  écrite  à leur  Lieutenant-Colonel , que  leur 
amoifr  pour  l’ordre  et  la  discipline  s’est  cons- 
tamment soutenu , et  qu’ils  ont  toujours  été  les 

ennemis  de  la  licence  et  les  fidèles  observateurs  de 
la  Loi. 

^ Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Gonstitu- 
Woii  séante  a Toulousé,  cpji  annonce  que  cette 


( =6  ) 

ville  a formé  un  Bataillon  de  Gardes  nationales 
auxiliaires  , prêt  à diriger  sa  marche  vers  les 
frontières* 

Adresse  du  sieur  Amand  du  Couedic  , Citoyen 
français  J qui  fait  liommage  à l’Assemblee  duii 
discours  qu’il  a prononce  dans  la  Société  des 
Amis  de  la  Révolution  de  France  ^ a Londres , 
le  14  Juillet  dernier. 

Adresses  des  Volontaires  de  Clermont-Ferrand, 
Département  du  Fuy-de-Dôme  , et  de  Cognac  , 
Département  de  la  Charente  , qui  expriment  les 
plus  vifs  regrets  de  ce  que  ces  Departemens  ne 
sont  pas  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  fournir 
des  Gardes  nationales  auxiliaires,  ils  supplient 
rAssemblée  de  leur  permettre  d’aller  aux  fron- 
tières. 

Adresses  des  Secrétaires  et  Commis  du  Depar- 
tement de  l’Oise,  et  du  District  de  Chatillon-sur- 
Selne , qui  respirent  le  patriotisme  le  plus  ar- 
dent. 

Les  Commis  du  District  de  Cbatilloii-sur-Seine 
offrent  à la  Patrie  le  sol  pour  livre  de  leurs  ap- 
pointemens  pendant  tout  le  temps  que  des  forces 
extraordinaires  seront  nécessaires  au  salut  de  1 E- 
tat. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Cbolet^ 
qui  célèbrent  avec  transport  le  patriotisme  d^ü 
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M.  Clapiers,  Capitaine  de  Cayalerie,  comîTiaïi- 
dant  lin  Détachement  clans  cette  ville.  Ils  le  dé- 
signent à la  bienveillance  de  TAssemblée. 

Adresses  des  Citoyens  actifs  de  Vesoul  , des 
Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  séantes  à 
Martel  et  à Aix,  qui  s’élèvent  avec  force  contre 
la  déclaration  des  deux  cent  quatre-vingt-dix 
Membres  de  TAssemblée. 

Adresse  du  sieur  Avenard  , Citoyen  de  Paris  ; 
qui  fait  hommage  a 1 Assemblée  de  découvertes 
importantes  qui  rendroient  notre  artillerie  beau- 
coup plus  formidable. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  ville  d’Arras,  Amis 
de  la  Constitution,  qui  font  une  pétition  d’armes. 

Adresse  du  Directoire  du  District  de  Cliateau- 
-roux  , qui  a ouvert  une  souscription  patriotique 
pour  le  paiement  des  Gardes  nationales  destinées 
à servir  sur  les  frontières. 

Adresse  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion séantes  à Montauban  et  à Juilly  , qui  sup- 
plient l’Assemblée  de  faire  des  lois  sur  les  ins- 
titutions publiques  avant  de  se  séparer. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Blois  , qui  demande  la  démolition  des 
fortifications  des  ci-devant  Châteaux. 

Adresse  des  sous- Officiers  , Grenadiers  , Chas- 
seurs , Artilleurs  et  Fusiliers  de  la  garnison  d@ 
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Givet,  qui  réclament  contre  la  calomnie  dont  ils 
ont  été  victirnes.  Ils  attestent  qne  jamais  ils  ne 
se  sont  écartés  des  règles  de  la  discipline  et  de 
la  subordination.  Pour  montrer  la  pureté  de  leurs 
intentions  , ils  font  la  renonciation  libre  et  volon- 
taire des  emplois  auxquels  iis  avoient  droit  d’as- 
pirer par  les  Décrets. 

Adresse  de  la  Mimicipalité  et  de  la  Garde  na- 
tionale de  la  Cliapelle  - lès  - Saint-Denis  , qui  de- 
mandent pour  les  veuves  infortunées  des  sieurs 
Jullien  et  Auvry  , moins  en  défendant  les  droits 
de  la  Commune,  la  même  récompense  que  celle 
décernée  aux  veuves  des  Vainqueurs  de  la  Bastille^ 
et  des  martyrs  de  la  Lola  Naiici  et  au  Cbamp-de- 
Mars. 

Adresse  du  sieur  Pléron  , Officier  de  l’Armée, 
qui  prête  entre  les  mains  de  l’Assemblée  le  serr 
ment  militaire, 

Adi  :’esses  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Pau,  et  de  celles  de  Boulogne-sur-Mer  et 
de  Condé-sur-Noxreau  , qui  réclament  une  loi 
contre  le  duel. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion séante  à Carcassonne , qui  annonce  qu’elle 
a ouvert  une  souscriptiGii  patriotique  pour  l’en- 
tretien des  Volontaires  destinés  à servir  sur  les 
frontières  , laquelle , dans  an  instant,  s’est  élevée  à 

1,244 

^dresse  des  Officiers  municipaux  de  Boucliaîîi , 
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contenant  le  procès-verbal  de  la  prestation  du 
nouveau  serment,  faite  par  les  Officiers  du  dixième 
Bataillon  des  Chasseurs  , en  garnison  dans  cette 
ville. 

Adresse  du  sieur  Lemoine-du-Gassel  , Prêtre 
résidant  à Vire , qui  offre  la  somme  de  six  cents 
livres  pour  l’entretien  des  Gardes  nationales  qui 
seront  au  service  de  la  Patrie  , à prendre  sur  le 
traitement  ecclésiastique  qu’il  reçoit  de  la  Na- 
tion. 

Adresse  de  la  Commune  de  Mareuil , District 
de  Nontron  , contenant  le  procès-verbal  de  l’an- 
niversaire de  la  Fédération  du  i4  Juillet , célébré 
par  les  Plabitans  de  cette  viUe. 

Adresse  des  Citoyens  de  Lyon  , composant  Pune 
des  Sections  de  ladite  ville , qui  adhèrent  avec 
une  admiration  respectueuse  au  Décret  du  1 5 Juillet 
dernier  , qui  a consacré  à jamais  l’inviolabilité 
du  Roi  ; ils  jurent  de  donner  sans  cesse  l’exempl© 
d’une  parfaite  soumission  à la  Loi. 

Adresse  et  Pétition  des  Officiers  des  Mines , re- 
lativement  à leurs  appointeniens  et  à leur  organL 
sation. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
Département  du  Jura  , qui  ont  ouvert  une  sous- 
cription patriotique  pour  décorer  de  ruiiiforme 
national  les  Volontaires  de  ce  Département  aux- 
quels la  fortune  ne  permettroit  pas  cette  dé- 
pense. 
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ÎPëtition  des  Plumets  - Porteurs  de  Charbon  de 
la  Capitale,  relativement  à Texécution  de  leurs 
patentes. 

Renvoyée  au  Comité  de  Commerce  et  d’Agrh 
culture. 

Adresse  des  Ofiiclers  municipaux  de  Saint-Be- 
noît-sur-Loire  , qui  supplient  T Assemblée , par  les 
motifs  les  plus  pressans,  d’ordonner  que  la  Maison 
conventuelle  des  ci-devant  Bénédictins  de  Saint- 
Benoît  sera  conservée  pour  y placer  une  Ecole 
nationale. 


} 


liV' 

d : 
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Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Juges 


composant  le  Tribunal  de  la  Roche-sur-Yon  , qui  , 
pénétrés  des  sentimens  du  plus  pur  patriotisme  , 
offrent  la  somme  de  i,Boo  liv.  pour  l’entretien 
des  Gardes  nationales,  à prendre  sur  leur  traite- 
ment, à raison  de  4^0  liv.  par  trimestre , dont  le 
premier  commencera  au  premier  Juillet  dernier. 
Ils  sont  prêts  à continuer  cette  contribution,  si 
le  besoin  de  la  chose  publique  l’exige.  L’Assem- 
blée a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  une  mention 
lionorable  dans  son  Procès-verbal. 

Il  a été  aussi  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  H.  J. 
Besîié  5 Officier  municipal  de  Saint-Brieuc  , réélu 
Electeur  du  Département  des  Côtes-du-Nord,  qui  , 
désirant  donner  à sa  Patrie  des  preuves  réelles*  de 
son  amour  et  de  son  désintéressement,  fait  Paban- 
don  de  tout  traitement  qui  pourroit  lui  être  fait 
comme  ancien  Directeur  des  Economats  de  Saint- 
Bricucu 


I 
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On  a fait  aussi  lecture  crime  lettre  et  d’une 
Adresse  de  M.  Hue  , Peintre  de  l’Académie  , cjui 
lait  riiommage  de  ses  talens  dans  Part  de  la  Pein- 
ture. 


li  a ête  donne  connoissance  d’une  Pétition  adres- 
sée à l’Assemblée  Nationale  , par  plusieurs  Ci- 
toyens de  la  Guyanne  française , pour  servir  de 
suite  aux  réclamations  et  doléances  de  la  majeure 
partie  de  cette  Isle  contre  l’Assemblée  colo- 
niale. 


L’Assemblee  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 
Colonial.  . 

Il  a également  été  donné  connoissance  d’une 
autre  Pétition  présentée  par  le  sieur  Miazinski, 
qui  réclame  le  paiement  d’une  créance. 

L Assemblée  l’a  renvoyée  au  Comité  de  Licjuida- 


tioii. 

Un  cl©  Messieurs  les  Commissaires  nommés  pour 
surveiller  1 édition  in-4^.  du  Proces-verbal  de 
1 Assemblée  Nationale  , a dit  cjue  M.  Baudoiiin, 
Imprimeur  de  l’Assemblée,  présentoit  sur  le  bu-- 
rcau  un  exemplaire  du  premier  Volume  du  Pro- 
cès-verbal de  l’Assemblée,  imprimé  sur  vélin  et 
relié  en  deux  parties  j que  tout  le  monde  connois- 
soit  le  prix  de  pareilles  éditions  sur  vélin  , leur 
rareto  et  leur  beauté  , et  que  i’exeiiiplaii’e  de 


celle-ci , offert  par  M.  Baudoiiin  , étoit  une  nou- 
velle preuve  du  soin  qu’il  donnoit  à tout  ce  cjui 
pouYOït  embellir  et  conserver  les  monumens  des 
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travaux  de  l’Assemblée.  Le  même  Commissaire 
a rendu  compte  , à cette  occasion  , de  l’etat  de 
î’édidon  du  Procès-verbal  in-4'^.  Il  a fait  observer 
que  ce  qui  la  retardoit,  étoit  l’extrême  attention 
que  l’on  apportoit  à la  rendre  exacte  et  coinplète  , 
et  le  grand  nombre  de  tra-yaux  urgens  dont  l’Im- 
primeur  ii’ayoit  cessé  d’être  cliargé  ; mais  il  a 
assuré  qu’on  ne  devoit  avoir  aucun  doute  sur 
sa  continuation  j qu’il  y avoit  en  ce  moment  sous 
presse  deux  volumes  , dont  une  partie  seroit  in- 
cessamment remise  à Messieurs  les  Députés,  et 
qu’à  l’égard  des  autres  volumes  , M.  Baudoiiim 
Pavoit  prié  d’annoncer  à Messieurs  les  Députés, 
qu’à  l’époque  de  leur  départ,  il  leur  remettroit 
à cliacim  un  engagement  signé  de  lui,  portant 
la  promesse  de  leur  faire  parvenir  successivement 
les  volumes  du  Procès-verbal , dans  le  lieu  de  leur 
domicile. 

L’Assemblée  a accepté  l’offrande  de  M,  Bau- 
doiiin  5 elle  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  men- 
tion lioîiorable  dans  son  Procès-verbal , ainsi  c|ue 
de  l’annonce  faite  en  son  nom. 

M.  Vernouilly,  Sculpteur  en  bois,  originaire 
de  Siîisse  , et  naturalisé  Français  , a paru  à la 
Barre  de  l’Assemblée  , et  lui  a fait  hommage 
d’un  ouvrage  de  sculpture  de  sa  composition  , 
représentant  sous  différons  emblèmes  le  triomphe 
de  la  liberté  sur  le  despotisme.  Le  discours  qu’il 
a prononcé  respiroit  i’ enthousiasme  de  la  liberté. 
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M.  le  Président  a répondu  : 
cc  Monsieur, 

» Tout  ce  que  les  arts  ont  produit  de  chef- 
d’œuvres  depuis  la  Révolution , suffiroit  pour  prou- 
ver, sans  le  témoignage  de  l’iiistoire  , que  le  règne 
de  la  liberté  est  aussi  celui  des  talens  et  du  génie. 
L’Artiste,  délivré  des  entraves  d’un  despotisme  in- 
quisitorial et  vexatoire  , donne  un  libre  essor  à sa 
pensée.  Témoin  des  grands  événemens  qui  ont 
signalé  l’époque  de  notre  régénération , il  s’em- 
presse de  les  traduire  à la  postérité  par  tous  les 
moyens  que  lui  fournit  l’art  qu’il  professe.  L As- 
semblée Nationale  accepte  avec  satisfaction  , Mon- 
sieur, l’hommage  de  votre  patriotisme  et  de  vos  ta- 
lens. Elle  sait  apprécier  l’emblème  ingénieux  qui  re- 
trace dans  un  seul  monument  l’image  des  fers  que 
nous  avons  brisés , et  de  la  liberté  que  nous  avons  ' 
conquise.  Elle  vous  invite  a assister  a sa  Seance  >3. 

L’Assemblée,  en  acceptant  l’hommage  offert  par 
M.  Vernouilly  , a ordonné  que  mention  seroit 
faite,  dans  son  Procès-verbal,  du  discours  qu’il 
avoit  prononcé  , et  de  la  réponse  de  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  Prieur , Architecte  , a présenté  à l’Assem- 
blée l’esquisse  d’un  monument  destiné  à consacrer 
la  mémoire  de  la  Révolution,  et  à fournir  aux  Ar- 
tistes, depuis  long- temps  sans  activité,  le  moyen 
d’immortaliser  la  gloire  de  la  Nation. 
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M.  le  Président  lui  a fait  la  réponse  suivante  : 

cc  MoiN'SIEUH  J 

33  C est  une  conception  vraiment  cligne  d’nn 
Artiste  citoyen  , que  celle  d’asseoir  le  Temple 
de  la  liberté  sur  les  ruines  du  despotisme.  Le  pa- 
triotisme et  le  génie  s’empresseront  sans  doute , 
a.  1 envi  ^ de  multiplier  ^ sous  toutes  les  formes  , 
les  monumens  qui  doivent  attester  à la  postérité 
la  plus  reculee  1 epoque  de  notre  régénération  et 
le  bienfait  d’une  Constitution  plus  durable  que 
le  marbre  et  1 airain.  Parmi  les  dommages  que 
les  arts  ont  déjà  rendus  à la  Piévolution  , l’As- 
semblee  Nationale  distingue  avec  satisfaction  celui 
que  vous  lui  ofîrez  en  ce  moment.  Elle  reconnoît 
dans  le  geneieiix  desinteressement  de  votre  pro- 
position le  VI  ai  caractère  du  genie  i elle  prendra 
voti e demande  en  considération  ^ et  vous  invite 
à assister  à sa  Séance 

L’Assemblée^  satisfaite  de  l’iiommage  de  M. 

' Prieur  , a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention  , dans 
son  Proces-verbal  , de  1 offrande  qu’il  lui  a faites 
et  de  la  réponse  de  M.  le  Président. 

On  a introduit  a la  Barre  une  Députation  de 
la  Compagnie  des  Gardes  de  la  Ville  de  Paris, 
ayant  à sa  tête  M.  liay  , Officier  Commandant , 
c[ui  a porté  la  parole. 

Le  discours  qii  il  a prononcé  contient  l’expres- 
sion du  plus  profond  dévouement  à la  Constitii- 
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tion  , et  snpplication  à l’Assemblee  de  vouloir  bien 
s’occuper  du  sort  de  cette  Compagnie  , en  l’incor-^ 
porant  dans  la  Gendarmerie  nationale. 

L’Officier  Commandant , âgé  de  76  ans  ^ a joint 
aux  protestations  particulières  de  son  attachement 
à la  Patrie,  l’offrande  d’une  somme  de  5oo  liy. 
pour  le  remplacement  de  l’infortuné  qui  a péri 
près  de  lui  , au  Champ-de-Mars , d’un  coup  de 
pistolet  dirigé  sur  le  drapeau  rouge  qu’il  portoit, 
le  17  Juillet  dernier. 

M.  le  Président  a répondu  ; 
ccMessi  e ur  s, 

> 

>5  Le  zèle  vraiment  patriotique  que  la  Compa- 
gnie des  Gardes  de  la  Ville  de  Paris  a constam- 
ment manifesté  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  Constitution^  les  services  essentiels  que  c© 
Corps  a rendus  dans  plusieurs  circonstances  dif- 
belles,  les  témoignages  honorables  qu’il  a obtenus 
de  la  Commune  de  Paris  , tout  vous  assure  des 
droits  a 1 attention  et  a 1 interet  de  l’Assemblé© 
Nationale.  Les  Pieprésentans  de  la  Nation  n’ont 
pas  de  fonction  plus  satisfaisante  à remplir  que 
celle  d etre  les  interprètes  de  la  reconnoissanco 
de  la  Patrie  envers  des  Citoyens  qui  ont  aussi 
bien  mérité  a elle.  L’offrande  que  vous  lui  faites^ 
fvlonsieur , pour  1 entretien  d un  Garde  national  ^ 
ne  fait  qu’ajouter  à vos  titres  de  civisme. 

« L Assembles  Nationale,  qui  sait  apprécier  cet 
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acte  de  générosité  , me  charge  de  tous  témoigner 
son  approbation  particulière  , et  tous  invite , ainsi 
que  vos  compagnons  d'armes , à assister  à sa 
Séance  3^. 

L'Assemblée  a accepté  avec  satisfaction  l’of- 
frande du  Commandant  de  la  Compagnie  des 
Gardes  de  la  Ville  ; elle  a ordonné  le  renvoi  de 
leur  Pétition  au  Comité  Militaire  , et  mention 
lionorable , dans  son  Proces-verbal,  du  discours 
de  la  Députation  et  de  la  réponse  du  Président. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  de  la  procédure  commencéepar  le  ci-devant 
Cbâtelet  de  Paris  contre  les  sieurs  Bonne-Sa- 
vardin  , Maillebois  et  leurs  complices  , prévenus 
du  crime  de  conspiration  contre  l’Etat.  Il  a ter- 
miné son  rapport  par  un  projet  de  Décret,  qu© 
l’Assemblée  a adopté  dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports,  décrète  qu’il  y a lieu 
à accusation  contre  les  sieurs  Bonne  - Savar- 
din , de  Maillebois  et  complices  5 qu’en  consé- 
quence , la  procédure  instruite  au  Tribunal  du 
ci  devant  Châtelet  de  Paris  contre  le  sieur  Bonne- 
Savardin  et  co-accusés  , sera  incessamment  envoyée 
au  Tribunal  de  la  Haute-Cour-Nationale  à Or- 
léans , pour  y être  l’inlbrmatiOii  continuée,  et  le 
procès  jugé  définitivement  j qu’à  cet  effet  le  sieur 
Bonne -Savardiii  sera,  sous  le  plus  bref  delai , 
transféré  dans  les  prisons  d’Orléans  >3. 


{ 37  ) 

Le  même  Rapporteur  a rendu  compte  d’une 
autre  procédure  , intentée  au  ci -devant  Châtelet 
contre  le  sieur  Marguenot  , accusé  du  crime  de 
sédition.  A la  suite  de  ce  rapport,  T Assemblée  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , ap'ès  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports , 

33  Décrété  que  la  procédure  instruite  au  Tribu- 
nal du  ci  - devant  Châtelet  de  Paris  contre  Jacques 
Marguenot,  sera  incessamment  envoyée  au  Tri- 
bunal du  District  de  Montargis  , pour  y être  le 
procès  jugé  dans  le  plus  bref  délai  5 à l’effet  de 
quoi  ledit  Marguenot  sera  transféré,  au~plutôt, 
dans  les  prisons  de  Montargis  33, 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  ^ 
au  nom  des  Comités  des  Pensions  et  Ecclésias- 
tique reunis  , un  rapport  sur  les  traitemens  et 
secours  a payer  sur  le  Trésor  public  ^ aux  ci- 
devant  OJJiciers  ou  Employés  ecclésiastiques  ou 
laïcs  qui  av  oient  des  fonctions  relatives  au  ser- 
vice divin  dans  les  Eglises  des  ci-devant  Cha- 
pitres séculiers  ou  réguliers. 

Il  a donne  lecture  d’un  projet  de  Décret,  depuis 
long-temps  imprimé  , et  auquel  les  Comités 
avoient  fait  plusieurs  additions  et  changemens. 

La  discussion  s étant  établie  sur  ce  projet 
plusieurs  amendemens  ont  été  proposés.  Le  seul 
qui  ait  donne  lieu  à des  débats  consistoit  à réduire 
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& 200  lîv.  ^ au  lieu  <3e  4.00  liv.  , le  maximum  des 
îraitemens , secours  ou  gratifications  proposés. 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  par  l’Assem- 
blée et  fondu  dans  les  différens  articles  auxquels 
si  se  rapportoit  ^ l'Assemblee  a rendu  le  Décret 
suivant  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  ^ ouï  le  rapport  de 
j$©s  Comités  Ecclésiastique  et  des  Pensions,  en 
exécution  de  l’article  XIII  du  titre  IV  de  la  loi 
du  24  Août  1790,  décrète: 

Article  premier. 

y>  Les  Officiers  ou  Employés  ecclésiastiques  ou 
laïcs  des  Chapitres  réguliers  ou  séculiers  de 
Fun  et  de  l’autre  sexe,  qui  prouveront  par  acte 
capitulaire  ou  autre  écrit  ayant  date  certaine  , 
avoir  été  reçus  à vie  pour  remplir  dans  les  églises 
desdits  Chapitres,  des  fonctions  relatives  au  ser- 
vice divin,  sans  avoir  été  pourvus  d’aucun  titre 
de  bénéfice , auront  pour  traitement  ou  pension 
de  retraite  la  moitié  de  ce  dont  ils  jouissoient  en 
gages  et  émolumens  ordinaires  ^ et  néanmoins  ladite 
moitié  ne  pourra  excéder  la  somme  de  2.00  liv. 
par  chaque  année. 

A R T.  I L 

Il  en  sera  de  même  à l’égard  desdîts  em- 
ployés qui  ne  prouvant  point  par  écrit , ainsi  qu  il 
est  dit  ci-dessus,  avoir  été  reçus  pour  le  temps 
de  leur  vie , auront  plus  de  vingt  ans  de  service 
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dans  une  ou  plusieurs  églises,  et  plus  de  cinquante 
ans  d’âge.  S'ils  ne  réunissent  pas  ces  deux  circons- 
tances de  l’âge  et  de  la  durée  des  services,  ils 
auront  seulement  droit  à une  gratification  d’une 
année  de  leurs  gages  ou  anciens  traitemens , qui 
ne  pourra  néanmoins  excéder  la  somme  de  %oq  liv# 

Art.  III. 

>5  Les  dispositions  des  deux  précédens  articles 
sont  déclarées  communes  aux  employés  dans  les 
Eglises  des  anciennes  Abbayes  où  la  conventualité 
avoit  cessé,  et  où  le  service  divin  étoit  acquitté 
par  des  Ecclésiastiques  séculiers,  à la  charge  dea 
revenus  desdites  abbayes. 

Art.  I V. 

■ Lesdites  pensions  et  secours  ne  seront  payés 
qu  a ceux  qui  étoient  reçus  avant  le  premier 
janvier  1789,  qui  n’avoient  point  d’  autre  état,  et 
qui  n auront  point  obtenu  ou  refusé,  depuis  la 
suppression  de  leurs  emplois,  d’autres  places  ou 
emplois  publics. 

Art.  V. 

Quant  à ceux  qui , dès  avant  la  suppression 
desdits  chapitres,  avoient  obtenu  des  pensions  de 
retraite  dont  ils  jouissoient  sans  activité,  ils  les 
conserveront  jusqu’à  la  concurrence  de  2.00  Uv* 
par  chaque  année. 
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» Les  secours  provisoires  qui  ont  été  accordés 
sauxdits  Officiers  et  Employés  par  les  Directoires  j 
de  District  onde  Département'  seront  imputés  sur  ! 
les  pensions  et  secours  autorisés  par  le  présent  j 
décret.  Il  est  défendu  aux  Corps  administratifs 
d’accorder  de  semblables  secours  à l’avenir. 

Art.  vil 

» Les  pensions  créées  parle  présent  Decret  cour-  , 

ront  à compter  du  premier  janvier  1791  I 

!■ 

Le  Rapporteur  des  Comités  réunis  a proposé  ; 
tin  huitième  article  , concu  en  ces  termes  ; 

cc  Lesdits  secours  et  pensions  seront  payés  par  ; 
les  receveurs  de  chaque  District  d’après  la  fixation, 
et  le  mandat  des  Directoires  d@  District , visé  ii 
par  le  Directoire  de  Département  ». 

L’Assemblée  l’a  renvoyé  à l’examen  du  Comité  | 
des  Finances,  pour  lui  en  être  rendu  compte  in- 

cessamment.  I 

Un  autre  article  additionnel  a encore  été  pro-  , 
posé  par  un  Membre 5 il  étoit  ainsi  conçu: 

ec  Les  Administrateurs  des  fabriques  auxquelles  1 
ont  été  réunis  les  biens  des  fabriques  des  églises  j 
supprimées  dans  les  villes , sont  autorisés  à accor-*^ 
der,  sur  l’avis  des  Municipalités,  du  Directoire  \ 
de  District  et  de  Département , à ceux  qui  rem-  | 
plissoient  dans  les  Eglises  supprimées  les  fonoi 


I 

I 
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tioHs  relatives  au  service  divin,  des  traitemens, 
secours  ou  gratiiications  qui  seront  détermines 
d apres  les  bases  décrétées  pour  les  personnes  em- 
ployées dans  les  ei-deyant  Chapitres  m. 

L’Assemblée  ^ en  a ordonné  le  renvoi  aux 
Comités  Ecclésiastique  et  des  Pensions  , qui  en 
feront  leur  rapport  au  premier  jour. 

La  Seance  a ete  levée  à 9 heures  et  demie. 

VICTOR  BROGLIE  , Président;  F.  Pou- 
eard  , Benoit  Lesterpt,  Babey  , Maim.y-Cha- 
jrBAüHBNAUD,  Biancaed,  Couppé,  Secrétaires. 


I|e  L’Imprimerie  nationale. 
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' SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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UASSÈMBLËE  NATIONALE» 


\ Du  Dimanché  xî  Aoïit 

A Fouverture  de  là  Séance , un  Membre  à dit  i 
Le  District  de  Saint-Ciande  , Département  du 
Jura  , de  voit  fournir  deux  cents  volontaires  pour 
les  frontières  5 il  s’en  est  présenté  douze  cents  î 
tous  vouloient  partir  5 on  a été  obligé  de  les  faire 
tirer  au  sort  pour  les  pacifier  : dans  tout  le  Dépar* 
tement  du  Jura  il  se  manifeste  la  même  ardeur. 

On  a demandé  que  F Assemblée  témoignât  sa 
satisfaction  en  ordonnant  l’insertion  de  cette 
annonce  dans  le  Procès-verbaL 

M.  le  Président  a mis'  cette  J)roposîtion  au:s 
voix  ^ elle  a été  décrétée^ 

A 


'(  2 ) 

" Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  de  ce  moîs. 

M.  le  Président  lit  mie  lettre  de  M.  Teilès- 
d’Acosta  , qui  envoie  à l’Assemblée  Nationale 
deujt  jDéiitions,  dont  la  première  est  relative  à Pad- 
ministration  des  forêts  ^ et  l’autre  concerne  l’im- 
position des  bois  : il  y joint  un  exemplaire  des 
ouvrages  qu’il  a publiés  depuis  dix  ans.  Le  renvoi 
de  ces  pièces  au  Comité  des  Domaines  est  or- 
donné. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  Baudon , 
qui  demande  à être  entendu  à la  Barre  , à la 
Séance  du  len'lemain  : cette  proposition,  mise  aux 
voix,  est  décrétée. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  Judicature, 
et  du  Comité  central  de  Liquidation  , lit  un  projet 
de  Décret  tendant  à ce  que  le  Trésorier  de  l’Ex- 
traordinaire  paye  au  Directeur- général  de  la  li- 
quidation la  somme  de  dix -neuf  millions  deux 
cent  mille  cinq  cent  trente-neuf  livres  qrdnzesois, 
montant  de  la  liquidation  des  offices  compris  dans 
l’état  joint  audit  projet. 

Il  propose  à l’Assemblée  de  décréter  que  ceux 
qui  ont  fait  à la  Nation  l’abandon  de  leurs  of- 
fices , ne  puissent  en  répéter  les  accessoires. 

Un  Membre  objecte  que  cette  proposition  est 
injuste."  ' ' . 

Un  autre  Membre  répond  que  la  plupart  des 


( 


N 
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personnes  qui  rëdameüt  leur  marc  d'or,  n'ont  pa« 
paye  ie  cenliènie  denier  : le  Rapporteur: réj  ond 
qu’un  seul  des  titulaires  réclamant  les  accessoiies. 
n’a  pas  payé  le  centième  denier. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
Décret  déjà  lu  , qui  est  décrété  ainsi  qu’il 
suit  : (i) 

Le  même  Rapporteur  ayant  lu  un  projet  de  Dé- 
cret relatif  à la  liquidation  des  oRlces  donnés  en 
dons  patriotiques  , on  a proposé  d’ajouter  à la 
fin  du  projet,  qu’il  ne  sera  teîiu  compte  des  ac- 
cessoires aux  titulaires  qui  les  réclament  , qu'à 
la  déduction  du  centième  denier,  s’ils  rt€^  Pont 
pas  payé.  La  question  préalable  , mise  g.ux.voix  sur 
cette  proposition  , est  adoptée  , elle  projet  décrété 
comme  il  suit  : - 

. .î'  ■ 

«c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  des  Comités  central  de  Liquidation  et 
de  Judicature  ^ décrète  que  ie  Coinissaire  du  Roi  , 
Direcleur- général  de  la  liquidation  , est  autorisé 
à délivrer  au  Sieur  le  Couteuîx,  Trésorier  delà 
Caisse  de  PExtraordinaire  , et,  en  cette  qualité, 
chargé  des  dons  patriotiques  , toutes  reconnois- 
sances  définitives  de  chacun  des  offices  liquidés 
par  le  Décret  de  ce  jour  , et  donnés  sans  restric- 


(i)  Ce  Décret  est  aHnexé  au  présent  Procès-verbal. 
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tîon  , on  seulement  des  coupures  à Fégard  de 
ceux  qui  n'auront  été  donnés  qu'en  partie,  sur  la 
simple  quittance  et  décharge  du  Sieur  le  Cou- 
teulx , à la  charge  par  lui  de  rapporter  un  cer- 
tificat denon-oposition  sur  chaque  titulaire  , dans 
le  cas  où  le  titulaire  ne  rapporteroit  pas  luhmême 
ce  certificat  ^ auquel  cas  le  conservateur  des  hy- 
pothèques sera  tenu  de  délivrer  , sans  frais , au 
Sieur  le  Gouteiilx  , audit  nom  , tous  certificats  de 
non- opposition  ou  extraits  d'opposition  requis  et 
nécessaires. 

>5  Les  titulaires  qui  auront  fait  réserve  expresse 
des  frais  de  provision  et  autres  accessoires,  en 
recevronf  le  remboursement  ». 

M.  le  Rapporteur , pour  mettre  fin  à des  ré- 
clamations portées  au  Bureau  de  liquidation  par 
le  Lieutenant- général  d’Orbec  , qui  demande  à 
être  remboursé  de  son  office  conformément  à la 
notification  par  lui  faite  en  1777  , de  l'évaluation 
antérieure  de  177a  , propose  le  projet  suivant  , 
qui  est  décrété  , sans  changement  , comme  il 
suit  : 

cc  L'Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendit 
le  rapport  des  Comités  central  de  Liquidation  et  de 
Jndicature , qui  lui  ont  rendu  compte  des  récia- 
mations  faites  par  le  Sieur  Desperriers  relative- 
ment à la  liquidation  de  l’office  de  Lieutenant- 
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general  au  Baillage  d’Orbec , dont  il  était  pourvu 
décrète  qu’il  sera  liquidé  sur  le  pied  de  son  éva- 
luation, faite  par  acte  du  aS  Janvier  1772,  sans 
avoir  égard  à la  rectification  d’évaluation  par  lui 
faite  le  24  Mai  1777  , sous  la  déduction  de  20,000  1. 
qufil  a reçues  en  1776 , lors  de  la  création  du 
Bailliage  de  Bernay  ; en  conséquence  , qu’il  rece- 
Tra  la  somme  de  quarante-quatre  mille  livres 
restant  de  son  évaluation  , et  les  accessoires  ’ 
conlbi mément  aux  precedens  Décrets 

M.  le  Rapporteur  dit  qu’il  s’est  élevé  une  dif- 
ficulté relativement  aux  Secrétaires  du  Roi , Au- 
dienciers et  Contrôleurs  en  la  Chancellerie  , près 
le  Parlement  de  Bordeaux  5 ils  demandent  à être 
remboursés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d’acqui- 
sition ; mais  le  Comité  est  d’avis  qu’ils  doivent 
i’être  sur  le^  pied  de  leur  finance.  L’avis  du  Comité 
mis  aux  yoix  , est  décrété  comme  il  suit  : 

« L’Assembléb  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  des  Comités  de  Judicature  et  central 
de  Liquidation  , qui  lui  ont  rendu  compte  de  la 
pétition  des  Sieurs  Cazenave , Méneire  , Terret, 
Souverbie,  Nouqués,  Acquart,  héritiers  Marquadé 
et  Mel-de-Fontenay , tendante  à ce  que  les  offi- 
ces de  Secrétaires  du  Roi,  Audienciers  et  Contrô- 
leurs en  la  Chancellerie  , près  le  Parlement  do 
Bordeaux , dont  ils  étoient  pourvus,  soient  liquidés 
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sur  le  pîf^d  de  leur  contrat  cVfîcqiiîsîtlon , décrète 
que  la  ii(|nldatîon  cjul  a été  faite  de  leurs  offices 
par  le  Décret  de  ce  jrtur  , sur  le  pied  de  Li  finance, 
conformément  à l’art  de  V du  Décret  du  2 Sep- 
tembre , aura  son  effet  ; et  que  sur  ladite  pétition, 
il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  ^5. 

M.  le  Rapporteur  dit  que  le  Sieur  Ancante  ré- 
clame une  somme  de  vingt  mille  livres  de  |)ius 
que  le  piix  porté  dans  son  contrat  d’acquisition 
d’un  office  de  Procureur  au  ci  devant  Parlement 
de  Paris  ; parce  que  , pour  devenir  acquéreur  de 
cet  office  , il  s’est  chargé  d’une  rente  constiîuée 
au  principa!  de  vingt  mille  livres  > outre  la  somme 
portée  dans  son  contrat  d’acquisition.  le  Comité 
de  Liquidation  est  d’avis  qu’il  n’y  a plus  lieu  à 
délibérer  sur  cette  réclamation  | en  conséquence, 
M.  le  Rapporteur  a lu  le  projet  suivant  , qui  a été 
mis  aux  voix^  et  décrété  comme  il  suit  : 

«c  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  Comités  de  Judicalure  et  central 
de  Liquidation,  décrète  que  l’office  de  Procureur 
au  ci-devant  Parlement  de  Paris  , dont  le  Sieur 
Alicante  étoit  pourvu,  sera  liquidé  sur  le  pied 
de  cinquante  mille  livres  , prix  porté  dans  le  con- 
trat d’acquiskion  de  son  office  , en  date  du  6 
Avril  1770 1 et  sur  la  demande  par  lui  faite  d’ajouter 
.au  prix  de  son  contrat  d’acquisition  la  somme 
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de  vingt  mille  livres  , principal  du  contrat  de 
constitution  , du  meme  jour  , décî  èle  qu’il  n’y  a 
lieu  à délibérer  33. 


M.  le  Rapporteur,  après  avoir  exposéqiie  le  Sieur 
Ballot,  cbdevant  Procureur  au  Châtelet  de  Paris, 
demandoit  une  indemnité  sur  la  somine  de  dix 
mille  six  cents  livres,  principal  porté  dans  le  con- 
tratde  constitution  par  lui  consenti  à son  vendeur, 
ajoute  que  le  Comité  pense  que  cette  demande 
n’est  pas  fondée  , et  propose  un  projet  de  Décret 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté  comme  il  suit-: 


ce  L Assemblée  Natiox-ale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  Comités  de  Judicature  et  central 
de  Liquidation  , qui  lui  ont  rendu  compte  de  la 
réclamation  du  Sieur  Ballot , ci-devant  Procureur 
au  Châtelet  de  Paris  , tendante  à obtenir  une  in- 
demnité sur  la  somme  de  dix  mille  six  cents  livres  , 
piiiîcipal  porte  dans  le  contrat  de  constitution 
pai  lui  consenti  a son  vendeur  le  niènie  jour  du 
contrat  d acejuisition  de  son  office,  décrète  ou’il 
n y a Imn  à délibérer  sur  ladite  réclamation 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  des  Contribu- 
tions publiques  , se  présente  à la  tribune  , et 
dit  : 

Vous*  avez  renvoyé  à l’exameiii  du  Comité  , lors- 
que vous  avez  discute  les  réductions  d’impôts,  l’ar- 
ticle qui!  vous  présenta  dans  les  termes  suivans  j 

A 4 


( 8 ) 

cc  Les  Directoires  de  Département  , sur  l’agis 
de  ceux  de  District , pourront  ordonner  la  levée 
du  plan  du  territoire , et  Teyaluation  du  reyenu 
d’une  Commune  , lorsque  cette  demande  aura  été 


faite  par  le  Conseil-général  de  la  Commune 


C’est  cet  article  , dit-il , qui  a fait  naître  la  quesr 
tion  de  savoir  si  les  propriétaires  forains  seroient 
appelés  , et  s’ils  pourroient  être  représentés  aux 
Assemblées  des  Communes  lorsqu’il  g’agiroit 
d’y  délibérer  sur  les  contributions  foncières, 
d’après  les  dispositions  de  l’article  LIV  de  l’orga- 
nisation  des  Municipalités.  Le  Comité  a pensé  que 
la  représentation  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  ce 
cas.  Si  les  propriétaires  forains  ont  des  réclama- 
tioiiâ  à faire  ^ ils  doivent  les  porter  aux  Corps 
ad  minisîratifs. 

Un  Membre  observe  que  les  propriétaires  fon- 
v^iers  peuvent  avoir  la  majeure  partie  des  pro- 
priétés' foncières  situées  dans  i’etendue  d’une 
Commune  5 qu’ils  doivent  donc  y être  appelés  lors- 
qu’il s’a  gît  de  quelques  cbangetnens  qui  intéres- 
sent les  propriétés  foncières, 

Un  autre  Membre  a proposé  qu’il  soit  fait  des 
Assemblées  de  propriétaires  lorsqu’il  sera  question 
de  délibérations  relatives  aux  propriétés  foncières  ; 
il  demande  la  priorité  pour  cette  proposition,  On 
demanda  de  fermer  la  discussioïK.  cette  proposL 
tio?!  y mise  aux.  voix  3 est  adoptée, 
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Le  Rapporteur  lit  l’article  du  Comité  , qui 
est  décrété  sans  cliangement  dans  les  termes 
suivans  : 

55  Les  Directoires  de  Département , sur  l’avis  de 
ceux  de  District , pourront  ordonner  la  levée  du 
plan  du  territoire , et  l’évaluation  du  revenu  d’une 
ConirnuDauté  ^ lorsque  cette  demande  aura  ete  Faite 
par  le  Conseil- général  de  la  Commune  , même 
avant  qu’il  soit  loriiié  aucune  demande  en-  ré- 
duction 55. 

Un  autre  Membre , au  nom  du  Comité  des  Con» 
tributions  publiques  , propose  un  projet,  qui  est 
mis  aux  voix  et  décrété  comme  suit  : 

« Sur  la  pétition  de  la  MLinIci[>alité  de  Paris  , sa 
soumission  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l’article  IX  du  Décret  du  5 Août  1791  , contenue 
dans  la  délibération  du  Corps  municipal  du  19 
de  ce  mois  , et  l’avis  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris  : 

55  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’en  exécu- 
tion de  l’article  IX  du  Décret  .du  5 de  ce  mois, 
la  Caisse  de  l’Extraordinaire  fera  à la  iVïunici- 
palité  de  Paris  une  avance  de  trois  cent  mille 
livres  par  mois,  qui  seront  restituées  à ladite  Caisse 
sur  le  produit  de  la  perception  des  sols  pour  livre 
additionnels  aux  contributions  foncière  et  mo bi- 
liaire de  1791  : la  première  somme  de  trois  ceni 
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mille  livres  sera  versée  dans  la  Caisse  de  la  Mu- 
nicipalité , aussi-tôt  après  la  publication  du  présent 
‘Déc^t  5 la  seconde  somme  de  trois  cent  mille 
livres  au  premier  Septembre  , et  ainsi  de  suite , 
le  premier  de  chaque  mois  ^les  sommes  prov-enantes 
desdices  avances  ne  pourront  être  employées' 
qu  au  paiement  des  dépenses  municipales  des  six 
derniers  mois  de  Tannée  présente  , sur  des  états 
de  distribution  approuvés  mois  par  mois  par  le 
Directoire  de  Départements. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Finances, 
a proposé  quelques  changemens  au  Décret  rendu 
le  i8  de  ce  mois  sur  la  comptabilité. 

Il  a demandé  que  dans  l’article  premier,  à ces 
m.ol^  y pendant  r année  on  substituât  ceux-ci  : 

depuis  le  premier  Mai  lySg  ; 

Que  dans  l’article  second  du  même  Décret, 
à la  place  de  ces  mots  : pour  Vannée  lygo , on 
mît  ceux-ci  : depuis  le  premier  Mai  lySg  ^ 

Et  enfin , que  dans  l’article  V,  après  ces  mots , 
à la  charge  des  Commissaires  de  la  Trésorerie^ 
on  ajoutât  ceux-ci  : pour  leur  gestion  seulement. 

L’Assemblée  a adopté  ces  divers  change- 
mens (t). 


(0  Ces  diangeraens  ont  été  faits.  Voyez  le  Procès-verbal  de 
la  Séance  du  i8  , pages  29  j 3o  et  32, 
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Un  Membre  du  Comité  des  Finances  lit  un  projet 
de  Décret , qui  est  adopté  dans  les  ternies  suivans, 
sans  changement  : ^ 

cc  - L’Assemblée - Nationale  décrète  ce  qui 

t 

suit  : 

Articê-iî  premier. 

M Les  rentes  constituées  sur  le  Cierge  sous  le 

nom  des  Syndics  des  Diocèses , mais  dont  les  ca- 
pitaux seront  prouvés  appartenir  , soit  à des  par- 
ticuliers, soit  à dés  écoles  , collèges  , fabriques, 
hôpitaux  , et  pauvres  des  paroisses  , continueront 
de  faire  partie  de  la  dette  de  1 Etat. 

A R T.  I I. 

U»  Pour  les  constater,  les  contrats  passes  sous 
le  nom  desdits  Syndics  seront  représentes  au 
Directoire  des  Districts  respectifs  où  ils  résicloient, 
lesquels  certifieront  qu’ils  sont  les  propriétaires 
desdits  capitaux.,  tant  sur  les  registres  qu  ont  du 
tenir  les  Syndics  , que  sur  les  documens  et  recon- 
noissances  qui  doivent  être  aux  mains  des  Parties 
intéressées.  ' 

Art.  I I L 

Les  Directoires  de  District  renverront  le  procès^ 
' verbal  détaillé  de  leur  opération  au  Directoire  de 
Département,  qui,  après  Favoir  examiné,  la  fera 

passer  au  Directeur- general  de  la  liquidation. 

• 6 
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A R ^r.  I V. 


Le  Directeur-général  le  vénlîera  à son  tour; 
et  sur  le  rapport  du  Comité  central  de  Liquidation, 
il  sera  , par  le  Corps  législatif  , statué  ce  qu’il 
appartiendra. 

Art.  V. 

Les  capitaux  qui  seront  reconnus  être  de  la 
nature  de  ceux  exprimes  dans  l’article  premier, 
seront  constltnés  en  contrats  séparés  et  indivi- 
duels , au  profit  des  véritables  propriétaires,  ou 
bien  ils  seront  réunis  par  eux  à d’autres  capitaux 
de  rente  sur  1 Etat,  s’ils  en  ont,  en  remplissant  les 
formes  prescrites  pour  la  reconstitution.  Dans  le 
premier  ras,  ils  ne  paieront  qu’un  droit  d’enre- 
gîstrement  de  vingt  sols. 

Art.  VI. 

Neanmoins,  si  lesdits  capitaux  ne  s’élevoient 
pas  à la.  somme  de  cinq  cents  livres,  et  que  les 
proprietaires  ne  pussent  pas  les  réunir  à d’autres 
capitaux  de  rente  pour  les  reconstituer,  lesdits 
capitaux  seront  remboursés  :>3. 

Un  Membre  s’est  présenté  à la  tribune , et  a 
dit,  au  nom  des  Comités  de  Constitution  et  des 
Domaines  , qu’au  milieu  de  la  destruction  de  tous 
les  privilèges , l’Académie  de  Sculpture  et  de  Pein^ 


i , . . ^ ^ 

itiire  prétend  jouir  encore  du  droit  exclusif  d’ex- 
iposer  piiblicjueinent  les  ouvrages  de  ses  Membres 
dans  ime  des  salles  du  Louvre  ^ consacrée  par  FAs- 
semblée  Nationale  aux  etabiissemens  d’instruction 
i publique  5 et  à recevoir  les  monumens  des  arts. 
Plu  sieurs  Artistes  , dit-il,  ont  adressé  des  pétitions 
à l’Assemblée  Nationale  , pour  l’engager  à décréter 
l’admission  de  tous  les  Citoyens  au  concours  pour 
l’exposition  des  tableaux  ; plusieurs  Artistes,  quoi- 
que Membres  de  l’Académie,  ont  fait  la  meme  de- 
mande. Il  doit  être  aussi  permis  aux  Artistes  d’ex- 
poser leurs  tableaux,  qiFà'tout  Citoyen  d’exprimer 
>a  pensée,  en  respectant  les  mœurs  et  Fordre  public- 
1 lit  le  projet  de  Décret  des  deux  Comités. 

Un  Membre  ayant  demandé  la  parole,  et  proposé 
pie  dans  le  dernier  article , au  lieu  de  dire  de 
concert  avec  le  Ministre  de  V Intérieur , il  soit  dit  : 
îous  les  ordres  du  Ministre  de  l’Intérieur , ce  chan- 
gement est  adopté. 

Un  autre  Membre  demande  l’ajournement  da 
orojet,  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  puisse  s’occuper 
le  l’importante  question  de  savoir  s’il  y aura  des 
A.cadémies. 

Un  Membre  répond  que  le  Décret  ne  préjuge^ 
riensur  la  question  de  savoirs!  les  Académies  seront 
conservées  \ que  FAssemblée  a toujours  reconnu 
Combien  il  est  avantageux  dé  détruire  tous  les 


( i4  ) 


Ü 


fi 
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oÎDStacIés  qui  peuvent  gêner  rindustrie  ouleCoi  | 
uierce  , qui  peuvent  ralentir  l’activité  des  taleii  |i 
il  appuie  le  projet  de  Decret  qui  est  mis  aux  vo 
avec  raniendement  adopté,  et  décrété  comme 
suit  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entenc 
le  rapport  dés  Comités  de  Constitution  et  d 
Domaines  , considérant  que  parla  Constitution  d 
crétée  , il  n'y  a plus  pour  aucune  partie  de  i 
Nation  y ni  pour  auLCun  individu  , aucun privile^ 
ni  exception  aux  droits  coinmiuis  de  tous  h 

-Z 

Français  \ qu’il  n’y  a plus  ni  jurande , ni  corp< 
ration  de  professions , arts  et  métiers  5 

y>  Et  se  conformant  aux  dispositions  du  Decr 
du  26  Mai  dernier,  qui  consacre  le  Louvre  à 
réunion  des  monumens  des  Sciences  et  des  Arts 
» Décrète  provisoirement  , et  en  attendant  qu’ 
soit  statué  sur  les  divers  établissemens  de  i’instru 
tion  et  de  réducatlon  publique  , ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Tous  les  Artistes  Français  ou  étrangers , Men 
*1)108  OU  non  de  l’Académie  de  Peinture  et  Sculj 
tiire , seront  également  admis  à exposer  leui 
ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinee  a C( 
objet. 

1 A R T.  IL 

33  L’exposition  ne  commencera,  cette  année,  qu 


le  8 Septembre. 


>3 


( i5  ) 

Art.  III, 

>5  Le  Direcloire  du  Departement  de  Paris  fera 
îiriger  et  surveiller  , sous  les  ordres  du  Ministre 
le  l’Intérieur^  ladite  exposition  quant  à l’ordre, 
LU  respect  dû  aux  Lois  et  aux  mœurs  ^ et  qiianl;  à 
’emplacement  qui  pourra  être  nécessaire  ^3. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  Oster,  vîce- 
/ionsul  de  France  au  Département  de  PÉtat  de 
/^irginie  5 cette  lettre  contenoit  son  serment  civi- 
ue  , et  une  traite  de  douze  cents  livres , dont  il 
ait  hommage  à la  Patrie. 

L insertion  de  cette  lettre  dans  le  Procès-verbal 
été  demandée  , et  décrétée. 

Suit  la  teneur  de  la  lettre  : 

«Monsieur  ee  Président, 

53  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  17 
Fovemhre  1790,  venant  de  m’être  commuiliqué 
|fficiellement  p£tr  la  voie  du  Chargé  des  affaires 
e Sa  Majesté  auprès  des  Etats-Unis,  et  par  celle 
U.  Consula [-générai , je  m’empresse  de  me  con~ 
)i  mer  aux  dispositions  qui  m’y  sont  communes  eu 
la  qualité  de  vice -Consul  de  France  au  Dépar- 
îinent  d.e  1 Etat  de  \irginie  j et  j’ai  l’honneur  do 
eus  en  donner  le  témoignage,  en  ayant  celui  do 
eus  transmettre  ci-inclu.s,  mon  serment  civique  ; 


(i6) 


daignez , je  tous  supplie  , Monsieur  le  Présiden' 
le  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  Nationale 
il  manifeste  mon  respect,  ma  soumission,  mo 
obéissance  à ses  Décrets,  et  mon  inviolable  atta 
chemeiit  à la  Constitution. 

M Ci-jointe  , Monsieur  le  Président  , est  un 
traite  de  1,2.00  liv.  ^ sur  M.  Doplirieux  , Bancjuier 
rue  Dauphine  , dont  je  desire  faire  hommage  ; 
l’Autel  delà  Patrie  ; permettez  qu’elle  soit  agréée 
excusez  la  modicité  de  son  montant  5 je  ne  sui 
point  fortuné. 

35  Je  suis  , avec  la  plus  grande  vénération  etl 
plus  profond  respect  . 


I 

I: 


cc  Monsieur  le  Président, 

Votre  très-humble  et  très 
obéissant  serviteur. 
Signé , O S T E R. 


Norfolk,  le  16  Mai  1791. 


55  Suit  le  serment.  — Amérique  Septentrionale 
55  Vice- Consulat  de  France  , au  Département 
de  Virginie. 

55  Je  jure  d’être  fidèle  à la  Nation  , a la  Loi 
et  au  Roi  5 de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  décrétée,  par  l’Assemblée  Nationajjp  3 
et  acceptée  par  le  Roi  , et  de  défendre  auprès  de 
FEtatde  Virginie  , de  ses  Ministres,  Gouverneurj; 


c 
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jet  A gens  , les  Français  qui  se  trouveront  dans  son. 
.Étendue.  A Norfolk  en  Virginie  , ce  i6Mai  1791* 

I OSTER. 

I L’ordre  du  jour  rappelant  la  discussion  sur  le 
projet  de  l’administration  forestière , 
i Un  Membre  a observe  que  dans  l’article  II!  de 
[a  nomination  aux  emplois , on  avoit  oublié  de 
léclarer  que  pour  pouvoir  y être  nommé  , il  faut 
f ^tre  Citoyen  actif  ; il  a proposé  en  consequense 
j l’ajouter  dans  l’article  premier  du  titre  IIÎ  après 
I ces  mots  : (^g-és  de  ans  accomplis  , les  mots 
^iîuivans  : Citoyens  actifs  5 ou  fils  de  Citoyens  ac-^ 
' t fs  : cette  proposition  a été  adoptée, 
r On  demande  qu’ils  soient  tenus  de  conster  de 
leur  prestation  de  serment  ^ cette  demande  adop- 
tée J la  rédaction  suivante  des  deux  amendemens 
réunis,  mise  aux  voix , a été  décrétée  comme  il 


suit  : 

‘I 

I 

« Il  sera  ajouté  dans  l’article  premier  du  titre  III, 

r 

i^prèsccs  mots  : âgés  de  x^ans  accomplis ^ les  mots 
îsuivans  : ils  seront  choisis  parmi  les  Citoyens 
\actfs , ou  les  fis  de  Citoyens  actifs  , et  ils  jus-- 
t feront  du  serment  qid  ils  auront  prêté  en  cette 
qualité  33, 


I. 

I Un  autre  Membre  a observé  , sur  l’article  XV 
ïdu  même  titre  , que  rincompatibilité  pour  cause 
pax:enté  devoit  y être  éiiQiiçée  entre  les  Ins- 


i- 


Ci8) 

pecteurs  et  les  Gardes , aux  mêmes  degrés  qu’el 

lest  entre  le  Conservateur  et  l’Inspecteur,  et 

proposé  la  rédaction  suivante  de  l’article  XV I 

qu  a été  mise  aux  voix  et  décrétée  comme  1‘ 

suit  : 

Titre  III,  Article  XV. 

Ces  Gar  Jes  ne  pourront  pas  être  employés  son 

un  Inspecteur,  leur  parent  ou  allié  en  ligne  di 

recte  , ou  au  degré  de  frère  ou  d’oncle  et  neveu 

n seia  de  meme  des  Inspecteurs  à l’égard  de 
Conservateurs  w. 


M.  le  Président  annonce  à l’Assemblée  que  1. 
Ministre  de  la  Justice  demande  la  parole. 

« C est  avec  regret , dit  ce  Ministre  , que  je  vaii 

énoucerà  1 Assemblée  plusieurs  faits  graves  contn 
des  Sociétés  des  amis  de  la  Constitution,  qui  ontéti 
d’une  grande  utilité , qui  peuvent  l’être  encore 
Elles  ont  prétendu  être  un  pouvoir  politique  j elle; 
ont  arrêté  la  marche  des  Tribunaux  d’une  ma- 
niéré coupable  ; je  m’en  vais  citer  à l’Assemblée 
quelques-uns  des  faits  les  plus  graves  que  j’ai 
recueillis  parmi  ceux  qui  lui  ont  été  dénoncés. 

» Le  Tiibunal  de  la  Plaute-Cotir  nationale  pro- 
visOiie  établie  a Orléans  , sur  la  demande  qui  lui 
en  avoit  été  faite  par  la  Société  des  Amis  de  ja 
Constitution  de  la  ville  d’Orléans  , avoit  accordé 
une  place  marquée  a deux  de  ses  Membres  dans 


( ^9  ) 

1 parquet  des  Juges:  ayant  écrit  ace  Ttîbiinal 
^)U r liii  teiiKiigrier  ma  surprise  de  son  AiieLe  ^ 
tl’a  révoque  ». 

La  même  Société  s’est  encore  permis  de  prendre 
îi  Arrêté  par  leque’  elle  in  vitele  Tribunal  à prendre 

!3S  Citoyens  Français,  sachant  bien  le  français  et 
illemand  , pour  leur  servir  d’interprètos.  Il  ajoute 
jae  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  à A’by 

[enlevé  de  force  du  Greffe  du  Tribunal  de  cette 
[lie  une  procédure  instruite  contre  des  assassins: 
3 n’est  pas  le  seul  fait  de  cette  nature  , conti- 
ue-t-il  , que  je  dois  tous  dénoncer;  il  lit  une 
îttre  de  l’Accusateur  public  du  Tribunal  séant 
Caen^  qui  annonce  que  les  Amis  de  la  Cons- 
tîîtion  de  cette  ville  ont  force  le  Tribunal  a leur 
emettre  la  pmcédure  commencée  contre  les  aix- 


urs  du  renversement  de  la  statue  de  Louis  XIV  5 
s ont  brûlé  les  actes  et  pièces  de  cette  pro- 


édnre. 


Il  lit  une  lettre  du  Directoire  du  Département 
les  Bouches -du- Rhône  , qui  se  plaint  des  calom- 
lies  et  des  menaces  de  la  Société  séante  à Mar- 
eille. 

Il  ajoute  que  ces  Sociétés  ne  sont  qu’égarées; 
ju’ll  ne  leur  manque  que  d’être  éclairées , et  que 
’Assemhlée  seule  peut  les  ramener  à l’ordre. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  avant  demandé  la 


parole  , a dit  : 


1 


( âo  ) 

«c  Je  ne  vous  dissimnleràl  pas  que  j’ai  reçu 
plaintes  de  difierens  Corps  administratifs,  coni^ 
des  Sociërés  qui  les  ont  troublés  dans  rexécutii  i v 
des  Lois  Il  lit  un  Arrête  de  la  ]\Junicipalité  , I 
Paii , qui  réclamé  contre  un  Arrêté  pris  cont  , 
ede  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  (’j 
cette  ville.  Il  a lu  ensuite  une  Adresse  de  la  Si*! 
ciete  de  Dijon  aux  Citoyens  de  Lauzanne  , p;!| 
laquelle  cette  Société , après  les  avoir  félicités  d 
la  joie  qu’ils  ont  témoignée  à la  nouvelle  de  l’a, 
restation  du  Roi , leur  dit  que  si  les  aristocrates  q 
les  gouvernent  leur  font  trop  sentir  le  poids  de  leu: 
cliaines  , iis  trouveront  dans  les  signataires  c 
1 Adresse  ^ de  bons  Français  sur  qui  ils  pourroi  , 
compter.  ‘‘ 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  demande  que  i’Assen 
blee  veuille  bien  entendre  la  lecture  d’une  lettre  qi 
lui  est  adressée  par  le  Bailli  de  Lauzanne.  liar^ 
nonce  que  si  l’Adresse  des  Amis  de  la  Constitutior 
a Dijon  est  approuvée  , il  a ordre  de  déclarer  qui; 
tout  habitant  de  cette  ville  qui  viendroit  en  Suisse 
seroit  regardé  comme  suspect,  et  traité  commt' 
tel. 

Dn  Membre  a demandé  le  renvoi  au  Comité: 
des  Rapports  et  de  Constitution  des  pièces  luespa^^ 
le  Ministre,  ce  Je  suis  chargé  , dit-il  , par  le  Comité  s 
des  Rapports,  de  vous  prévenir  que  cest  depuis* 
la  noniination  de  M,  Fauchet  à FEvêclié  du  CahJ 


j ( 5 

vllos  , que  les  Sociétés  de  Caen  et  de  Bayeux  se 
lût  laissé  égarer  par  cet  Evêque  , et  son  grand 
Vbaire  , qui  se  relèvent  dans  la  Présidence  desdites 
Sciétés».  Il  a ajouté  que  M.  Faucliet  avoit  été  dé- 
ijacé  à TAcpusateur  public , mais  qu’il  falloit , 
rioutre,  que  le  Comité  Ecclésiastique  présentât 
J projet  de  Décret  qui  forçât  les  Prêtres  Fonc- 
ianaires  publics  à se  renfermer  dans  les  bornes 
1 leur  ministère. 

Jn  Membre  demande  que  l’Abbé  Faucliet  soit 
ES  en  état  d’arrestation  , et  qu’on  ne  généralise 
ï;;i  le  Décret. 

Jn  autre  Membre  a observé  que  cette  propo- 
liion  est  irrégulière  3 qu’un  Tribunal  est  déjà 
lirgé  de  la  connoissance  dé  cette  affaire  ^ et  que 
iiénonciation  n’est  appuyée  sur  aucune  pièce 
eale  : on_  répond  que  la  dénonciation  contra 
ê Faucliet  est  faite  par  la  Municipalité  de 
l f^eux. 

Jn  Membre , au  nom  du  Comité  des  Rapports-, 
i un  projet  de  Décret  qui  est  mis  aux  voix  et 
.opté  comme  il  suit  : 

c L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
Cl  Comité  des  Rapports  sur  la  dénonciation  faite 
w les  Officiers  municipaux  de  la  ville  de  Baveux 
(itre  le  Sieur  Faucliet,  Evêque  du  Calvados,  et  le 
lîlur  Chaix-d’Estange  , son  Vicaire , décrète  ce 
suit  ; 


( ) 

cc  Le  Ministre  de  la  Justice  donnera  les  ordre 
les  plus  prompts  pour  qu’il  soit  incessammer 
informé  par  le  Tribunal  de  Bayeux  des  faits  dé 
nonces  à l’Accusateur  public  par  la  Muuicipalu 
de  ladite  ville  , et  que  la  procédure  soit  inàtruiti 
sans  délai. 


53  Le  Ministre  informera  l’Assemblée  de  jou; 
à autre  de  l’état  de  ces  procélures  j». 

On  demande  que  l’Assembléê  donne  des  té 
moignages  de  son  approbation  aux  Corps  admi 
îiistratifs  du  Département  du  Calvados  : cette  pro- 
position , mise  aux  voix  , est  adoptée. 


La  Séance  est  levée  à trois  heures. 


Signé  J VICTOR  BROGLIE^  Trésulent  ; Couppi^ 
Babey,  Benoit  Lesterpt,  Blvncard,  F.  Pougeard, 
Mailly-Chateaurenaud  , Secrétaires, 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


O 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


RASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Lundi  nz  Août 

ILTn  Secrétaire  a lu  le  Proces-verbal  de  la  Séance 
du  20  au  matin  , et  une  lettre  de  M.  Seranne  ^ 
Instituteur  , qui  fait  hommage  à l’Assemblée  du 
Prospectus  d’une  Maison  d’Education  nationale 
qu’il  a établie. 

Un  autre  Secrétaire  a donné  connoissance  à 
l’Assemblée  d’une  réclamation  que  fait  le  Sr  Mac- 
donagh,  Capitaine  d’infanterie  5 l’Assemblée  l’a 
renvoyée  avec  les  pièces  y annexées  , aux  Co- 
mités Militaire  et  des  Lettres-de-cacliet , pour  en 
faire  l’examen  et  leur  rapport  incessamment. 

Un  Membre , au  nom  des  Comités  des  Domaines 
et  d’Aliénation , a proposé  un  Décret  que  l’As- 
semblée  a adopté  en  ces  termes  ; 

A 


V 


( M 
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€c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï  ses 
Comités  des  Doroalnes  et  crAliénation  , déclare 
que  le  Decret  d’aliénation  rendu  au  profit  de  la 
Maiilcipaiité  d’Ornaris  , ie  Février  dernier,  sera 
rapporté  j et  le  rapport  en  ayant  été  instamment 
fait  , elle  distrait  de  ladite  vente  ou  aliénation  les 
moulins  , usines  et  fours  ci' devant  banaux,  situés 
en  la  Ville  d’Ornans  , comme  faisant  partie  du 
Domaine  de  l’Etat  , et  ayant  été  concédés  pour 
6o  années  , à titre  de  bail  emphytéotique  , à Alexis 
Didier  , par  Arrêts  du  Conseil  des  7 Décembre 
1779  , et  1er  Août  17B0  5 objets  dont  ce  conces- 
sionnaire , ainsi  que  François  Didier  , son  père 
et  son  associé  , en  vertu  d’en  traité  du  12  Juillet 
1786  , coiiîimié  par  i’Ariêi  de  la  Chambre  des 
Vacations  du  ci-devant  Parlenicni  de  Besançon, 
du  Senterabre  1790  , n'ciit  dû  et  ne  doivent 
être  dépossédés  , d’après  la  Loi  du  1er  Décembre 
dernier  , que  par  un  Décret  spécial  de  l'Assem- 
blée , reridii  ensuite  de  l’examen  que  son  Comité 
des  Domaines  arirafait  de  leur  titre  j 

55  Déclare , en  conséqvecice , que  le  prix  de  Festi- 


mation  des  fours  , moulins  et  usines  , montant 
à la  somme  de  5î,65o  liv.  , sera  déduit  du  prix 
de  ladite  aliénaiicii  5 

» Déclare  iiulles  et  comme  non  avenues  les 
ventes  et  adjudications  des  mêmes  fours  , usines 
et  moulins  , faites  les  16  Avril  et  3o  Mai  der- 
|iiers  , par  le  Directoire  du  District  d Ornans  ^ 


ainsi  que  les  Ordonnances  du  Directoire  du  Dé- 
partement du  Doubs  , qui  les  ont  approuvées  , 
tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi. 

» Ordonne  que  François  Didier  sera  provisoi- 
rement rétabli  dans  la  jouissance  desdits  moulins  , 
usines  et  fours  , pour  en  user  en  conformité  dudit 
bail  emphytéotique  , jusqu’à  ce  que  rxissemblée 
^Nationale  ait  statué  sur  le  maintien  ou  la  résilia- 
tion d’icelui  3 renvoie  à cette  époque  à faire  droite 
s’il  y a lieu,  sur  les  indemnités  demandées  par  ledit 
liidier  , tant  à raison  de  la  suppression  de  la  bana- 
lité et  d’une  dîme  comorise  dans  son  bail  , qu’à 
raison  de  son  expulsion  forcée  desdits  fours  et 


mouiiiis 


Un  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  ao  Août  au  soir. 

Un  autre  a exposé  qu’on  leur  avoit demandé  une 
expédition  du  Décret  rendu  dans  la  Séance  d’hier 
matin  , portant  qu'il  seroit  fait  à la  Municipalité 
de  Paris  , par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , une 
avance  de  3oo,ooo  iiv.  par  mois  ; que  d’après 
l’ordre  établi  de  ne  délivrer  d’expédition  de  Dé- 
crets qu’après  la  lecture  et  l’approbation  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  dans  laquelle  ils  ont  été  ren- 
dus, les  Secrétaires  avoient  cru  devoir  s’y  refuser; 
mais  que  , vu  l’urgence  des  besoins  , et  la  rédac- 
tion du  Proces-verbal  de  la  Séance  d’iiier  n’étant 
pas  achevée  ^ il  prioit  J ’ Assemblée  de  vouloir  en- 
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tendre  la  lecture  du  Décret  rendu  dans  la  Séance 
d’hier  , et  donner  ensuite  les  ordres  qu’elle  juge- 
roit  convenables. 

L’Assemblée  s’éta^it  fait  donner  lecture  du  Dé- 
cret , a ordonné  ^ sur  la  proposition  d un  do  ses 
Membres  , et  conformément  à riiitention  qu’elle 
en  avoit  manifestée  hier  matin  ^ cjue  le  Decret  por- 
îeroit  expressément  que  les  avances  n’auroient  lieu 
o^uejusqu^au premier  Novembre  prochain  exclusi- 
vement , et  que  l’expédition  en  seroit  faite  surde- 
chaiiip  , conformément  à cette  nouvelle  rédaction. 

Un  autre  Secrétaire  a fait  à i’Assemblee  la  même 
observation  relativement  au  Décret  sur  la  compta  - 
bilité , auquel  il  a été  fait  hier  plusieurs  additions 
et  amendemens  dont  l’expédidon  est  urgente.  Il 
n lecture  , et  l’Assemblée  a ordonné  qu’il 


seroit  expédié  sur-'le-cliairrp. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  d’Emplace- 
inent , a proposé  un  Décret  qui  a été  adopté  ainsi 

qu’il  suit  : 


« L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
Comité  a Emplacement , approuvant  le  bail  lait  au 
Directoire  du-  District  d’Haguenau  par  le  sieur 
Cratzmeyer , pour  une  année  qui  finira  au  mois 
d’ Avril  prochain  , autorise  ce  Directoire  à en  faire 
supporter  par  les  administrés  le  pris  , avec  les 
frais  d'arrangemens  intérieurs  pour  la  tenue  des 
Séances  et  établissement  des  Bureaux  de  ceite 
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Ê j(A-^^iirîstratîon  J et  cliar^e  les  Directoires  du  Dé- 
P - . sr.  Has-Rliin  et  da  District  uTIagiierian ^ 

- . ; i ■-  ré  para?  ions  , pour  cjn’il  n’en  soir 


a. O v-^ae  ce  cjui  est  indispensablement  nécessaire 

jf  Le  même  Rapporteur  , au  nom  du  même  Co- 
mité  , a proposé  un  second  Décret  que  l’Assem- 
î blée  a adopté  en  ccs  termes  : 

L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacemeiit  , autorise  le  Direc- 
toire du  District  de  I^ouviers  au  Département  de 
REiire  y a louer  pour  deux  années  , aux  frais  des 
administrés  , et  moyennant  le  prix  fixé  d’après 
les  dispositions  du  Décret  du  3i  Juillet  dernier , 
au  profit  de  la  Nation  , la  cour  et  Eglise  des  Pé- 
nitens  du  Couvent  de  S.  François  ^ avec  trois  petits 
batimens  voûtés 5 dont  deux  ouvrent  dans  l’Eglise  , 
pour  y établir  le  Tribunal  de  Justice  de  ce  Dis- 
trict, et  à faire  procéder  à Padjiidication  au  rabais 
des  réparations  ou  arrangemens  intérieurs  à faire 
pour  Remplacement  des  Greffes  , Parquet,  Cham- 
bre du  Conseil  , et  autres  établissemens  du  Tri- 
bunal , pour  le  montant  de  ladite  adjudication 
être  également  supporté  par  lesdits  administrés. 

» L’Assemblée  Natioîiaie  ordonne  en  outre  aux 
Directoires  du  Département  de  l’Eure  et  du 

District  de  Loiiviers  , de  surveiller  les  ouvrages 

& . * 

pour  qu’il  n’en  soit  fait  que  ce  qui  est  indispen^  - 
sablement  nécessaire  33. 

A â 


/ 


Le  même  Rapporteur  a proposé  , au  nom  du 
même  Comité  , un  troisième  Décret  qui  a été 
adopté  dans  les  termes  siiivans  : 

cc  LViSSEMBLÉE  NATIONALE  , 0‘Lii  le  rapport  de 
son  Comité  d’Eniplacement  , et  sans  préjudice 
toutefois  des  droits  do  la  Nation  sur  les  biens 
apparteiians  aux  Frères  Pénitens  de  Eourgoin  , 
approuve  l’échange  de  la  chapelle  et  bâtimens  des- 
dits Frères  Pénitens  , coiilre  l’Eglise  Notre-Dame  , 
cour  ti  emplâcemens  en  dépendaiis  , sans  autre 
cliargGç,  vis-à-vis  des  Fières  Pénitens  , que  de  leur 
faire  remettre  les  ornemens  5 vases  sacrés  ^ armoi- 
res 5 cloches  J autels  , et  choses  mobiiiaires  qui 
sont  dans  le  local  cédé  par  la  Confrérie. 

Autorise  le  Directoire  du  District  de  la  Tour- 
clu-Piii  à louer  pour  deux  années  , aux  frais  des 
administrés  , et  moyennant  le  prix  fixé  d’après 
les  dispositions  du  Décret  du  3i  Juillet  dernier, 
au  profit  de  la  Nation  , ladite  chapelle  et  bâtimens 
ci-devant  aiixdits  Frères  Pénitens  de  Boiirgoîn  , 
pour  y établir  le  Tribunal  de  Justice  dudit  Dis- 
trict de  la  Tonr-dii-Pin  , et  à faire  procéder  à 
l’adjudication  au  rabais  des  réparations  ou  arran- 
geniens  intérieurs  à faire  pour  l’emplacement  des 
dépendances  du  Tribunal  , pour  le  montant  de 
ladite  adjudication  être  également  supporté  par 
lesdits  administrés. 

» L’Assemblée  ordonne  en  outre  aux  Directoires 


du  Département’  de  l’Isère  et  du  District  de  la 
Tour-du*Pin  , de  sxirvelilcr  les  ouvrages  clans  la 
chapelle  et  dépendances,  pour  cjii’il  n’en  soit  fait 
que  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire  >9. 

Enfin  , le  même  Rapporteur  , ru  nom  du  meme 
Comité  , a présenté  un  quatrième  Décret  qim 
l’Assemblée  a adopté  comme  il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Einplacement  , autorise  le  Direc- 
toire du  District  de  Nogaro  , au  Département  du 
Gers  , de  lauer  pour  deux  années  , aux  frais  des 
administrés  , les  édifices  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  pour  la  tenue  des  Séances  , formation  de 
Bureaux  , et  autres  établissemens  indispensables 
à son  administration  , et  à faire  procéder  à l’ad- 
judication  au  rabais  des  réparations  et  arrarigemenâ 
intérieurs  à faire  dans  ces  édifices  pour  le  bien 
du  service  ; 

53  L’autorise  pareillement  à faire  procéder  à 
l’adjudication  au  rabais  des  réparations  à faire  au 
palais  de  J ustice  de  ce  District,  séant  à PIcissance , 
conformément  au  devis  c|ui  en  a été  dressé  par 
l’Ingénieur  des  ponts  et  cliamssées  le  a.7  Mai  der« 
nier  , pour  le  montant  clesdiîes  adiudicatiens  être 
egalement  supporté  par  lesdits  administrés. 

33  L’Assemblée  Nationale  ordonne  en  outre  aux 
Directoires  du  Département  du  Gers  , et  du  Dis- 
trict de  Nogaro  , de  surveiller  les  ouvrages  , pour 


'(8)  _ 

qnll  n'en  soit  fliit  qne  ce  qui  est  îndispensable- 
ment  nécessaire  55, 

M.  le  Président  a donné  coiiKoisssnco  à PAs- 
semblée  d’une  lettre  qu’il  a reçue  du  Ministre 
de  la  Marine  , à laquelle  étoit  jointe  une  lettre 
de  M.  de  Blanclielande , GouYerneiir  de  la  Colonie 
de  Saint-Domingue  , relative  à l’effet  qu’a  pro- 
duit dans  la  Colonie  la  connoissance  du  Décret 
de  l’Assemblée  Nationale  des  i5  et  16  Mai  der- 
nier y de  laquelle  un  Secrétaire  a fait  lecture  à 
l’Assemblée. 

Un  Membre  a dénoncé  et  déposé  sur  le  bureau 
un  écrit  qui  a été  envoyé  dans  les  Colonies,  qui 
est  une  diatribe  affreuse  , à la  lecture  de  laquelle 
il  étoît  impossible  que  les  liabitans  des  Colonies 
approuvassent  les  Décrets  de  FAssemblée  Na- 
tionale. 

Après  quelques  discussions , on  a fait , à ce  sujet , 
trois  propositions  qui  ont  été  adoptées  ainsi  qn’il 
suit  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  , î®.  que  le 
Ministre  de  la  Marine  sera  tenu  de  rendre , sur- 
le-cliamp  , compte  à l’Assemblée  des  moyens  qui 
ont  été  pris  pour  assurer  et  accélérer  l’exécution 
clii  Décret  des  i5  et  î6  Mai , relatif  aux  Colonies  $ 

39  2.0.  Qu’il  sera  adjoint  six  Membres  au  Comité 
Colonial  ; 

wo®.  Que  la  lettre  déposée  sur  le  bureau  sera 
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' renvoyée  au  Comité  Colonial , ainsi  que  la  lettre' 

jde  M.  Blanclielande33. 

Uîi  Membre  , au  nom  des  Comités  de  Révision 
'et  de  Constitution  , a proposé  à l’Asserablée  les 
! articles  à ajouter  dans  F Acte  Constitutionnel, 
i La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  premiet  article* 
i Un  Membre  a proposé  de  comprendre  dans  la 
îlnomenclature  des  actes  en  vertu  desquels  ùn  Ci- 
itoyen  peut  être  arrêté  , le  Decret  d’accusation  du 
jCorps  législatif  5 ce  qui  a été  adopté, 
i Un  autre  a proposé  le  doute  qui  peut  s’eleyer 
jrelativement  à l’exécutioii  des  Jiigemens  portant 
I condamnation  par  corps  en  matière  civile. 

I Le  Rapporteur  a observé  que  l’article  ne  change 
jrien  dans  l’exécution  de  cette  contrainte;  en  con- 
iiséquenca-  il  a proposé  qu’il  fût  fait  mention  dans 
!le  Procès-verbal  que  l’article  ne  change  rien  à la 
;| contrainte  par  corps  au  Civil  , tant  qu’elle  sub- 
’sistera  : ce  qui  a été  adopté  ^ et  ensuite  l’article , 
javec  l’amendement  , a été  mis  aux  voix  ^ et  dé- 
crété ainsi  qu’il  suit  : 

DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

. I 

I Article  premier.  ^ 

î 

cc  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  FOfficier  de  Police  , et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  oii  détenu  q 11’ en  vertu  d’un 
décret  d’accusation  du  Corps  légilatif , d’un  maii- 
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dat  des  Orfîcîers  de  Police  , d’one  ordonnance  d 

prîse-de-corps  crun  Tribunal  , ou  d’un  jugemen 
de  condamnation  à prison  ou  détention  correc 
tionnelle  ». 

L^article  II  du  projet  ayant  été  lu , un  Membre 
a demandé  que  l’absence  du  Juge  hors  du  lier 
pût  seule  légitimer  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 

Cet  amendement  a élé  rejeté  par  la  question 
préalable  5 l’article  a été  mis  aux  voix , et  décrété 
ainsi  qu’il  suit  i 

A B.  T.  'î  L 

ce  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  rOfficier 
de  Police  sera  examiné  sur-le-champ  , ou  au  plus' 
tard  dans  les  vingt- quatre  heures.  i 

»S’ii  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  sujetj 
d’inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en 
liberté  ; ou  , s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la  maison 
d’arrêt , il  y sera  coruluit  dans  le  plus  bref  délai, 
qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours  ». 

Les  articles  III  et  IV  ont  été  adoptés  dans  les 
termes  suivans  : 

Art.  III. 

« Nul  homme  arrêté  11e  pourra  être  retenu  s’il  i 
donne  caution,  sufiisante  , dans  tous  les  cas  où  la  | 
Loi  permet  de  rester  libre  sous  cautionnement.  ■! 

A R T.  I V.  ‘ 

î2  Nui  Iiomme  , dans  les  cas  où  la  détention  est  ! 


iiitorlsée  par  la  Loi  , ne  peut  être  conduit  et  dê- 
enu  que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
Inent  désignés  pour  servir  de  maison  d’arret  , de 
Inaison  de  Justice  , ou  de  piison 
L’article  V du  projet  a été  retiré. 

Les  articles  Vî  et  VII  ( devenus  Y et  VI  ) ont 
îté  adoptés  en  ces  termes  : 

A n T.  V. 

ec  Nul  gardien  on  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucun  homme  qu’en  vertu  des  mandats  , 
ordonnances  de  prise-de- corps  ^ ou  jugemens  inen- 
iormés  dans  l’article  premier  ci-dessus  , et  sans 
:jue  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

Art.  VI. 

JJ  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  , sans  qu’au  - 
:un  ordre  puisse  l’en  dispenser  , de  représenter 
la  personne  du  détenu  à rOflicier  civil  ayant  la 
police  de  la  maison  de  détenllon  , toutes  les  fois 
C[u’il  en  sera  requis  par  lui. 

35  La  représentation  de  la  personne  du  détenu 
ne  pourra  de  même  être  refusée  à ses  pareils 
et  amis  , porteurs  de  l’ordre  de  l’Officier 
civil  , qui  sera  toujours  tenu  de  l’accorder,  à 
jmoins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente 
une  ordonnance  du  Juge  , transcrite  sur  son  re- 
gistre , pour  tenir  rarrêté  au  secret». 

Un  Membre  a demandé  le  retranchement  du 
dernier  paragraphe  de  rarticle  VIII  ( devenu  VH  ) | 


ce  quia  ëte  adopté;  ensuite  rarticle  a été  décré! 
en  ces  termes  : j 

A R T.  V I î.  i- 

« Tout  liomuie  , quelle  que  soit  sa  place  ou  sc 
emploi  , autre  que  ceux  à qui  la  Loi  donne 
droit  d’arrestation , qui  donnera  ^ signera , ex 
entera  on  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  C 
toyen  ; ou  quiconque  ^ même  dans  les  cas  d’a: 
restation  autorisés  par  )a  Loi  ^ conduira  ^ recevi 
on  retiendra  un  Citoyen  dans  un  lieu  de  déter 
tion  non  publiquement  et  légalement  désigné  , ( 
tout  gardien  ou  geôlier  qui  contre  viendra  aux  dû 
positions  des  articles  V et  YI  , seront  coupable: 
du  crime  de  détention  arbitraire  35.  i 

L’Assemblée  a passé  à la  délibération  des  ar 
ticles  relatifs  à la  Piépression  des  délits  commi 
par  la  voie  de  la  Presse. 

Il  s’est  établi  une  discussion  sur  l’article  premier 
Un  Membre  a proposé  de  délibérer  sur  cbaqu(i 
paragraphe  successivement  ; ce  qui  a été  adopté. 

Un  autre  a proposé  d’ajouter  après  le  mot  publier  h 
les  mots  , sur  quelque  matière  que  ce  soit  ; ce  qui 
a été  adopté,  | 

Un  autre  a proposé  de  supprimer  les  mots  à des- 
sein , et  de  les  remplacer  par  le  mot  formelle  ment  X 
Un  autre  Membre  a proposé  le  mot  direetemenij 
à la  place  de  ceux  à dessein.  ; 

Un  autre  Menibre  a demandé  que  les  deux  mots] 
fornicllement  oX  à dessein  fussent  dans  rarticle,  J 


J 
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Un  aiitxe  a proposé  la  rédaclioii  suivante  : 

cc  Tout  homme  a le  droit  d’éçrire  , de  publier  et 
l’imprimer  ses  pensées  , sans  etre  soumis  a aucun 
ehre  de  censure  , à la  charge  de  répondre  de 
abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 


;ia 
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|i  On  a demandé  la  question  préalable  sur  les  mots 
^formellement  et  directement  j elle  a ete  mise  aux 
yoix  et  adoptée  par  l’Assemblée. 

On  a demandé  la  priorité  pour  la  nouvelle  re- 
ijaction  présentée. 

On  l’a  également  demandée  pour  la  rédaction 
U Comité. 

La  priorité  a été  mise  aux  voix  , et  elle  a été 
ccordée  à la  rédaction  du  Comité. 

Un  Membre  a demandé  la  radiation  des  mots 
filissement  des  pouvoirs  constitués . 

I Un  autre  a proposé  de  les  remplacer  par  les 
ots  révolte  contre  les  pouvoirs  constitués. 

Un  antre  a proposé  de  mettre  le  mot  outrages 
la  place  du  mot  avilissement. 

Il  Tous  ces  amendemens  ont  été  écartés  par  la 
|uestion  préalable  , et  i’Assemblee  a décrété  1© 


)remier  paragraphe  de  l’article  premier  ^ ainsi 
pu’ il  suit  : 


( M ) 

> 

Répression  des  délits  commis  par  la  voie  de 

la  Presse, 

Article  premier. 

ec  Nul  liomrae  ne  peut  être  recîiercîié  : 
suivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  impri 
mer  ou  publier,  sur  quekjue  matière  que  ce  soit 
si  ce  n est  qu  il  ait  provoque  à dessein  la  désobéis' 
sançe  a la  Loi,  l’avilissement  des  pouvoirs  constii 
tués,  et  la  résistance  à leurs  actes , ou  quelqu'une! 
des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  Loi.  » j 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures.  é 

Signe  ^ VICTOR  BROGLIE,  Président;  BLAnf 
CARD  , Babey  , Benoit  Lesterpt,  F.  Pougeard 
Maîlly-Chateaurenaud  , Secrétaires,  | 

'I 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


N°.  744. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉ 


NATIONALE; 


Du  Mardi  2.3  Ao^ît  lygi. 

IL  A Séance  a été  ouyerte  par  la  lecture  d’une 
lettre  de  la  Ville  de  Bordeaux , qui  demande  que 
sa  Garde  soldée,  connue  sous  le  nom  de  Gue* 
à pied  et  de  Guet  à cheval,  soit  formée  en  Gen- 
darmerie natibnale , à l’instar  de  la  Garde  natio- 
nale  Parisienne. 

^Un  Membre  a demandé  que  cette  disposition 
eût^  heu  pour  la  Ville  de  Lyon  , et  que  cette 

i pétition  fut  aux  Comités  de  Constitution  et  Mi- 
jlitaire. 

i L’Assemblée  Nationale  l’a  renvoyée  aux  Co-^ 
mités  de  Constitution  et  Militaire.  ' 

l'I  On  a lu  une  lettre  dés  Administrateurs  du 
iConseil-général  de  Corse , l’Assemblée  en  a dé- 

A 


t 
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ferété  Fimpressioîi  î on  a lu  celle  du  Direëtoîré 
du  District  de  Saint-Girons  j qui  annonce  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  dans  la  situation 
où  il  se  trouve. 

Un  Membre , au  nom  des  Comités  des  Finances 
et  des  Assignats  , a proposé  deux  projets  de  Dé- 
crets qui  ont  été  adoptés  en  ces  termes  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  ses  Comités 
des  Finances  et  des  Assignats^  décrète  qu’elle 
autorise  son  Archiviste  à remettre  aux  Commis- 
saires chargés  de  diriger  et  surveiller  la  fabri- 
cation des  Assignats  , les  anciennes  formes  du 
papier  des  Assignats  de  loo  livres  et  au-dessous, 
jusqu’à  5o  livres  , pour  que  leur  fabrication  soit 
continuée  sur  ces  mêmes  formes. 

DD  Décrète  , en  outre  , que  le  papier  qui  a été 
fabriqué  sur  de  nouvelles  ^formes  disposées  a 
quatre  à la  feuille  , et  qui  existe , soit  aux  Ma- 
nufactures de  Courtalain  et  du  Marais  , soit  k 
Paris  , sera  refondu  dans  les  cuves  desdites  Ma- 
nufactures , en  présence  des  Commissaires  de 
l’AssT'mblée  Nationale  et  de  celui  du  Roi  , les^ 
quels  en  dresseront  conjointement  procès-verbal , 
qu’ils  feront  passer , ainsi  que  lesdites  nouvelles 
formes  disposées  à quatre  à la  feuille , aux  Ar- 
chives nationales,  dd 


cc  L’ Assemblée  Nationale  , ouï  son  Comité 
âes  Assignats  , décrète  qu’il  sera  procédé  à la 


iÊÊÊm^ÊÿÊÊmi 


■13) 

fabrication  du  papier  pour  noTiyeaax  Assignats  de 
S livres  9 la  concuïTeiice  d’ime  somme  de 

200  miiiioîîij  y leatieL  restera  déposé  aux  Arclii- 
ves  , et  lien  sera  retiré  que  sur  lui  Décret  spé- 
cial de  rAsseniblée  jNationale  33^ 

Le  j\îinistre  de  la  Guerre  a envope  a bAssem*' 
Liée  des  observations  sur  les  difficultés  qui  re- 
tardent en  ce  moment  la  suite  de  borganisation 
de  la  Gendarmerie  nationale  ^ après  quelques 
discussions  ^ 1 Assemble©  a renvoyé  le  JX’îémoire 
au  Comité  Militaire  , et  a décrété  que  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  leroit  imprimer  sous  quin- 
zaine l’état  nominatif,  grade  par  grade  , et  par 
Division  et  Département,  de  tous  les  Officiers 
nommes  pour  la  Gendarmerie  nationale , d’aurès 
la  nouvelle  organisation,  et  qu’à  côté  du  nom 
de  chaque  Officier , il  seroit  fait  mention  de  son 
9 du  temps  de  son  service  et  de  son  grade 
dans  l’ancienne  Maréchaussée  on  dans  l’armée, 
avec  l’état  qu’ils  exerçoient  avant  leur  nomi- 
nation» 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro» 
posé  un  Décret  sur  la  circonscription  de  diffé- 
rentes Paroisses , qui  a été  adopté. 

ce  UAssembxée  Nationale  , ouï  le  rapport  qui 
lui  a etc  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique , de 
l’arrêté  du  Directoire  du  Département  du  Pas- 
de-Calais  , du  29  Juillet  1791,  sur  la  délibéra- 
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tion  du  Directoire  du  District  de  Saint-Omer  ; 
du  2-3  precedent , concernmnt  la  circonscription  des  i 
paroisses  de  ce  District  5 et  de  l’avis  de  TÉvêquedu  i 
Département  àujiS  dudit  mois , décrète  ce  qui  suit  : ■ 

Article  premier, 

i 

Département  du  Pas-de-Calais  ^ District  de  | 

Saint-  Orner.  1 

33  Les  Paroisses  du  District  de  Saint-Omer  , 
îiors  la  ville  Saint-Omer,  Chef  lieu  du  territoire, 
sont  réduites  au  nombre  de  quarante- trois,  comme 

il  suit  : I 

3>  Acquin,qui  aura  pour  Succursales  Bouye-  j 
linghem  et  Quercamp  , et  qui  aura  un  oratoire  i 

à Westbécourt.  f 

33  Alquine  , qui  aura  pour  Succursales  le  Loe- 
quin  et  Journy,,  et  qui  aura  un  Oratoire  à Bé»  ; 

ber  sue  s.  , 

3»  Andréheni , qui  aura  Clerques  pour  Suceur-  | 

sale.  j 

33  Arcqiies , qui  comprendra  Scoubrouck  , Cio-  | 

quettes  et  Clairmarais.  ! 

33  Blandecqiies , qui  aura  pour  Succursale  Wi-  | 

sernes. 

30  Blequin,  qui  aura  pour  Succursale  Lediix- 
ghem. 

» Bomy , auquel  sont  réunies  les  paroisses 
d’Erny  , Saint-Julien  et  Flechin  , comme  Suc- 
cursales , de  FlécMnol , dont  l’Eglise  est  conser- 
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vée  comme  Oratoire  , et  de  Cuhem , dont  l’É-^ 
glîse  est  supprimée. 

33  Campagne-îes-Bonîonnais. 

3>  Ciéty , qui  aura  pour  Succursales  Dohem  et 
Herbelles. 

33  Coyccques,  auquel  sont  réunis  Delette  , com- 
me Succursale  , et  Capelle  , dont  l’Église  est 
conservée  comme  Oratoire. 

33  Ecques,  auquel  est  réuni  Westecques. 

33  Enquîn,qui  comprendra  Serny  , dont  TE» 
glise  est  supprimée  , et  qui  aura  pour  Succur- 
sales Enguinegatte  et  Estrée -Blanche. 

33  Eperleques,  qui  aura  pour  Succursale  Bayen- 

ghem  j la  Chapelle  d’Éperleques  sera  conservée 
comme  Oratoire. 

33  EquerdeSj  B.^^^^^^P^*^^draFelqueset  W^isques^ 
et  qui  aura  pour  succursale  Haliines. 

33  Fâuquenbergues  , auquel  sont  réunis  Rend  , 
comme  Succursale  , S.  Martin  d’Ardinghem  et 
Assonval  dont  les  Eglises  sont  conservées  comme 
oratoires. 

33  Heiiringhem  , qui  comprendra  Bilques  , et  qui 
aura  pour  Succursale  Heifaut. 

» Isbeï-gue  , qui  aura  pour  Succursales  Molîn- 
ghem  et  Berguettes, 

33  Eau  es  j auquel  sont  reunis  Febvin  - Eivessart 
et  Beaumetz  comme  Succursales  , Pipemont  et 
Boncourt,  dont  les  cliapelles  sont  supprimées. 

» EambieS|  auquel  sont  réunies  les  Paroisses  d© 
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Viternesses  et  de  Mazirsghem , comms  Succursales  J 
et  de  Q cernes , dont  TEglise  est  supprimée. 

35  Lietixe  , auquel  sont  réunis  Linghem  et  Rom- 
bly.  L’Eglise  de  LingEem  sera  conservée  comme 
Oratoire. 

^3  Ligny  ^ qui  aura  pour  Succursales  Rely  et 
Auchy-aux-Bois.  ' 

33  Lumbres  , auquel  sont  réunies  la  Paroisse 
d’Erne  comme  Succursale  , et  celle  de  Samette 
dont  l’Eglise  est  supprimée. 

» Maraetz  , auquel  sont  réunies  les  Paroisses  de 
Creques  et  de  Blessy  comme  Succursales  , et  des 
Marthes  dont  l’Eglise  est  supprimée. 

35  Marc  S.  Liévin  , qui  aura  un  Oratoire  à 
Avroult. 

33  Mentqiie  , auquel  sont  réunis  NortbecoUrt 
comme  Succursale,  etNortleiilingEem  dont  l’Eglise 
est  conservée  comme  Oratoire. 

33  Moulle , auquel  est  réunie  la  Paroisse  de 
Houlle. 

33  Niellcs-les-Blequin , qui  aura  pour  Succursale 
Vaudringliem. 

33  Nordausque  , auquel  sont  réunis  Mentque  , 
Nieurlet,  Petit  Hollande  et  Welle^  et  dontReo  que  s 
sera  Succursale, 

33  Norrent-Fonte  , qui  aura  pour  Succursale 
S.  Hilaire  , et  qui  aura  un  Oratoire  à Cotte. 

33  Pilren  , qui  aura  Ingliem  pour  Soccursale. 

^ Quelmes  ^ qui  comprendra  Lelinghem-les- 


Estreliem  , et  qm  aura  pour  Succursale  Boisdin- 
gliem. 

33  Racquengbem  , qui  aura  pour  Succursale 
W ites  et  Campagne.  Cette  dernière  comprendra 
.dans  son  territoire  Wardreques  ^ dont  l’Eglise  est 
supprimée. 

33  Remilly  , auquel  sont  réunies  les  Paroisses 
d’Ouve  , Wirquin  et  Wayans  , les  deux  dernières 
comme  Succursales, 

33  Roquetoire  , auquel  sera  réunie  la  Paroisse 
de  Coliem , et  qui  aura  pour  Succursale  le  grand 
et  petit  Quiestède. 

33  Seningliem  ^ auquel  sont  réunis  Columbi  et 
' Affrinques  comme  Succursales  , et  Bayenliem 
dont  l’Eglise  sera  conservée  comme  Oratoire. 

39  Surques  , qui  aura  Ecueilles  et  Herbingliem 
pourSuccursales. 

Tatingbem  , qui  aura  pour  Succursales  Lom 
gueness©  et  S.  Martin  Aulaert. 

3)  Tliérouanne  , dont  Clarques  sera  Oratoire, 
^'et  qui  aura  pour  Succursales  , lo.  E.ebecques  , 
' Kielles  , 3®.  Upen  , d^’amont  et  d’aval. 

:>:>  TilqueS  , qui  aura  pour  Succursales  Salper» 
yick  et  Serques. 

35  Tournehem,  auquel  sera  réuni  Gbémi , dont 
l’Eglise  sera  conservée  comme  Oratoire.. 

33  Vandonne  , qui  aura  pour  Succursales  d'En 
îiebromcq  Reclingiiem  et  Audinctliun, 

X O 

33 Mismes, auquel  est  réuni  S . Pierre  dent  l’Eglis  : 
estecnservée  comme  Oratoire,  A 4 
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Ziudamsqiiej  qni  comprendra  Cornette  > et  qui 
aura  pour  Succursale  Moringhem. 

À R T.  I I. 

Lesaites  Paroisses  et  Succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qiPil  est  expliqué  dans  la  délibéra^ 
tion  susdatée  du  Directoire  du  District  de  S.  Orner, 
sari  les  exceptions  réglées  par  l’article  précédent. 

A E.  T.  î I I. 

II  sera  envoyé  , les  Dimancbes  et  Fêtes  , dans 
cHacun  des  Oratoires  désignés  au  présent  Décret, 
par  les  Curés  respectifs , mi  de  leurs  Vicaires , pour 
y célébrer  la  Mes^e  et  y faire  levS  instructions 
spiDtiièlles , sans  pouvoir  y exercer  les  fonctions 
curiales 

L Assemblée  Nationale,  oni  le  ranport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique, 

35  De  1 arrête  du  Directoire  du  Département  du 
Finistère,  du  8 Août  1791,  sur  la  délibération 
du  Dircctoiie  du  District  de  Landerneau,  du  2» 
du  même  mois  , concernant  la  circonscription  des 
sParoisses^cle  ce  District;  et  de  l avis  de  l’Evêque 

du  Péparternent  3^du  19  dudit  mois,  décrète  c© 
qui  sûit'--  ■■ 

Ar  L c L e ■ P .R  e M I E„  R. 

ïjepartement  du  Finistère  , District  de  Lander- 
neau , Fille  de  Landerneau, 

^ Il  n’y  aura  jgoiir  la  Ville  de  Landerneau  et 
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pour  les  Campagnes  environnantes  , jusqu^à  une 
demi-lieue  de  rayon,  qu’une  seule  Paroisse,  qui 
sera  desservie  dans  l’église  de  S.  Houardon  de 
ladite  Ville.  Les  églises  ci- devant  paroissiales 
de  S.  Julien  et  de  S.  Thomas  sont  conservées 
comme  Oratoires, 

A R T.  I î. 

>»  Les  autres  Paroisses  du  District  de  Lander- 
neau sont  réduites  au  nombre  de  huit  ainsi  qu’il 
suit  : 

» Faou.  ( le  ) 

» Hanvec. 

3D  Irvillac. 

:>:>  Landivisiatî. 

5)  Ploudiry. 

PlaugasteLDaoulas» 

D>  Plouvorn. 

D)  Sizun, 

Art.  III.  ' 

3D  Lesdites  Paroisses  et  les  Succursales  qui  leuf 
sont  annexées  par  la  délibération  susdatée  du  Di- 
rectoire du  District, seront  circonscrites  ainsi  qu’il 
est  expliqué  dans  ladite  délibération. 

Art.  I V« 

33  II  sera  envoyé  , les  Dimanches  et  Fêtes  I 
dans  chacun  des  Oratoires  désignés  en  la  même 
-délibération , par  les  Curés  respectifs  , un  de  leurs 

N®.  744*  ^ ^ 
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Vicaires  ^ ponr  y célébrer  la  Messe  et  y faire  lés 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y exercer 
les  fonctions  curiales  33. 

cc  L Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  cjui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  , 

U De  farrête  du  Directoire  du  Département  de 
TAisne  , du3o  Juillet  dernier , sur  la  Délibération 
du  Directoire  du  District  de  Laon  , et  la  pétition 
des  liabitans  du  Bourg  de  Liesse  , des  2.0  et  19 
du  même  mois  , concernant  Térecdon  d’une  Pa- 
roisse audit  Bourg  , et  de  l’avis  de  FEvêque  , du 
premier  Août  suivant , décrète  ce  qui  suit  : 

'Département  de  V Aisne  , District  de  Laon  ^ 

Bourg  de  Liesse, 

>3  II  y aura  , pour  le  Bourg  de  Liesse  , une  seule 
Paroisse , qui  sera  desservie  dans  l’église  de  Notre- 
Dame  audit  Bourg  ; la  ci-devanî  Paroisse  de 
Marchais  avec  son  territoire,  ne  sera  plus  qu'une 
Succursale  de  la  Paroisse  de  Liesse, 

Lesriites  Paroisse  et  Succursale  seront  circons- 
crites ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  la  pétidon  sus- 
datée  des  liabitans  du  Bourg  de  Liesse  35. 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  lait  par  son  Comité  Ecclésiastique  , 

De  l’arrêté  du  Directoire  du  Département 
de  FEiire  , du  premier  Juillet  1791  , sur  l’ar- 
rêté du  Directoire  du  District  des  Andelys,  du  17 
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Mars  precedent  , concernant  la  clrconscriptioiî 
des  Paroisses  des  Villes  des  Andelys , et  de  l’avis 
de  PEvêque  du  Departement,  du  i6  du  présent 
mois  d’Août , décrète  ce  qui  suit  : 

Département  de  VEure  , Villes  des  Andelys, 

cc  II  n’y  aura  , pour  les  deux  Andelys  , que 
deux  Paroisses , dont  Tune  pour  le  grand  Andely 
■sera  desservie  dans  l’église  de  Notre  - Dame , 
l’autre  pour  le  petit  Andely  dans  l’église  de  S. 
Sauveur.  Les  deux  Succursales  des  Andelys  sont 
supprimées.  Lesdites  Paroisses  seront  circons- 
crites ainsi  qu’il  est  explkjué  dans  l’arrêté  susdaté 
du  Directoire  du  Département  de  l’Eure 

cc  L Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  lait  par  son  Comité  Ecclésiastique, 

53  De  l’arrêté  du  Directoire  du  Département  da 
l’Eure  , du  ay  Juillet  dernier,  sur  la  délibération 
du  Directoire  du  District  d’Evreux  ^ du  20  Avril 
précédent , concernant  la  réunion  des  Paroisses 
du  Bourg  d’Ivry  , et  de  l’avis  de  l’Evêque  du 
Département,  du  22  du  même  mois  d’Avril , dé- 
décrète  ce  qui  suit  : . 

33  II  n’y  aura  , pour  le  Bourg  d’Ivry  , qu’nn« 
seule  Paroisse  qui  sera  desservie  dans  l’église 
de  S.  Martin  , et  circonscrite  ainsi  qu’il  est  ex- 
plique dans  la  deliberation  susdatée  du  Directoire 

du  district  d’Eyreux  >3. 

«# 
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cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique , 

33  De  Tarrêté  du  Directoire  du  Département  de 
l’Eure , du  ip  de  ce  mois , sur  la  délibération  du 
Directoire  du  District  de  Verneuil  , du  2 précé- 
dent ^ et  sur  les  pétitions  respectives  des  Muni- 
cipalités de  Rugi  es  , de  Ste.  Opportune  et  d’EIer- 
poncey  , des  3o  Pviai  , 10  et  3o  Juillet  1791  , 5 
Décembre  1790 , i5  Mai  et  no  Juillet  1791  j con- 
cernant la  circonscription  de  la  Paroisse  de 
Rugles  J et  de  l’avis  de  l’Evêque  du  Départe- 
ment y du  19  du  présent  mois  d’Août , décrète 
ce  qui  suit  : 

Les  deu>i  Paroisses  de  la  Ville  de  Fiugles , et 
pelles  de  Ste.  Opportune  et  d’Herponcey  sont  réu- 
^ nies  , et  ne  formeront  à l’avenir  qu’une  seule  Pa- 
roisse, qui  sera  desservie  dans  l’église  de  S,  Ger- 
main de  Rugles  , et  circonscrite  ainsi  qu’il  est 
expliqué  dans  l’arrêté  susdaté  du  Directoire  du 
Département  de  l’Eure  5 l’église  ci-devant  parois- 
siale de  Ste.  Oppoîtune  est  conservée  comme-Ora- 
toire  , et  le  Curé  de  S.  Germain  y enverra  , les 
Dimanches  et  Fêtes,  un  Vicaire  pour  y célébrer 
la  Messe  , et  y faire  les  instructions  spirituelles , 
sans  pouvoir  y exercer  les  fonctions  curiales  ». 

«e  L’Assemblée  Nation.m.e,  d’après  iq  compte 
qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique, 
de  Parrêté  du  Directoire  du  Département  de  PEurej 
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,du  12  de  ce  inois , sur  la  deliberation  du  Direc- 
toire du  District  de  Verneuil,  du  2.4  Juillet  pré- 
cédent , concernant  la  réunion  de  la  Paroisse  de 
Seez-Moulins  à celle  de  Condé-sur-Iton  , et  de 
l’avis  de  l’Evêque  du  Département , du  1 9 de  ce 
mois  d’Août , décrété  ce  qui  suit  : 

» La  paroisse  de  Seez-Moulins  est  supprimée , 
et  son  territoire  est  réuni  à celui  de  la  paroisse 
de  Condé-sur-Iton  , laquelle  sera  circonscrite 
ainsi  qu’iJ  est  expliqué  dans  l’arrêté  susdaté  du 
Directoire  du  Département  de  l’Eure.  » 

«e  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
tendu le  Rapport  de  son  Comité  Ecclésiastique 
qui  lui  a rendu  compte  , de  .la  delibeiation 

du  Conseil' général  de  la  Commune  de  Chateau- 
Roux,  du  24  Février  dernier  ^ 20.  de  la  délibé- 
ration du  Directoire  du  District  de  la  même  Ville  , 
prise  le  9 Avril  suivant  , de  concert  avec  l’Évêque 
du  Département  de  1 Indre  | 3®.  de  la  delibera- 
tion du  Directoire  du  Département  de  l’Indre  ^ 
du  2 Juin  dernier  5 4^  la  délibération  pris© 
par  l’Évêque  et  son  Conseil , le  3 du  même  mois  , 
portant  adliésion  à celle  du  Directoire  du  Depar- 
tement ; d’une  seconde  délibération  du  même 
Directoire  , du  8 du  même  mois  5 dune  lettre 
écrite  par  le  Directoire  au  Comité  Ecclésiastique  , 
le  27  Juillet  dernier  , de  laquelle  il  résulte  que 
l’établissement  de  la  Cathédrale  dans  1 eglise  des 

744-  ‘^7  ' 


-devant  Cordeliers  de  Château-Roux  coûterolt 
108  ooo  livres , et  qu’en  la  fixant  dans  l’éaUse 
de  Saint-André  de  la  même  Ville , la  dépens!  né 
seroit  que  de  38,ooo  livres  ; 70.  et  e!fin  des 
P oces-verbaux  de  visite  et  estimation  et  états 
comparatifs  relatifs  auxdites  lettre  et  délibÎa! 

Chêt^“  V S^V^phique  de  la  Ville  de 

Chatean-Ronx  et  dépendances  , décrète  ce  qui 

r T c t M P R 1 M I , n. 

» Il  n’y  aura  pour  la  ville  de  Château-Roux  et 

drlle  T “if  ’ Cathé- 

Lefaût  St.-André. 

A^es  autres  Paroisses  sont  supprimées. 

Art.  II, 

_ » Le  Séminaire  sera  établi  dans  la  maison  des 

vee,  partie  pour  servir  de  Chapelle,  et  partie 
pour  servir  à Pâggrandissement  du  Séminaire. 

Art.  I I I. 

» La  maison  épiscopale  sera  établie  dans  le  ci- 
devant  presbytère  de  Saint-Martial. 

Art.  I y. 

du  Departement  a faire  faire  les  constructions  et 


( 


réparations  nécessaires  pour  les  établissemens  cl- 
I dessus  , et  à acquérir  la  maison  dite  du  Temple  , 

I pour  augmenter  la  Cathédrale  , et  les  portions  de 
I terrein  qu’il  est  nécessaire  d’ajoûter  à l’ancien 
I empiacement  du  ci-devant  presbytère  de  St.-Mar- 
I tial  , pour  le  convertir  en  maison  épiscopale  , 
j le  tout  ainsi  qu  il  est  indiqué  au  Rapport  du 
j sieur  Fricalet , Architecte-expert,  du  3i  Mai  der- 
I nier , et  aux  frais  de  la  Nation. 


» La  ci-devant  chapelle  des  Capucins  et  l’é- 


glise de  Saint-Chrystophe  sont 


Oratoires.  3» 


le  sont  conservées  comrn® 


•c  L’Assemblée  Nationale,  da 
qui  lui  a été  rendu  par  son  Co; 


ationale  , d’après  le  compte 
J par  son  Comité  Eccléslas*» 


I nant  la  circonscription  des  paroisSes  des  villes 
î ^ f 0“t-à-Mousson , de  Toul  et  de  Lunéville  ; 


roui  et  de  Lunéville  s 

AO.  , jihveque 


( x6  ) 1 

\ 

!, 


Article  premier. 

District  de  T ont- à- Mous  son  ^ Ville  de  Vont-à- 

Moussoii. 

yi  II  y aura  pour  la  ville  de  Pont-a-Mousson 
deux  Paroisses  , savoir  la  paroisse  de  St. -Laurent, 
à laquelle  sont  réunies  celles  de  Sainte- Croix  et 
de  Saint-Jean  , et  la  paroisse  de  Saint-Martin 
à laquelle  est  réunie  celle  du  village  de  Mousson. 

Les  Eglises  de  Saint  - Jean  et  du  villâge  de 
Mousson,  sont  conservées  commes  Oratoires  aes 
Paroisses  auxquelles  elles  sont  reunies. 


A R T.  I 1. 

/ 

District  de  d'oui , vide  de  Toul. 

>;il  y aura  pour  la  ville  et  pour  les  fauxbourg§  j 
de  Toul  deux  Paroisses , savoir , celle  de  Saint-  |; 
Étienne,  qui  sera  desservie  dans  Péglise  ci-devant  j 
Cathédrale  , et  celle  de  Saint-Gengoult , qui  sera  j 
desservie  dans  l’église  ci  - devant  Collegiale  de  j 
ce  nom.  L’eglise  ci-devant  paroissiale  de  Saint-  i 
Mansiiy  , et  celle  du  ci-devant  Monastère  de  Saint- 1 
Epvre  , sont  conservées  çomme  Oratoires. 

A R T.  I I I.  i 

? 

District  de  TiUnévdle  , vdle  de  Lunéville.  ! 

3D  II  y aura  pour  la  ville  et  les  fauxbourgs  de  g 
Lunéville  deux  Paroisses  , celle  de  Saint-Jacques , li 
qui  continuera  d’être  desservie  dans  l egüse  d^jl 


i 

i 
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ce  nom,  et  celle  de  Saint  - Léopold , qui  sera 
ides  servie  dans  l’église  du  ci-devant  Monastèra 
ides  Carmes  de  ladite  Ville. 

i 

i A R T.  I V. 

Les  Paroisses  dePont-à-ÜVÜousson , de  Toulet 
de  Lunéville , seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est 
expliqué  dans  les  délibérations  des  Directoires  de 
leurs  Districts  respectifs  , sauf  les  cliangemens 
proposés  par  l’arrêté  susdaté  du  Directoire  du  De 
partement  de  la  Meurthe. 

Art;  V. 

, 

>5  II  sera  enyoyë , les  Dimanclies  et  Fetes  , 
dans  les  Oratoires  mentionnés  an  présent  Dé- 
cret , par  les  Cnrés  respectifs  , un  ^e  leurs  Vi- 
caires , pouf  y célébrer  la  Messe , et  y faire  les 
instructions  spirituelles  , sans  pouvoir  y exercer^ 
les  fonctions  curiales  ». 

I 

Le  même  Rappoi'teur  a propose  de  corriger  une 
omission  qui  s’est  glissee  dans  la  rédaction  du 
Décret' du  iS  Juin,  relatif  à la  circonscription 
des  Paroisses  du  District  de  Riom,  et  d ajouter  a la 
j fin  de  l’article  VII  ces  mots  : « lesquelles  Paroisses 
i seront  circonscrites  conformément  à 1 arrête  du 
Département  dudit  jour  16  Mai,  sauf  les  excep- 
tions portées  par  le  présent  Décret  » : ce  qui  a 
Il  été  adopté  par  l’Assemblée, 


( i8  ) 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  du  Maire  de  Paris  . Il 
avec  letat  des  adjudications  des  biens  nationaux i 
faites  dans  la  semaine. 

îl  a annoncé  une  Pétition  de  M.  de  Romain- 
ville  , au  sujet  du  Canal  d’Orléans  ; cette  Péti- 
tion a été  renvoyée  aux  Comité  de  Commerce 
et  d Agriculture  , joint  à celui  des  Rapports , 
pour  en  nendre  compte  dans  la  quinzaine. 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’A- 
griculture  a présenté  un  Projet  de  Décret  sur 
la  conservation  des  Entrepôts  d’eaux-de-vie  , de 
genievre  et  des  raisins  de  Corinthe  dans  le  port 
de  Souiogne  et  de  Calais  , et  autres  ports  de  la  ! 
Manche  qui  font  le  commerce  du  Nord , et  sur 
îa  faculté  de  convertir  dans  ces  mêmes  Ports  les 
tafiats  de  nos  Colonies  d’Amérique  en  rum  ) on  a I 
demande  l’impression  du  Ptapport  et  rajoiirne- 

nient  jusqu’après  la  distribution  , ce  qui  a été 
décrété, 

E orore  du  jour  étoit  la  discussion  des  articles 
additionnels  de  l’Acte  constitutionnel. 

De  Rapporteur  a donné  lecture  de  la  suite  de 
1 article  premier  : ■ ; 

«c  Les  calomnie  s volontaires  contre  la  probité 
des  Eoiictionnaires  publics,  et  contre  la  droiture 
cie  leurs  intentions  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
uoiis , pourront  être  dén^oncées  ou  poursuivies  par 
ceux  qui  en  sont  l’objet. 

Apres  une  ample  discussion  ; différentes  rédac» 


'(  19  ) 

rions  guccessireinent  proposées  et  rejetées/,  la 
jsnppression  du  mot  dénoncées  ayant  été  de^ 
,i|maîidée  et  acceptée , FAssemblée  a décrété  la  ré- 
|:|iaction  suivant©  : 

cc  La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  cons- 
titués est  permise  ^ mais  les  calomnies  volon- 
taires contre  la  probité  des  Fonctionnaires  pi  -^ 
blics,  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  être  pour- 
suivies par  ceux  qui  en  sont  l’objet  ». 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  de  la  dernière 
jpartie  de  l’article  premier , qui  a été  décrétée. 

Article  premier, 

» Les  calomnies  ou  injures  contre  quelques 
personnes  que  ce  soit , relatives  aux  actions  de 
eur  vie  privée  , seront  punies  sur  leur  pour- 
suite,, 

V 

Il  a demandé  le  retranchement  du  second 
ilinéa  de  l’article  second. 

La  première  partie  ayant  été  mise  aux  voix,  a 
été  décrétée  ; 


R T. 


I I, 


35  Nul' ne  peut  être  jugé  soit  par  la  voie  civile  g 
soit  par  la  voie  criminelle  , pour  faits  d’écrits  im- 
primés ou  publiés,  sans  qu’il  ait  été  reconnu  e£ 
déclaré  par  un  Jure,  s’il  y a délit  dans  l'é- 


I 


_ { iO  ) 

crit  dénoncé  , a°.  si  la  personne  poursuivie  en 
est  coupable  >». 

Il  a ensuite  lu  Fardcle  premier  de  la  Section 

suivante . 

et  Si , un  mois  après  l’invitation  du  Corps  Lé- 
gislatif, le  Roi  n’a  pas  prêté  ce  serment  , ou  si, 
après  l’avoir  prêté  , il  le  rétracte  , il  sera  cense 
avoir  abdiqué  la  Royauté 

Ün  Membre  a proposé  pour  amendement  de 
fixer  le  délai  à quinze  jours  5 cet  amendement 
a é:é  rejeté  par  la  question  préalable,  et  l’article 
a été  décrété. 

Délais  à fixer  dans  deux  cas  de  V abdication  pré- 
sumée du  Roi, 

Articile  premier. 

X Si,  un  mois  après  l’invitation  du  Corps  Légis- 
latif, le  Roi  n’a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si, 
après  l’avoir  prêté  , il  le  retracte  , il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  Royauté  33, 

Après  la  lecture  de  l’article  second,  la  discus- 
sion a été  ouverte  j différentes  additions  et  araen- 
demens  ont  été  acceptés  par  le  Rapporteur  , et 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  l’article  en  ces 
termes  : 

Art.  I î. 

V 

Si  le  Roi  étant  sorti  du  Royaume  n’y  rentroit 


( ) 

pas  après  rinvitation  qui  lui  en  seroit  faite  par 
le  Corps  Législatif , et  dans  le  délai  qui  seroit  lixié 
Ipar  la  proclamation.,  lequel  ne  pourra  être  moin- 
dre de  deux  mois , il  seroit  censé  avoir  abdiqué 
la  Hoyauté. 

M Le  délai  commencera  à courir  du  jour  quô 
la  proclamation  du  Corps  Législatif  aura  été  pu- 
bliée dans  le  lieu  de  ses  Séances  | et  les  Ministres 
seront  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabilité  ^ 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  Texer- 
cice  sera  suspendu  dans  la  main  du  Roi.  » 

L’Assemblée  Nationale  ayant  décrété  hier 
que  le  Ministre  de  la  Marine  seroit  entendu  sur 
Iles  moyens  qu’il  avoit  pris  pour  l’exécution  des 
Décrets  sur  les  Colonies  , des  i3  et  i5  Mai;  ce 
Ministre  s’étant  rendu  à l’Assemblée,  a donné  lec- 
ture du  Mémoire  suivant  : 

i 

I ce  L’Assemblée  Nationale,  par  le  Décret  du 
I premier  Février,  sanctionné  le  ii  , en  arrêtant 
I qu’il  seroit  envoyé  trois  Commissaires  Civils  à 
I Saint-Domingue  , a eu  particulièrement  en  vu® 
d’accélérer  l’organisarion  de  cette  Colonie  , puis- 
qu’elle dit , article  II , que  l’Assemblée  Coloniale 
qui  aura  dû  être  formée  , suivant  le  Décret  dû 
12  Février  lypo  , ne  pourra  mettre  à exécution 
aucun  de  ses  arrêtés  avant  l’arrivée  des  instruc- 
tions qui  lui  seront  incessamment  adressées. 


^3  Les  trois  Commissaires  ont  été  nommés  à la  : 
En  du  mois  do- 

33  îi  leur  a été  donné  connoîssance  de  toutes  les' 
pièces  relatiyes  aux  troobles  de  Saint-Domingue  j 
depuis  leur  origine^  ponr  qu’ils  pussent  y puiser  1 
des  connoissances  qui  dévoient  les  rendre  plus 
ïitile.^  y en  attendant  €|ii  ils  reçussent  les  instruc»  j 
tions  qui  dévoient  être  arrêtées  chaque  jour.  C’est  i 
alors  que  les  Décrets  des  i3  et  i5  Mai  ont  été 
rendus;  et  l’Assemblée  Nationale  a cru  devoir  y j 
joindre,  le  29  du  même  mois,  un  exposé  des  mo- 
tifs qui  les  lui  ont  dictés. 

33  Ces  Décrets  , sanctionnés  le  premier  Juin  ^ 
n’ont  été  mis  en  forme  et  imprimés  que  quelques 
jours  après;  et  alors  il  étoit  entendu  qu’ils  ne  de- 
vroient  être  envoyés  qu’avec  les  instructions  dont 
l’exposé  du  29  Mai  fait  mention. 

33  Les  mesures  prises  pour  l’exécution  de  Dé- 
crets relatifs  aux  Colonies  ^ ont  été  les  mêmes* 
pour  toutes  celles  des  îsles  du  Vent  et  Sous-le- 
Vent  , c’es-à~dire  , que  l’on  a tenu  prêts  depuis 
plusieurs  mois  : 

33  lo.  Une  Frégate  à Brest  pour  transporter  les 
Commissaires  à Saint  - Domingue  , avec  les  Dé- 
crets et  iiistruction<:  ; 

2°.  Un  Bâtiment  à l’Orient,  pour  transporter 
les  CommissairesàCayennc  ayee  lesdits  Décrets  et 


f quelques  recrues  , ou  autres  troupes  (îestînées  de- 
i puis  quelques  temps  pour  cette  Colonie  5 

r 39  3°.  Un  aviso  à l’Orient  pour  porter  les  Décrets 
• et  instructions  destinés  pour  la  Martinique,  la 
I Guadeloupe  et  Tabago. 

t 95  Ces  Bâtimeiis  armés  depuis  plusieurs  mois, dans 
l:  l’attente  des  Décrets  et  instructions  , m ont  deter- 
I miné  à écrire  , le  8 Juin  dernier  , au  Comité  des 
I Colonies  pour  le  prier  de  presser  les  travaux  re- 
::  latifs  aux  instructions  destinées  pour  les  Colonies, 
i à l’effet  de  faire  partir  les  Commissaires  , les 
I Décrets  et  instructions  pour  ces  différons  en- 
droits 5 et  de  diminuer  les,  frais  occasionnes  par 
les  Bâtimens  armés  pour  le  transport  des  objets 
ci  - dessus. 

î >9  J’eus  l’honneur  de  réunir  chez  moi,  le  28  du 
; même  mois  , quelques  Membres  de  l’Assemblée 
j Nationale  avec  les  Commissaires  destinés  pour 
J les  Colonies  5 et  il  fut  convenu  que  les  Commis- 
i saires  dévoient  emporter  avëc  eux  l’instruction, 
i de  l’Assemblée  Nationale  , arrêtée  le  i5  Juim 
: Cette  instruction  dont  on  bâtoit  les  copies  , et 
dont  les  expéditions  et  les  signatures  furent  re^ 
tardées  dans  les  Bureaux  de  1 Assemblée  , n a ete 
sanctionnée  que  le  dix  Juillet. 

99  Or  i’expédirioii  linale  des  Décrets  de  ladite 
instruction  a été  retardée  à rinipressioo  , et  par 


( M) 

differentes  causes  sans  doute  , puisqu'ils  n’ont  pi] 
m’être  envoyés  officieilement  par  le  Ministre  de  la 
Justice  que  le  2.5  Juillet. 

33*  Je  n attendois  que  cet  envoi  pour  faire  partir 
sur-le-cliamp  les  Commissaires  pour  Saiui-i'o-^ 
mingue  , munis  des  Décrets  en  forme  , et  sur- 
tout des  instructions  de  l’Assemblée  Natio- 
nale* 

))  Le  lendemain  26  , les  trois  Commissaires 
nommes  demandèrent  le  retardement  de  leur  dé-) 
part , et  offrirent  leur  démission  pour  alternative 
mais  ne  pouvant  différer  ce  départ , la  démission' 
fut  acceptée  5 ce  dont  j’ai  rendu  compte  à TAs- 
seinblée  Nationale. 

» Peu  de  jours  après  , il  en  a été  choisi  trois 
autres  , qui  sont  partis  pour  Brest  la  semaine,/ 
dernière. 

J ai  adresse  à M.  Bianclielande , dans  un  pa-  ^ 
quet  envoyé  à Brest,  les  Décrets  des  i3  et  i5  Mai;  ; 
et  ce  paquet  fait  partie  de  ceux  que  Tlntendant  < 
de  ce  Port  doit  remettre  aux  Commissaires  pour  J 
Jes  porter  à Saiiit-Domingue. 

55  Quant  aux  nouvelles  de  Saint-Domingue  , re- 
latives à la  connoissance  qu’on  y a eue  du  Dé- 
cret du  i5  Mai  , je  n’ai  a.bsolumeiit  reçu  avant 
hier  que  la  lettre  de  M.  Blanchelande  du  3 Juil- 
let, et  si  j’en  avois  eu  d’autres,  j’aurois  mis  la 
rrieme  exactitude  à les  faire  parvenir  à l’Assem- 


I 
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blée*  il  m'a  été  cornmiiKiqué  des  extraits  de  let« 
très  particulières  adressées  à Paris  , mais  qu’il  ne 
me  couvenoit  pas  d’offrir  comme  des  preuves  of- 
ficielles. 

I 33  J’attends  la  fin  du  travail  de  P Assemblée  re- 
latif aux  instructions  destinées  pour  Cayenne  , 
pour  faire  partir  les  Commissaires  par  le  bâtiment 
armé  à l’Orient. 

» J’attends  avec  le  même  empressement  les  ins- 
tructions destinées  pour  la  Martinique  , celles 
pour  la  Guadeloupe  , celles  destinées  pour  Ta- 
bago  , ou  tels  autres  endroits  des  ïsles  du  Vent, 
pour  les  faire  passer  avec  les  Décrets  , par  l’Aviso 
destiné  pour  cet  objet. 

SÎQ-né  Thévenard. 

O 

A Paris,  ce  20  Août  1791. 

33  P.  5.  Il  y a une  frégate  à Brest  destinée  parti- 
culièrement pour  porter  les  Commissaires  à l’ïsle 
de  France  et  des  fonds,  ainsi  que  les  Décrets  et 
instructions  relatifs.  53 

L’Assemblée  Nationale  a été  satisfaite  , et 
après  quelques  débats  sur  l’affaire  des  Colo- 
nies, un  Membre  a demandé  que  le  Décret  qui 
ordonnoit  que  six  Membres  seroient  Adjoints  au 
Comité,  fût  exécuté  , et  qu’en  conséquence  l’As- 
semblée se  retirât  sur  - le  - champ  dans  ses  Bu- 
reaux pour  procéder  à leur  nomination  \ ce  qui 
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k été  adopté  , et  la  Séance  a été  leyée  à quatre  i 
heures. 

Si£^/ie  VICTOR  BROGLIE,  Président 
Chate^Aurenaud  , Benoit  Lesterpt  , Babey  ^ 

BeangaRd  , F.  PoüGEARD  , CoüppÉ  , Sécretaives^ 

\ ' 
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N°.  745. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


RASSEMBLÉE  NATIONALE 


Dj4  Mercredi  Âoiit 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  celle  du  Lundi  22  Août. 

, Un  de  MM.  les  Seerétaires  a fait  lecture  d'une 
lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  à M.  le  Prési- 
dent , par  laquelle  il  instruit  FAssemblée  des 
changemens  à faire  dans  la  répartition  des  Régi- 
inens  d’ Artillerie  , et  Favertit  qu’il  est  indispen- 
sable de  former  un  établissement  central  et  com- 
plet d’artillerie  qui  , par  sa  position  , soit  à Fabri 
des  premières  entreprises  de  Fennemi  , et  facilite 
la  dis? ribu'.ion  sûre  et  rapide  des  forces  et  des 
jriunitious  nécessaires  aux  diverses  parties  dj© 
1 Empire.  Il  termine  sa  lettre  par  prier  FAssem^ 

A 
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blëe  Nationale  de  prendre  en  considération  ces 
objets  vraiment  intéressans. 

On  a demandé  le  renvoi  de  la  lettre  aux  Co- 
mités Militaire  et  d’EmpIacement. 

Ce  renvoi  a été  ordonné. 

Un  Membre  a exposé  les  services  militaires 
rendus,  pendant  cinquante  ans,  dans  le  Régi- 
ment d’Artois,  Cavalerie  , par  Louis  Gillet,  dit 
Ferdinand.  Il  a rappelé  à l’Assemblée  l’action 
sublime  de  ce  généreux  Citoyen  , qui  sauva  de 
la  fureur  de  trois  scélérats  une  jeune  fille  , qu’il 
remit  à ses  parens  , en  se  refusant  à leur  recon- 
noissance  par  des  procédés  aussi  vertueux  quo 
délicats.  Il  a conclu  par  demander  à l'Assemblée  j, 
pour  Louis  Gillet,  le  traitement  de  5, ooo  livres, 
une  fois  payé,  pour  lui  tenir  lieu  d’une  pension 
de  2®o  livres,  et  une  Médaille  sur  laquelle  sa 
belle  action  seroit  gravée. 

^ On  a propose  le  renvoi  au  Comité  des  Pen- 
sions , pour  faire  son  rapport  dans  trois  jours. 

Ce  renvoi  a été  décrété. 

M.  d Elbiiecq  , Député  , a demandé  un  congé 
pour  se  rendre  à l’Armée  de  M.  de  Rocliambeau, 
qui  reclame  sa  présence. 

Ce  congé  a été  accordé. 

-Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Central  de 
Liquidation  , a fait  le  rapport  de  la  liquidation 
e différentes  parties  de  créances  sur  l’Etat, 
montant  ensemble  à la  somme  de  3,866, 816  üv. 
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sols  4 deniers  ; à l’égard  des  demandes  en 
liquidation  et  en  indemnités  formées  par  MM. 
Kemengoux , Damesme  , Gouxlandry  , LabaYthe  , 
et  par  ia  demoiselle  Litiski  5 il  a proposé  de  les 
rejeter  comme  étant  destituées  de  titres  suflisans. 

Le  projet  de  Décret  présenté  au,  nom  du  Co- 
mité Central  de  Liquidation  , ayant  été  mis  aux 
voix  , a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«<^  L*Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  son 
Comité  Central  de  Liquidation , qui  lui  a rendu 
compte  des  rapports  et  vérifications  faites  parle 
Commissaire  du  Roi,  Directeur- général  de  la 
liquidation  , 

>3  Décrète  qu’en  conformité  de  ses  précédens 
Décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  et 
sur  les  fonds  destinés  à l’acquit  de  ladite  dette, 
il  sera  payé  aux  ci-après  nommés  , et  pour  les 
causes  qui  seront  pareillement  exprimées  , les 
sommes  suivantes  (1)  , à la  charge  , en  outre  , 
par  les  unes  et  les  autres  des  parties  nommées 
dans  ledit  état , de  se  conformer  aux  Lois  pour 
obtenir  leur  reconnoissance  de  liquidation,  et  leur 
remboursement  à la  Caisse  de  fExtraordinaire  >5. 

Le  même  Meml>re  a proposé  , au  nom  du  même 
Comité  , le  projet  de  Décret  suivant  , qui  a été 
adopté  : 

I ■■  ■■■  — -rn - — - ■ ■ - - ■ r-  i ii  f 

(])  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-Verbal, 
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«c  L Assembles  Nationale  , om  le  rapport  I 
Éon  Comité  Central  de  Liquidation,  décrète  que 
îes  rentes  viagères  qui  auroient  été  constituées 
an  profit  de  Religieux  et  Religieuses,  indépen- 
damment de  la  dot  fournie  à leur  Monasière  , et 
celles  qui  seront  justifiées  , dans  les  formes  près-  ' 
ciites  par  1 Assemblée  , avoir  été  acquises  de  leur 
pécule  , seront  liijuidees  à leur  profit  et  en  leur 
nom  personnel , pour  continuer  , par  lesdi.ts  Re- 
iigieux  et  Religieuses,  à en  jouir  leur  vie  durant 

Un  Membre  a observé  que  déjà  l’Assemblée 
avoit  décrété  1 organisation  des  bureaux  de  Régie 
de  la  Caisse  de  i Extraordinaire  , de  la  Trésorerie 
nationale,  etqu  il  convenoit  d’organiser  les  bureaux 
des  Ministres  de  la  Justice  , de  rintérieur  , de  la 
Marine  , de  la  Guerre  , des  Affiiires  étrangères  et 
des  Contributions  publiques  j en  conséquence,  il 
a fait  la  motion  pour  qu’il  soit  ordonné  à ces 
différens  Ministres  , et  à tons  ceux  dont  les  bu- 
reaux sont  payés  sur  les  revenus  de  l’Etat,  de 
présenter,  d ici  au  4 Septembre  , les  plans  d’or- 
ganisation des  differens  bureaux  de  leur  dépar- 
tement. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriculture  et  de 
Commerce  a fait  un  rapport  dans  lequel  il  a pré*» 
sente  le  tableau  de  la  balance  générale  de  toutes 
les  parties  du  commerce  français  , tant  en  Europe 
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que  dans  les  autres  parties  du  Globe  , et  Ta  côni^ 
paraison  de  cette  balance  pendant  1789  , premièr© 
année  de  la  Révolution,  avec  les  années  précé- 
dentes 5 cette  esquisse  , appuyée  de;?  états  justifi- 
catifs , fournis  par  le  Bureau  de  la  Balance  du 
(I  Commerce  , sur  les  importations  , exportations  / 
j et  la  navigation  de  la  Fiance  , a démontré  à TAs- 
îi  semblée  Nationale  qu’aucune  des  branches  d© 
I l’agriculture  , du  commerce  et  de  l’industrie  du 
!!  Royaume  , n’a  souffert  d’altération  , même  pen- 
dant les  agitations  que  la  Révolution  a excitées, 
et  qu’on  avoit  tout  à espérer  des  heureux  effets 
de  la  liberté  pour  l’augmentation  de  ces  sources 
de  la  prospérité  publique. 

Le  Rapporteur  a conclu  par  demander  que 
( l’Assemblée  Nationale  chargeât  son  Comité  d’A- 
i griculture  et  de  Commerce  de  se  réunir  à ceux 
de  Constitution  et  des  Contributions  publiques  , 
! pour  lui  présenter  incessamment  le  plan  d’orga- 
; nisation  d’une  Administration  de  Commerce,  qui, 
aux  termes  des  précéclens  Décrets  sur  l’organisalion. 
5 du  Ministère  , doit  faire  partie  du  Ministère  d@ 

1 l’Intérieur. 

I, 

l L’Assemblé©  Nationale  a approuvé  le  rapport 
en  a ordonné  l’impression  , ainsi  que  des  états 
qui  en  font  partie  , et  a adopté  la  demande  du 
Rapporteur , pour  la  réunion  des  Comités  ci-dessus 
désignés. 

1 Ln  Membre , au  nom  du  Comité  de  Congtitu* 

"i 
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tîon  , a fait  lecture  de  Tarticle  relatif  à la  Garde 
du  Ko!  5 il  a donné  les  raisons  à l’appui  du  projet 
de  Décret. 

Quelques  Opinans  ont  combattu  l’avis  du  Comité  : 
îl  a ete  soutenu  par  plusieurs  Meml^res  ; d’autres 
projets  de  Décrets  ont  été  piésentés  5 différentes 
manières  de  poser  la  question  ont  été  proposées; 
en£n , on  a mis  aux  voix  et  décrété  successi- 
.Yement  les  bases  suivantes  : 

1®.  Ceux  qui  composer’ont  la  Garde  du  Roi , 
rouleront  , pour  'tous  les  grades,  exclusivement 
sur  eux-mëaies  , sans  pouvoir  en  être  tirés  pour, 
occuper  des  grades  dans  l’Armée  de  ligne. 

>5  2“^.  La  Garde  du  roi  ne  pourra  excéder  le 
nombre  de  douze  cents  hommes  à pied  , et  de 
cents  hommes  à cheval. 

33  3®.  La  Garde  du  Roi  sera  prise  dans  le. 
nombre  des  individus  en  activité  dans  l’Arméa 
de  ligne,  et  parmi  les  Citoyens  de  la  Garde  na- 
tionale en  activité  de  service  depuis  un  an. 

4^*  Cette  Garde  ne  pourra  jamais  être  com* 
mandée  pour  aucun  autre  service  public  >5. 

^ Ensuite  l’article  , tel  qu’il  a été  présenté  par 
M,  le  Rapporteur  a été  mis  "aux  voix  avec  les 
additions  , anieodemens  et  bases^  ci-dessus  , et 
décrété  sauf  rédaction.  . .q  ,, 

Sur  les  observasions  faites  pour  le  règlement 
d’organisation  de  la  Garde  du  P^oi , M.  le  Rap- 
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porteur  a demandé  que  le  Comité  Militaire  soit 
I tenu  de  faire  un  rapport  sur  l’organisation  de 
i cette  Garde,  et  de  présenter  un  projet  de  Décret. 

L Assemblée  Nationale  a adopté  celte  proposi-* 
tion. 

L’article  relatif  à l’état  des  parens  du  Roi  dans 
l’exercice  des  droits, politiques  a été  soumis  à la 
I discussion. 

1 M.  le  Rapporteur  a donné  les  développement 
[des  motifs  du  Comité, 

Deux  Membres  ont  successivement  combattiï 
jles  raisons  du  Comile,  et  ont  réclamé  la  question 
(préalable. 

[ On  a demande  que  le  Discours  du  second  Opii 
'liant  fût  imprimé. 

[ L Assemblée  Nationale  en  a ordonné  l’impres-* 
jsion. 

; On  a propose  de  renvoyer  au  lendemain.  1^ 
jdiscussion. 

I Le  renvoi  a été  ordonné. 

I La  Seance  a ete  levée  à trois  heures  un  quart.’ 

I ^îgné y VICTOR  BROGLIE  , Fj^é s ide nt , 

1 Benoit  L^sterpt  , Blancard  , Couppé  ^ Mailly- 
Chateaurenauu  , F.  Pougeard  , Secrétaires. 


DE  L IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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; Du  Jeudi  z5  ^oût 

iLa  Séance  a été  ouyerte  à onze  heures  par  la 
jlGôturc  du  PiocGs-vGrbal  de  cgIIg  du  Diiuanch© 
\s.i  Août  présent  mois  , dont  l’Assemblée  Natio- 
nale a approuvé  la  rédaction. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  , que 
par  le  résultat  du  scrutin  qui  a eu  lieu  à l’issuo 
r de  la  Séance  du  Mardi  aS  de  ce  mois  , MM  de 
j'^tacy  y Castelanet  , Larocliefoucault , Ërostaret , 

iMonneron  et  Périsse  y sont  Adjoints  au  Comité 
Ides  Colonies. 

‘ M.  le  Président  a exposé  à l’Asssemblée  qu’il 
I est  nécessaire  de  tenir  une  Séance  Samedi  prochain, 
iiu  soir  , pour  plusieurs  affaires  pressantes  ; en 
tonséquence  , l’Assemblée  a déclaré  qu’il  y aura 
une  Séance  du  soir  le  Samedi  27  de  ce  mois. 

Un  Secrétaire  a lu  une  Lettre  que  le  Ministre 
de  la  Guerre  a écrite  à M.  le  Président  le  24  de 
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ce  mois  , au  sujet  de  rinsubordiiiatlon  de  quel- 
ques Kégimens. 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  cette 
Lettre  au  Comité  Militaire  , et  un  autre  a de- 
mandé qu’il  fût  enjoint  au  Comité  d’en  faire  le 
rapport  dès  le  lendemain  j les  deux  demandes  ont 
été  adoptées  5 en  conséquence  , l’Assemblée  a 
ordonné  le  renvoi  de  la  Lettre  du  Ministre  de  la 
Guerre  au  Comité  Militaire  , et  elle  lui  a enjoint 
d’en  laire  son  rapport  demain. 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  d’une  Lettre  que 
M.  Eoullé  , Membre  de  l’Assemblée  et  son  Com- 
missaire d ins  le  Département  du  Nord  , a écrite 
de  Valenciennes  à M.  le  Président , le  2.1  de  ce 
mois  5 elle  porte  l’expression  de  son  dévouement 
pour  la  chose  publiqe  , et  de  sa  soumission  à la 
volonté  de  l’Assemblée  pour  la  prorogation  de  sa  1 
Commission  : elle  rend  un  compte  avantageux  et 
satisfaisant  de  l’état  du  commandement  de  M.  de 
îlochambeau  ; elle  annonce  que  le  rétablissement 
de  la  discipline  militaire  fait  chaque  jour  des  pro- 
frvès  sensibles  ; que  les  Eataillons  des  Gardes  natio 
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nales  commencent  à s’y  former , qu’ils  seront  prêts  ^ 
à marcher  au  1er  Septembre  j que  les  Gardes  natio- , 
Fxales  des  Villes  s’exercent  et  se  perfectionnent 
chaque  jour  au  maiiiment  d’armes  : que  celle  de 
Valenciennes  est  très-bien  disciplinée,  et  qo’elle 
a une  Compagnie  de  Canonniers  qui  déjà  seroiti 
en  état  de  servir  les  batteries  qui  défendent  leurs 
remparts. 
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Un  Membre  a demandé  Fimpression  de  la  Lettî:e 
de  M.  Boiillé  , et  FAssemblëe  Fa  ordonnée. 

Suit  la  teneur  de  la  Lettre  : 

«Monsieur  ee  Président, 

J’ai  reçu  avec  soumission  la  nouvelle  marque 
de  coufianee  dont  FAssemblee  nationale  a daigne 
ïïFIionorer , et  qu’elle  vous  a cliarge  de  metian  smet- 
ti  e.  Depuis  que  par  les  suffrages  du  Peuple  j’ai  été 
revêtu  du  caractère  de  Représentant  de  la  Nation  , 
j’ai  dû  m’oublier,  moi -même  , et  j ai  fait  a ma  Pa- 
trie le  sacrifice  de  toute  mon  existence.  L Assem- 
blée Nationale  vient  de  prolonger  et  d’étendre 
la  Commission  dont  elle  m avoit  cliarge  , et  elle 
m’impose  par-là  des  devoirs  bien  au-dessus  de 
mes  forces  : mais  elles  seront  du  jnoins  consa- 
crées toutes  entières  à les  remplir  ^ c’est  le  seul 
dégagement  qu  il  soit  en  mon  pouvoir  cie  con- 
tracter. Déjà  l’on  m’avoit  laissé  seul  cliargé  d un 
fardeau  trop  pénible  , et  le  moment  ou  la  suspen- 
sion du  Décret  relatif  à l’envoi  de  nouveaux  Com- 
missaires dans  les  Departemens  , me  fit  perdie 
Feepoir  dn  prompt  retour  de  mes  collègues  , auroit 
été  celui  de  mon  départ  , si  le  Général  de  FAr- 
inée  du  Nord  ne  m’avoit  témoigné  le  plus  vit  désir 
de  me  retenir , et  si  je  n’avois  été  ccnvaincu  moi- 
même  cpie  ma  présence  dans  son  commandement, 
pouvoit  encore  être  utile.  J’avois  vu  la  maniéré 
dent  l’Assemblée  Nationale  avoit  accueilli  les  de- 
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mandes  de  M.  Rocliambean  , qui  Ini  avoient  été 
transmises  par  mes  collègnes  ; je  partageois  ses 
dispositions  et  ses  sentimens  pour  ce  Général , 
je  crus  m’y  conformer  par  ma  déférence.  Il  m’en 
coùtoit  d’être  séparé  de  l’Assemblée  , lorsque  l’acte 
constitutionnel  alloit  lui  être  soumis  ; mais  il  ne 
devoit  être  que  la  collection  de  ce  qui  avoit  déjà 
été  divisement  décrété  , et  je  de  vols  me  reposer 
sur  nos  sermens.  N^étoit-ce  pas  d’ailleurs  parti- 
ciper encore  à ce  nouveau  travail  sur  la  Consti- 
tution , que  de  concourir  de  tout  mon  pouvoir  à 
assurer  le  succès  des  mesures  qui  doivent  en  affer- 
mir rétablissement  ? C’est  vers  ce  but  que  mes 
efforts  se  sont  constamment  dirigés  : ce  n’est  pas 
à moi  d’apprécier  ce  qu’ils  ont  produit  ; j’ai  seu- 
lement rendu  compte  au  Comité  Militaire  de  quel- 
ques incidens  dont  il  pou  voit  être  utile  que  l’As- 
semblée Nationale  fut  informée. 

L’Assemblée  Nationale  m’a  environné  de  toute 
la  confiance  qui  lui  est  due  ; j’en  ai  fait  mon  prin- 
cipal moyen  : c'est  le  seul  que  je  me  plaise  à em- 
ployer , et  je  dois  lui  rapporter  tout  le  bien  qui  a 
pu  s’opérer  par  mon  ministère. 

>5  L’infatigable  activité  de  notre  Général  rend 
chaque  jour  plus  respectable  l’état  de  défense  de 
cette  frontière  , et  nous  ne  connoissons  rien  au- 
dehors  qui  puisse  en  altérer  la  sécurité.  C’est , 
jusqu’à  présent , dans  l’intérieur  que  se  trouvent 
nos  plus  dangereux  ennemis.  Ce  n’est  pas  qu’on 
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n’y  ait  étouffé  bien  des  germes  de  désorganisa- 
tion ; que  le  patriotisme  n’y  ait  fait  de  grands 
progrès  y et  que  1 ordre  public  ne  tende  par-tout 
a se  rétablir  ^ mais  on  n est  pas  encore  toujours 
assez  en  garde  contre  les  vaines  terreurs  , contre 
les  injustes  défiances  , contre  les  faux  bruits  que 
la  mal-veillance  ne  cesse  de  répandre  y et  contre 
les  perfides  insinuations.  L’on  s’appercevra  enfin 
elle  ne  clierciie  que  la  confusion  et  l’anarcbie  t 
on  achèvera  alors  de  se  rallier  autour  de  la  Loi 
' et  de  se  renfermer  dans  les  bornes  des  fonctions 
qu’elle  attribue  , ou  des  devoirs  qu’elle  impose  : 
j’ai  du  moins  , jusqu’à  présent , la  satisfaction  de 
ne  l’avoir  pas  invoquée  en  vain. 

«L’on  s’occupe  en  ce  moment,  dans  toute  l’éten- 
due du  commandement  de  M.  de  Rochambeau, 
de  la  formation  des  Bataillons  de  Gardes  natio- 
nales volontaires.  Cette  opération  n’avoit  peut- 
être  pas  été  par  tout  assez  bien  préparée  ; mais 
j’espère  cependant , d’après  sur-tout  la  réduction 
qui  a été  faite,  qu’elle  se  complétera  avec  succès. 
J’ai  écrit  aux  différens  Directoires  de  Département 
pour  qu’ils  prennent  soin  de  l’accélérer.  Déjà  les 
lieux  de  rassemblement  leur  ont  élé  indiqués  • 
mais  comme  aucune  circonsrance  ne  pouvoir  por- 
ter a précipiter  ce  rassembleineut , et  que  dès-iors 
il  ne  devoit  pas  nuire  aux  travaux  de  ia  récolte  , 
il  a été  fixé  au  ler  de  Septembre.  La  formation 
des  Bataillons  n’en  sera  vraisemblablement  faite 
N».  746.  . 3 


qu’avec  pins  de  som  ; mais  ce  n’est  qu’après  les 
inspections  et  les  revues  , qui  commenceront  à' 
cette  époque  , qu*on  pourra  en  donner  une  juste 
idée  à l’Assemblée  Nationale  et  au  Public. 

>3  Au  reste,  je  dois  dire  qu’indépendamment  de 
ces  Bataillons  de  Volontaires  , dont  le  rassemble- 
ment sera  toujours  inliniment  utile  , ne  seroit-ce 
que  sons  le  rapport  de  la  discipline  et  de  l’ins-^ 
trnction  , les  Gardes  nationales  des  Villes  se  per- 
fectionnent journellement:  celle  de  Valenciennes 
entr’autres  , supporte  avec  zèle  un  service  régu- 
lier 5 et  trouve  encore  des  instans  pour  se  former 
au  maniment  des  armes.  Il  s’est  établi  dans  son 
sein  line  Compagnie  de  Canonniers  et  une  d’Ou- 
Triers  ; chaque  jour  elles  donnent  quelque  temps 
à leur  instruction  , sous  la  direction  des  sous  Offi- 
ciers  de  FArtillerie  5 et  déjà  elles  seroient  en  état 
de  servir  les  batteries  qui  défendent  leurs  rem^ 
parts,. 

35  Je  vous  prîe  , Monsieur  le  Président,  de  pré- 
senter à l’Assemblée  Nationale  i’iiommage  de  ma 
reconnoissarice  et  de  mon  dévouement  «. 

^ Signé , B O U L L É, 
J^alenciennes  , le  xi  Août 

Un  Secrétaire  a lu  une  Lettre  qui  annonce 
quhme  Société  d’Arcliîtectes  vient  d’élever  à 

J, 

Nantes  un  monument  destiné  à perpétuer  la  mé- 
moire des  travaux  de  la  Génération  présente  , 
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pour  la  conqrête  de  sa  liberté  , et  ses  glorieux 
Buccps  : c’est  une  ctdoune  de  8o  pieds  de  hauteur^ 
surmontée  de  la  stiîtne  de  la  Liberté  , qui  distri- 
bue des  couronnes  cliques.  Autour  de  la  colonne 
et  sur  des -lignes  spirales  , symbole  de  la  Force  , 
seront  inscrits  les  noms  des  Membres  de  l’Assem- 
blée Nationale  constituante.  Le  piédestal  sera  en- 
touré de  faisceaux  d’armes  , et  portera  , à cîiacun 
de  ses  angles  j le  bonnet  de  la  Liberté. 

Cette  Société  supplie  l’Assemblée  Nationale  d© 
lui  faire  adresser  la  liste  exacte  de  tous  ses  Mem- 
bres , afin  de  la  mettre  en  état  d’aclieirer  son  ou- 
vrage ^ et  elle  proteste  de  son  amour  de  la  Liberté  , 
de  son  ardeur  pour  la  défendre , et  de  sa  respec- 
tueuse soumission  à la  Loi. 

Sur  la  demande  qui  en  a été  faite  ^ l’Assemblée 
a ordonné  de  faire  mention  de  cette  Lettre  dans 
son  Procès-verbal. 

Un  Membi^e  a donné  lecture  à l’Assemblée  d’une 
Pétition  de  plusieurs  Citoyens-Commerçans  de  la 
Ville  de  Nantes  , relative  aux  Décrets  des  i3  et 
i5  Mai  , concernant  Jes  gens  de  couleur  ; FAssem- 
blée  a renvoyé  la  Pétition  au  Comité  Colonial  j 
pour  lui  faire  un  rapport  sur  les  Colonies  Lundi 
prochain. 

Un  Secrétaire  a lu  Fétat  des  Décrets  auxquels 
le  Ministre  de  la  Justice  a apposé  le  sceau  de 
1 Etat  , et  dont  il  a transmis  les  doubles  minutes 
à M.  le  Président  le  2.0  de  ce  mois  : cet  état  con- 
siste ainsi  qu’il  suit  : 


! 


(8)  i 

35  Conformément  aux  Décrets  des  :2i  et  ^5  Juin  ; 
dernier  J le  Ministre  de  la  Justice  a apposé  le  sceau  j 
de  FEtat  aux  Décrets  suivans  , q[ui  lui  ont  été  I 
remis.  ' ^ 

39  Au  Décret  du  ler  Août  , qui  autorise  le  Mi-  j 

nistre  de  la  Guerre  à donner  les  ordres  néces- 
saires  pour  le  rassemblement  et  le  service  des 
Gardes  Nationales.  !' 

35  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  aux  fonds  |i 
demandés  par  M.  Kocliambeau  pour  la  défense  des  il 
frontières.  ;| 

55  Au  Décret  du  a Août , relatif  à l’intérêt  du  i 
montant  des  liquidations  des  Charges  des  Perru- 
quiers-Barbiers et  Etiivistes. 

55  Au  Décret  du  5 Août  , relatif  à la  remise 
des  sommes  déposées  entre  les  mains  des  Huis- 
siers-Priseurs^ Receveurs  des  Consignations,  Com-  ; 
missaires  aux  Saisies -réelles  , Notaires -Seques-  ! 
très  , etc,  , et  au  recouvrement  des  impositions 
personnelles. 

55  Au  Décret  des  4 et  6 Août , concernant  Fadmi-  ; 
nistration  centrale  des  ponts  et  chaussées.  ; 

>5  Au  Décret  du  q Août  , relatif  à la  police  de  ' 
la  iNaviaatioîi  et  des  Ports  de  commerce,  : 

O I 

55  Au  Décret  du  14  Août  , portant  que  la  G lisse  * 
de  i’Extraordinaire  versera  à la  Trésorerie  natio- 
nale , une  somme  de  29,419,472*  Rv.  5 a®,  une 
somme  de  6,072,477 

■55  Au  Décret  du  même  jour  * relatif  aux  évéïie- 
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mens  arrives  dans  la  sixième  Division  de  l’Armée  , 
contre  Tordre  et  la  discipline  militaire. 

•>:>  Au  Décret  du  même  jour  , portant  que  la 
Caisse  de  TExtraordinaire  ouvrira  le  rembourse- 
ment des  sommes  dues  en  résultat  du  tirage  fait 
en  Juin  1791  , de  l’emprunt  de  cent  millions. 

>5  Au  Décret  du  même  jour  , concernant  les 
titres  des  espèces  de  qninze  et  de  trente  sols. 

» Au  Décret  du  i5  , qui  fixe  les  fonds  néces- 
saires aux  travaux  cTaclièvement  du  monument 
des  Grands-Hommes. 

>5  Au  Décret  du  17  , portant  que  la  Caisse  de 
TExtraordinaire  avancera  800,000  liv.  à la  Muni- 
cipalité de  Bordeaux. 

JL 

>5  Le  Ivliuistre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  de  TAssemblée  Nationale  les  doubles 
minutes  des  Décrets  ci-dessus  , sur  chacune  des- 
quelles est  signé  de  sa  main  Tordre  d’expédier  et 
sceller  du  sceau  de  TEtat  :>:>. 

Paris , le  za  Août  2 79  ^ . Signé , M.  L.  F.  Duport. 

L’Assemblée  Nationale  a passé  à Tordre  du  Jour| 
c’étoit  la  suite  de  la  discussion  , continuécet  ajour- 
née dans  la  Séance  d’hier  , sur  Tarticle  présenté 
par  les  Comités  de  Constitution  et  de  Révision 
sur  les  droits  politiques  qui  serolent  attribués 
par  la  Constitution  aux  Membres  de  la  famille 
du  Roi. 

Le  Rapporteur  a rappelé  à TAssemblée  les  mo- 
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tifs  qui  les  ont  dérerminés  à présenter  cet  article  , 
en  annonçant  que  TAssemblée  pourroit  y faire 
ramendement  de  réser’ver  aux  Membres  de  la 
famille  du  Roi  le  droit  pur  et  simple  d’aller  dans 
les  Assemblées  primaires , et  d’y  jouir  des  droits 
de  Citoyens  actifs. 

Plusieurs  Orateurs  ont  été  entendus  ; les  uns 
ont  soutenu  , les  autres  ont  combattu  lo  projet 
des  Comités.  Après  une  longue  discussion  , lAs- 
semblée  Nationale  l’a  fermée. 

Mais  alors  les  débats  se  sont  élevés  , soit  sur  les 
propositions  à présenter  à la  déUbératioo  de  l’As- 
semblée , soit  sur  la  manière  de  poser  les  questions. 

Les  uns  ont  demandé  la  question  préalable  sur 
Farticle  présenté  par  les  Comités  , et  conçu  en 
ces  termes  : cc  Les  Membres  de  la  famille  du  Pioi 
» étant  seuls  appelés  à une  dignité  héréditaire  , 
formant  une  classe  distinguée  de  Citoyens  , ne 
3>  peuvent  exercer  aucun  des  droits  de  Citoyen 
33  actif  J et  n’ont  d’autre  droit  politique  que  celui 
33  de  la  succession  éventuelle  au  Trône  ; ils  por- 
» teront  le  titre  de  ...  . 

D’autres  ont  proposé  et  appuyé  cette  série  de 
questions  : i®.  les  Membres  de  la  famille  du  Roi 
jouiront -ils  des  droits  de  Citoyens  actifs?  ao.  Quoi- 
qu’ils ayent  le  droit  de  citoyens  actifs  , y aura-t-il 
incompatibilité  entre  leur  successibiüté  au  Trône 
et  l’éligibilité  aux  fonctions  publiques  qui  sont  au 
choix  du  Peuple  ? 3®.  Leur  sera-t-il  donné  un  titre 
quelconque  , et  quel  sera  ce  titre  ? 
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Un  Membre  a observé  qu’il  se  présente  une 
autre  question  à délibérer  , celle  de  savoir  si  les 
Membres  de  la  famille  du  Roi  pourront  etie  nom- 
més au  commandement  des  Armées  et  aux  Am- 
bassades : cette  proposition  a été  appuyée  5 mais  il 
a été  observé  qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  a la  mettre 
en  délibération  , qii’ après  que  la  première  propo- 
sition , concernant  les  droits  des  Citoyens  actifs , 
aura  été  décidée  pour  raffiimative. 

La  priorité  a été  demandée  pour  cette  sérié  oe 
questions  , et  l’Assemblée  Nationale  l’a  adoptée 
pour  servir  d’ordre  de  deliberation.  Ensuite  ^ IVI.  le 
Eresicierit  a mis  aux  voix  la  pieimeie  question  y et 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  que  les  ]\lemoies 
de  la  famille  du  Iloi  jouiront  des  droits  de  Cr- 


f* 


toyens  actiis. 


Sur  la  seconde  question  , le  Rapporteur  des 
Comités  a observé  quelle  a deux  brandies  5 la 
première  concernant  les  fonctions  publiques  Cjui 
sont  à rélecîion  du  Peuple  , et  la  seconde  concer- 
nant les  places  et  emplois  qui  sont  à la  nomina- 
tion du  Roi , et  qu’il  faut  d’abord  délibérer  sur  la 

première. 

Cette  division  a ete  approuvée  y et  ensuite  ]\L  1g 
Président  a mis  la  question  aux  voix  en  ces  termes  , 
et  par  affirniative  et  négative  1 ce  Ees  IN'îcmbies  de 
la  famille  du  Roi  sontdls  éligibles  aux  fonctions 
et  emplois  c|ui  sont  à la  nomination  du  Perque 
Après  l’épreuve  , M.  le  Président  a prononcé  _ 
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que  1 Assemblée  Nationale  a décrété  que  les  Mem- 
bres de  la  famille  du  Roi  ne  sont  pas  éligibles  aux!, 

fonctions  et  emplois  qui  sont  à la  nomination  du 
Peuple.  ■ 

Plusieurs  Membres  ayant  manifesté  du  doute  | 
sur  répreuve  , elle  a été  renouvelée  , et  ensuite? 
M,  le  Président  a prononcé  le  même  Décret  : maisf 
Pépreuve  ayant  encore  paru  douteuse,  Fappel  no-l 
minai  a été  réclamé  et  consenti.  Avant  dy  pro- v 
céder  , 1 Assemblée  a déclaré  que  la  Séance  serai 
levee  aussitôt  que  les  voix  auront  été  recensées  yl 
en  CMséquence  l’appel  nominal  a été  fkit  ^ et  après  ^ 
le  recensement  , M.  le  Président  a annoncé  que  | 
le  résultat  est  pour  la  négative  de  la  proposition  : ' 
en  conséquence  , il  a prononcé  que  TAssemblée 
Nationale  a décrété  que  les  Membres  de  la  fa- 
mille du  Roi  ne  sont  pas  éligibles  aux  fonctions 
et  emplois  qui  sont  à la  nomination  du  Peuple. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à cinq  heures 
et  demie. 


OIT 


Signe ^ VICTOR  BROGLIE,  Président  j Bex 
Lesterpt  , F.  PoujEARD  , Babey  , Beancard  , 
Maieey-Chateau-renaud  , CoüprÉ,  Secrétaires. 


DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
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iUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIOTs’ÂLE. 


Du  T^endredi  %6  Août  iygi. 


La  Séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  celle  du  Mercredi  34  Août. 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Vincent , à laquelle  étoit  jointe  une  pétition. 
Ce  Citoyen  se  plaint  de  ce  que  depuis  long-temps 
i il  est  détenu  sans  avoir  été  interroo^é. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  au  Comité 
des  Rapports. 

Sur  l’observation  faite  à cette  occasion  , que 
beaucoup  d’affaires  de  ce  genre  étoient  en  sus- 
I pens  , parce  qu’un  grand  nombre  de  Membres  , 
depuis  très-long-temps  de  service  au  Comité  des 
Rapports , ne  s y rendoient  plus  , on  a proposé 
à l’Assemblée  d’inviter  les  Membres  du  Comité 
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des  Rapports  , qui  n’en  suivent  plus  ou  qui  n’en 
poiirroient  plus  suivre  les  Séances  , d’en  prévenir 
rAssemblée , afin  qu’elle  pourvoie  à leur  rem- 
placement. Il  a été  arrêté  que  M.  le  Président 
donne!  oit  cet  avertissement  lorsque  la  Séance  seroit 
plus  nombreuse. 

Après  un  court  exposé  fait  par  un  Membre  du 
\Comité  des  Finances , l’Assemblée  a rendu  le  Dé- 
cret suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  Comités  Militaire  et  des  Finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

>3  II  sera  remis  au  Ministre  de  l’Intérieur , par 
les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  , la 
somme  de  26,222  liv.  s.  5 d , pour  acquitter 
les  frais  faits  à l’occasion  des  mouvemens  et  du 
séjour  des  Troupes  envoyées  dans  le  Département 
de  l’Aude,  en  exécution  des  Décrets  des  3 et  17 
Août,  3 et  6 Octobre  1790  , à la  charge  par  lui 
de  justifier  de  l’emploi  de  cette  somme  par  le 
compte  appuyé  des  pièces  justificatives  que  les 
Corps  administratifs  seront  tenus  de  lui  en  rap- 
porter. 

>3  A l’égard  de  l’indemnité  due  au  Sieur  Verdier 
à raison  de  l’incendie  par  lui  éprouvé  dans  les 
mouvemens  qui  eurent  lieu  a la  même  époque, 
et  qui  est  réclamée  pour  lui  par  les  Corps  admi- 
nistratifs , comme  y ayant  été  exposé  par  le  aèle 
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qu’il  a apporté  à l’execiition  des  Lois  relatives 
à la  libre  circulation  des  grains  , bAssembieo  Na- 
tionale autorise  le  Département  de  l’Aude  a 
imposer  en  la  présente  année  ^ sur  tcns  les  con- 
tribuables de  son  arrondissement,  la  somme  de 
8,09^  üv.  i5  s.  8 d.  pour  être  remise  audit  Sieur 
Verdier,  ou  à faire  l’emprunt  de  cette  même  somme 
pour  être  remboursée  sur  les  rôles  de  179a  55. 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une  lettre 
à lui  adressée  par  M.  Jiisiin  George,  Capitaine 
des  Grenadiers  de  la  Garde  nationale  de  Varennes, 
compris  pour  une  somme  de  6,000  liv.  dans  1 état 
des  Citoyens  aiixcpielâ  l’Assemblée  Nationale  a 
décerné  des  récompenses  pour  le  service  qu’ils 
ont  rendu  à la  Patrie  dans  la  nuit  du  21  su  22 
Juin.  M.  George,  après  avoir  exprimé  sa  respec- 
tueuse reconnoissance  envers  i’Assem.blee,  la  sup- 
plie de  trouver  bon  qu’il  applique  , de  la  gratiPca- 
tion  qu’elle  lui  a accordée,  moitié  à reiitrerien 
des  Gardes  nationales  sur  la  fronüvère  , sans  pré- 
judice du  service  personnel  qu’P  oiire  d’y  Dire  , 
et  l’autre  moitié,  à des  objets  d’utilité  ]rubliqu0 
pour  la  Ville  de  Varennes. 

L’Assemblée  applaudissant  aux  sentimens  géné- 
reux et  civiques  de  M.  George  , a ordonné  qu  il 
seroit  fait  mention  honorable  de  sa  lettre  dans  i© 
Procès-verbal. 

Un  Meinbr®  du  Comité  d’Emplacement  a falt^ 
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au  nom  de  ce  Comité  , deux  rapports  , à la  suite 
des€|uels  l'Assemblée  a rendu  les  deux  Decrets 
suivans  ; 

Gc  1/ Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacemeiit,  considérant  que  Féteii- 
due  et  la  somptuosité  du  ciuievant  Palais  épis- 
copal de  Strasbourg  sont  peu  coiiyenables  pour 
FEvêque  actuel  ; que  ce  Palais  exigeroit  un  en- 
tretien annuel  trop  considérable  , et  dès-lors  trop 
disproportionné  avec  ses  revenus,  autorise  le  Di- 
rectoire du  Département  du  Bas-Rliin  à substi- 
tuer à ce  Palais  la  maison  ci-devant  possédée  par 
le  grand  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Strasbourg, 
située  au  coin  des  rues  des  Frères  et  des  Faisans, 
pour  y placer  FEvêque, 

>8  L'autorise  pareillement  à faire  procéder  à 
Fadjuclication,  au  rabais,  des  réparations  et  arran- 
eemens  intérieurs  nécessaires  , sur  le  devis  estima- 
tif  qui  en  aura  été  préalablement  dressé;  le  mon- 
tant de  laquelle  adjudication  au  rabais  sera  payé 
par  le  Pieceveur  du  District, 

D3  Décrète,  en  outre,  que  sous  huitaine  le  Direc- 
toire du  Département  du  Bas-Rhin  fera  passer  au 
Comité  d’EinplaceKieut  ses  vues  sur  le  meilleur 
parti  à tirer,  au  profit  de  la  Nation  , du  ci-devant 
Palais  épiscopal  de  Strasbourg  ». 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , décrète  que  le  Tri- 


buiîaî  du  District  de  Tarascorr  et  ses  accessoires  , 
établis  à Saint-Remy,  seront  tranfërës  delanialsoii 
des  ci  - devant  Ti  iiiitaires  dans  le  Monastère  des 
ci-devant  Religieuses  Augustines  de  ladite  vide  de 
Saint-Remy  ^ vacant  par  retraite  volontaire  des- 
dites  Religieuses  j et  qu’il  Foccuppera  par  pro- 
vision, a titre  de  loyer,  pour  deux  années,  le- 
quel sera  de:;ermine  à dire  d’Rxperts. 

Décrète,  en  outre,  qu’il  sera  procédé  à lad- 
Indication,  au  rabais  , des  réparations  et  arranne- 

• O 

mens  intérieurs  necessaires  , sur  le  devis  estimalir 
qui  en  aura  été  préalablement  dressé  ^ le  montant 
de  laquelle  adjudication  au  rabais  , ainsi  que  celui 
du  loyer  , seront  suppoites  par  les  Administrés 

Un  Alembre  du  Comité  des  Monnoies  a fait  un 
court  rapport  sur  l’iidlité  qu  onpouvoit  tirer , pour 
la  circonstance,  d’un  nombre  considérable  de  dépôts' 
en  cuivre  et  en  bronze , provenant  des  Eglises 
et  couvens  supprimés.  Il  a propsé  , et  FAssemblée 
a rendu  le  Décret  suivant  : 

<c  L ASSEMBLEE  Nationale  considérant  qu’il  exis- 
te dans  les  Communautés  , Eglises  et  paroisses 
supprimées , beaucoup  de  vases , meubles  et  us- 
tensiles de  cuivre  et  de  bronze  ; que  le  moyen  d’en 
tirer  le  parti  utile  à la  chose  publique  seroit  de 
les  employer  à l alliage  du  métal  des  cloches,  et  que 
cette  mesure  , en  accélérant  leur  conversion  en 
espèces  , auroit  encore  Tavantage  d’en  rendre  les 
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procédés  moins  disperidleiix , après  avoir  ouï  son 
Comité  des  Monnoies  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  r r e m i e r . 

>5  Les  vases  , meubles  et  ustensiles  de  cuivre 
et  de  bronze  ^ provenant  clés  CoiiiiBiiiiaïueSj  Eglises 
et  Paroisses  supprimées  ^ seront  envoyés  par  les 
Lirectoires  cie LiStrict  aux  notels  des  bxonnoicS  xcs 
plus  voisins  5 ou  autres  lieux  destinés  à la  iabri- 
caîion  des  Paons  , qui  leur  seront  indiques  par 
le  Ministre  des  Coiitri butions  publiques  ^ et  les 
Directeurs  des  Monnoies  ou  Entrepreneurs  de  la 
fabrication  des  llaons  , leur  en  feront  passer  leurs 

récépissés. 
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et  A cliaqiie  envoi  seront  joints  des  états  cer- 
tifiés paries  Meriibres  des  Directoires  de  District , 
qui  énonceront  la  nature  , le  nombre  elle  poids 
total  des  pièces  envoyées. 

A P.-  T.  Il  I. 

.. , A Par  rivée  de  ces  envois  dans  cliaqiie  liotel 
des  Monnoies  ou  autre  lieu  indiqué  ^ la  vérifica- 
tion et  pesée  en  seront  faites  en  présence  de  deux 
Memlires  àu  Directoire  du  Département  ou  du 
District,  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  clieis-iietix 
de  Département  j et  il  en  sera  dressé  un  Procès- 
verbal  , dont  une  expédition  sera  adressée  par  le 
î3irectoire  au  Ministre  des  Contributions  pu- 
bliques 
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Après  une  courte  discussion  sur  la  question  de 
savoir  s’il  y a voit  lieu  à liquider  les  oi  lices  de 
porteurs  de  sel  de  Boiien  , 1 Assemblée  adoptant 
l’avis  qui  lui  a été  présenté  par  un  IXderabre  du 
Comité  central  de  liquidation,  a rendu  le  Decret 
suivant  : 


«L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  Central  de  liquidation  et  de  Jiidica- 
ture  , décrète  qu’il  n’y  a lieu  à liquider  les  offi- 
ces de  porteurs  de  sel  de  Rouen  , sauf  à eux  de  se 
pourvoir  en  indemnité  s’il  y échoit 


Un  Membre  du  Comité  de  l’aliénation  des  Do- 
maines nationaux  a fait  ensuite,  au  nom  de  ce 
Comité  , un  rapport  sur  la  translation  de  ses fonc- 
tiaiis  administratives  au  pouvoir  exécutij’.  Il  l’a 
terminé  par  un  projet  de  Décret  en  7 articles  , 
qui,  après  quelques  débats  , a été  décrété  sans 
aucun  cliangemerit , dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  d’ Aliénation  , décrète  : 


Article  premier. 


>5  A compter  du  premier  Septembre  procliain  ,, 
le  Commissaire  du  Roi  , Administrateur  de  la 
Cai  sse  de  l’Extraordinaire  , sera  chargé  de  la  suite 
des  opérations  relatives  à la  vente  des  Domaines 
nationaux  : en  conséquence,  le  Comité  d’ Aliéna- 
tioîi  lui  fera  remettre  tous  les  papiers , mémoirei 
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et  états  exisîans  dans  ses  Bureaux  , autres  que  les 
minutes  de  Decrets,  et  ëtatsde  ventes  faites  aux 
B^îuriicipalites  , lesquels  seront  déposes  aux  arclii- 
ves  de  l’Assemblée  Nationale.  Le  Ministre  de  la 
Justice  adressera  au  Commissaire  du  Roi,  Ad- 
ministrateur , une  expédition  en  forme  , de  tous 

Icsdits  Decrets,  et  de  ceux  qui  seront  rendus  à 
l’avenir. 

Art.  il 

3!)  Les  Directoires  de  Département  entretiendront 
avec  le  Coîiimissaire  du  Roi  une  correspondance 
exacte  sur  tous  les  objets  concernant  la  vente  des 
Biens  nationaux  , et  lui  adresseront  régulièrement 
les  extraits  des  Procès-verbaux  d’estimation  ou 
d évaluation  , exemplaires  d’afliclies  , expéditions 
des  Proces-verbaux  d’adjudication , et  générale- 
ment tous  les  états  qu’ils  étoient  tenus  d’adresser 
au  Comité  d Alienation  j ils  lui  adresseront  éga- 
lement tous  les  eclaircissemens  qu’il  pourra  leur 
demander  , conformément  à la  Loi  du  i5  Dé- 
cembre 1790. 

Art.  III. 

55  Le  Commissaire  du  Roi  surveillera  toutes  les 
operations  , maintiendra  l’observation  des  règles 
et  conditions  prescrites  pour  la  validité  des  ad- 
j iiüica lions , et  indiquera  aux  Adjudicataires  les 
îiîcyens  d’exécuter  les  Lois, 
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A 


R T. 


I V. 


>3  li  veillera  pareillement  à ce  que  les  Procnrenrs^ 
génëranx-syndîcs  , et  les  Procureurs  syndics  , sous 
leurs  ordres,  poursuivent  avec  exactitude  contre 
les  Adjudicataires  le  paiement  aux  termes  près- 
crits , et  la  folle  enclière  à défaut  de  paiement , 
et  à ce  qu’ils  dénoncent  à rAccusateur  public  , 
etpoursuivent  devant  les  Tribunaux  îoiisles  délits, 
fraudes  et  prévarications  qui  pourroient  se  com- 
aiettre  dans  les  enchères. 

A 11  T.  V. 

33  En  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des 
Â.dmiuistrateurs  , ou  de  contravention  aux  Lois 
oncernarit  la  vente  des  Biens  nationaux  , le  Coiii- 
nissaire  du  Roi  en  instrtiira  le  Ministre  de  l’In- 
érieur  ^ afin  que  le  Roi,  sur  le  compte  qui  lui 
m sera  rendu , puisse  annuller  les  actes  irrégu- 
’iers  ou  contraires  aux  Lois  que  les  Corps  admi- 
ij-Stratifs  se  seroient  permis , et  employer  contr’eux 
•ûLis  les  moyens  que  la  Constitution  remet  en  son 
pouvoir  ; et  quel  que  soit  le  résultat  du  Conseil, 
e Ministre  de  l’Intérieur  en  donnera  connoissance 
officielle  au  Commissaire  du  Roi. 

Art.  V I, 

33  Le  Commissaire  du  Roi  s’adressera  également 

O 

îu  Ministre  de  l’Intérieur  , toutes  les  fois  que 
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rexécution  des  Lois  relatives  à l’alienation  des 
Donia  mes  nationaux  lui  paroîira  exiger  des  prci' 
clamalions.  | 

r 

A R T.  V I L II 

A compter  de  Fëpocpie  fixée  par  l’articL 
premier  du  présent  Décret,  le  Comité  d’Aliéna 
tion  n’exercera  pins  d’an  i res  fonctions  que  celle  j 
qui  vont  être  désignées.  Il  préparera  et  rappnr 
tera  a 1 Assemblée  Nationale  les  projets  de  Loi 
nécessaires  à la  saite  de  l’opération  de  l’aliéna  ■ 
tion  des  Biens  natiomnx.  Il  lui  fera  également  L >; 
rapport  des  Décrets  qui  restent  à rendre  an  prof  | 
des  Municipalités  5 il  surveillera  , de  concert  aYe(  i 
les  Commissaires  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire 
les  operations  confiées  au  Commissaire  du  Roi 
Administrateur,  pour  en  instruire  l’Assembléé 
Nationale  , toutes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire 
''Un  article  additiannel  a été  proposé  et  adopté;! 
il  est  ainsi  conçu  : | 

A R T.  V I I L 

53  II  ne  sera  plus  fait  d’expédition  en  parclie*'i 
mm  des  Décrets  d’aliénation  des  Domaines  na-, 
tion  aux  aux  Municipalités  , ni  des  états  joints  aux-1 
dits  Décrets  , soit  de  ceux  qui  ont  été  rendus  jus-  ; 
qu’à  ce  jour , et  qui  n’ont  pas  encore  été  expé- 
diés , soit  de  ceux  qui  le  seront  à l’avenir  ; mais,, 
après  que  lesdites  aliénations  seront  terijiinées 


f 11  ) 

1 sera  fait  une  expédition  en  parcliemin  , con 
:erîiaiit  l’état  de  toutes  les  Miniicipalltes  adjudi 
cataires  de  Domaines  naîlonaiix  , à laquelle  ex- 
pédition le  sceau  de  l’Etat  sera  apposé  , et  elle 
era  remise  aux  Acliives  nationales  >3 
Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  liabitans 
de  la  Ville  de  Vaience  , à laquelle  est  jointe  copie 
d’une  lettre  par  eux  adressée  au  Ministre  delà 
Guerre,  relativement  à la  translation  de  i Ecole 
d’Artiîlerie  de  Valence  à Grenoble. 

L’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 

Militaire.  - ^ 

L’ALSScmblée  se  trouvant  , en  ce  moment , ties- 

nombreuse  , M.  le  Président , conformément  à ce 
qui  avoit  été  propos®  à l’ouTerture  de  la  Seance, 
a averti  les  Membres  du  Comité  des  Rapports  qui 
ne  peuvent  pas  en  suivre  assiducment  les  travaux, 
d’en  prévenir  l’Assemblée  , pour  qu’il  soit  pourvu 
à leur  remplacement.  MM.  Brevet , Garnier  et  Ré- 
gnier, qui  en  étoient  Membres  , ont  prié  1 As.icm- 
blée  de  vouloir  Ijien  recevoir  leur  démission. 

L’Assemblée  , passant  à 1 ordre  du  jour,  a repris 
la  discussion  des  articles  additionnels  pioposes 

par  le  Comité  de  Révision. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a rappelé  à rAsscni- 
blée  l’état  de  la  délibération , et  le  point  où  elle 
en  étoit  restée.  Des  cinq  questions  proposées  par 
le  Comité  sur  l’état  des  Membres  de  la  famille 
du  Iloi,  deuï  avoient  été  décidées  dans  ia  Séance 


r> 


la  veille  , et  1 Assemblée  avoit  décrété,  lo. 
les  Membres  de  ia  famille  du  Roi  jouiroient  d( 


Peuple. 

Le  Rapporteur  a rétabli  les  trois  autres  en  ce; 
termes  : ' 

I ■ 

^ 3".  Les  Membres  de  ia  Famille  du  Eoi  seront 
îîs  éligibles  aux  places  et  emplois  qui  sont  à 'b 
îtomiuation  du  pouvoir  exécutif  r 

4 • Les  Afembres  de  la  Famille  du  Roi  auront 
ils  une  dénomination  particulière  ? 

d®.  Enfin  quelle  sera  celte  dénomination  ? 

Il  a piopose  de  discuter  et  de  résoudre  chacuno 
de  ces  questions  séparément  3 et  , après  avoir  donné 
de  nouveaux  devéloppemens  sur  la  troisième  , il 
a conclu  , au  nom  du  Comité  , à ce  que  les  Mem- 
bres de  îa  Famille  du  Roi  fussent  déclarés  éligibles 

à toutes  les  places  et  emplois  qui  sont  à la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif,  en  exceptant  néan- 
moins celles  du  ministère. 

La  discussion  s’étant  engagée  sur  cette  troisième 
question  , un  Membre  a proposé  de  la  subdiviser 
en  trois  points  , et  il  a présenté  une  série  de  ques- 
tions ainsi  conçue  : 

1 . Les  Membres  de  la  Famille  du  Roi  pourront- 
ils  être  Ministres  ? 

n®.  Fourronc-ils  être  Ambassadeurs  f 


( i3  ) 

3®.  Pourront  ils  être  Généraux  crArmée  ? 
I/Assembiée  n’a  pas  jugé  à propos  de  s’astrem- 
ire  rigoiireusernent  à suivre  cette  série  ; mais,  par 
1 marche  naturelle  des  idées  , les  trois  cpiestions 
3Condaires  se  sont  trouvées  discutées  et  résolues. 


Le  Rapporteur  du  Comité,  après  de  longs  de'- 
ats,  a proposé  d’aller  aux  voix  sur  la  question  ^ 
insi  posée  : 

cc  A l’exception  des  divers  Départemens  du  ML 
istère  , les  Membres  de  la  Famille  du  Roi  seront- 

s eligibles  aux  places  et  emplois  à la  nomination 
U Roi  ? 

Um  Membre  a proposé  d^excepter  aussi  les 
->mmandeme?is  en  chef,  et  les  Ambassades.  La 
uestion  préalable  a été  demandée  sur  cet' amen- 

-ement. 


On  a demandé  la  division  5 l’Assemblée  a dé- 
’été  qu  il  y avolt  lieu  à délibérer  sur  la  première 
îrtie  , relative  aux  commandemens  en  chef.  Elle 
été  mise  en  discussion. 

Un  sous-amendement  a été  proposé  et  décrété, 
étoit  ainsi  concii  : 


À 


.C  Les  Membres  de  la  Famille  du  Roine  pourront 
immander  une  Armée  en  chef,  qu’avec  le  con« 

'ntement  du  Corps  législatif , accordé  sur  la 

"opositioji  du  Roi 


La  discussion  s’est  ensuite  établie  sur  la  seconde 

irtiede  1 amendement , relative  aux  ambassades. 


On  a proposé  d’y  appliquer  le  soiis-amendeni  = t 
décrété  pour  les  commandemens  en  chef;  ce  ji 
ayant  été  adopté  , la  troisième  ([uestioii  s’est  tr 
vée  délioitivement  résolue  par  rarticle  suivai  ^ 
qui  a été  mis  aux  voix  et  décrété  : 

A R T.  I I 1. 

.( 

JI 

€<  A l’exception  des  Départeineiis  du  Miuistè  i, 
les  Membres  de  la  Famille  royale  sont  suscejj 
blés  des  places  et  emplois  à la  noiniaaüon  | 

Roi.  1 ' 

Néanmoins  ils  ne  pourront  commander  ! 
clief  aucune  Armée  de  terre  ou  de  mer  , niremp''  ;■ 
les  fonctions  d’ Ambassadeurs  , qu’avec  le  cons» 
tenient  du  Corps  législatif,  accordé  sur  la  p; 
position  du  Roi  5?. 


Le  Rapporteur  du  Comité  de  Révision  a en  su 
proposé  de  délibérer  sur  les  deux  dernières  qu 
tioris  restantes  à résoudre.  Il  a donné  de  nouvel 
exDÜcations  , dans  lesquelles  il  a déclaré  que  ■ 
Comités,  en  proposant  de  donner  aux  parens  ' 
Roi  une  dénomination  distinctive  , avoient  to  ! 
jours  eu  dessein  d’écarter  de  la  Famille  du  R' 
ceux  qui  sont  illégitimes  , ou  qui  ne  sont  pare-i 
que  du  coté  des  femmes  , et  qu’il  ne  pouvoit  et; 
question  que  de  ceux  qui  ont  un  droit  éventuel  ! | 
Trône,  et  qui  sont  appelés  par  la  Constitutid 
à la  Régence  , et  à la  garde  du  Roi  mineur  j il  i 
proposé  un  article  ainsi  rédigé  : , 


/ 


€C 


( ) 

Les  Membres  de  la  Famille  royale  appelés 
i la  succession  an  Troue  , porteront  seuls  le  titre 
ie  Prince 

Ln  Membre  a demandé  que  pour  que  cette 
léDominadoii  n’entraînât  aucune  conséquence 
dangereuse  , il  lut  clairement  exprimé  qu’il  n^eit 
^ésuheroit  aucun  pri  vilège  ^ et  que  les  Tvlembres 
ie  la  Famiile  du  Roi  seraient  d' ailleurs  soumis 
'lux  Lois  communes  à tous  les  Citoyens. 

Le  Rapporteur  a déclaré  adopter  cet  amende- 
ment , et  a demandé  que  la  rédaction  en  fût  ren- 
voyée au  Comité,  attendu  qu’une  disposition  pa- 
reille étoit  déjà  coiiîeiiiie  dans  l’Acte  constitution- 
nel. L’Assemblée  y a donné  son  assentiment. 

Un  autre  amendement  a été  proposé  et  appuyé  | 
il  cousis  toit  à placer  la  dénomination  de  Prince 
après  les  noms  de  baptême  ou  patronimique. 
i L’article  rédigé  dans  cette  dernière  intention 
a été  rais  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
feuivans  : 

!’ 

I c€  Les  Membres  de  la  Famille  du  Eoi  appelés 
a la  succession  eventuelie  au  Trône,  ne  porteront 
^ue  le  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l’acte 
:ivil  qui  constate  leur  naissance  ^ ce  nom  sera 
mivi  de  la  dénomination  de  Prince  Français  >5. 

I L’Assemblée,  sur  la  proposition  d’un  de  ses 
Membres  , a décrété  l’addition  suivante  : 

« Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  cons- 


(ié) 

tatés  îenrs  naissances  , mariages  et  décès  ^ seroni 
présentés  au  Corps  législatif,  qui  en  ordonnera 
le  dépôt  dans  ses  Archires  ». 

La  discussion  s'est  ensuite  ouTcrte  sur  Farticle 
du  projet  du  Comiié  relatif  aux  Décrets  concer- 
nant les  impôts  qui  ne  doivent  pas  être  sujets 
U la  sanction^ 

L’Assemblée  n’a  rien  prononcé  sur  cet  article. 

M.  le  Président  en  a continué  la  discussion  à 
demain  matin , et  levé  la  Séance  à trois  heures. 

Signé , VICTOR  BROGLÏE,  Vrésident ; 
F.  PoüGEARD  , Benoit  Lesterpt  , Blangard  , 
B AB  E Y , COUPPÉ  , M^ÏLET  - ChATI^AÜRENAUD  , 
Secrétaires. 
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Z)i^  Sâm.édi  %n'  Août  îicAT 

A U commence  ni  éut  de  ]^t  Sëfincè  , M . lé  Prési- 
dent a fait  lecture  d'une  L'étire  de  AI.  Ë^ai?dori‘]' 
Artiste  , ‘admis  a la  barre  pour  présentèÈ'-à^PAs- 
sembiée  les  portraits  de  J,-J.  Rousseau  , de ^Voi- 
tâire  et  de  Mirabeau^  il  s’engage  par  sa  Lettre  à 
déposer  , quand  les  gravures  en  seront  terminées, 
quatre-vingt-trois  exemplaires , pour  être  distribués 
entre*  les  Départémens.  i uu  . 

M.  le  Président  1 a assuré  de  la  reconnoissancc 
de  rAssemblée  , et  Ta  invité  à assister  à la  Séance. 

Il  a été  décrété  qu’il  seroit  fait  mention  liono- 
rable  dans  îè  Procès-verbal  de  Piiommage  du  sieur 
Baudon.  ^ 

Un  de  AdM.  les  Secrétaires  a fait  lecttiré  ' du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  25  présent  mbis. 


V 


Un  de  MM.  les  Secrétaires  a préèfenté  à F Assem- 
blée , au  nom  de  M.  Lefaive  , Sculpteur  , de 
Besançon  , le  modèle  d’une  machine  de  son  in- 
vention , pour  remanter  les  bateaux  contre  le 
courant  de  Teau  : cet  Artiste  , dit-il , ne  demande 
rien  que  l’honneur  d’être  utile  à son  pays.  Il  a été 
décrété  que  l’invention  du  sieur  Lefaive  seroit 
renvoyée  au  Comité  d’ Agriculture  et  de  Com- 
merce^, et  qu’il  seroit  faifJmention  lionorable  de 
son  patriotisme  et  de  sa  générosité,  dans  le  Procès- 
verbal. 

. iUL 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  d’une 
Lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  , par  laquelle  il 
observe  que  , dans  les  circonstances  actuelles  , il 
est  plusieurs  objets  qu’il  seroit  dangereux  de 
niett^e  en  adjudication  publique.  Le  renvoi  de 
cette  ^Lettre  au  Comité  Militaire  a été  mis  aux 

O-- 

yoix  ejt  décrété.  . . ^ 

Le  même  Secrétaire  alu  une  Lettre  des  Admi- 
nistrateurs  composant  le  Directoire  du  Départe- 
ment de  Paris  , et  des  observations  y jointes  , con- 
cernant la  Bibliothèque  du  Roi  : le  renvoi  de  ces^ 
observations  au  Comité  des  Finances  ’a  été  mis  aux 


voix  et  d-écrété. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  Lettre  des 
Commissaires  de  la  Trésorerie  Nationale , qui  anr 
noncent  que  les  états  de  recette  et  de  dépense  de  la 
Trésorie  Nationale  , depuis  le  icr  Mai  1789,  jus- 
qu’au 1er  Septembre  1791  , seront  remis  à TAs- 
sembiée  Nationale  sous  le  i5  du  mois  prochain. 


t ^ 

V ^ ^ 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  îectui'e  d\itie 
Lettre  écrite  à M.  le  Président  par  M.  Deslancles 
qui  demande  des  secours  et  des  vivres  pour  les 
Isles  Saint-Pierre  et  Miquelon  cette  Lettre  a 
été  renvoyée  au  Comité^ Colonial.  ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a du  un 
projet  de  Décret  concernant  TAgent  du  Trésor  i 
public.  ^ 

- Le  premier  et  le  second  articles  ont  été  mis 
successivement  aux  voix  , et  décrétés  comme  il 
suit  : • ' I . ^ \ 

« IjAsSemblÉ'e  Na tiok a l'e ■ décrète  : ' ^ 

U 

Article  premier. 

f 

^ « L’Agent  du  Trésor  public  tiendra''  deux  re- 
gistres on  sommiers,  il  énoncera  sur  le  pre- 
mier les  titres  des  créances  actives  dit  Trésor  pu- 

blec  , c[ui  donnent  et  doneront  lieu  à des  actions 
judiciaires. 

» Il  portera  sur  le  second  les  demandes  et  répé- 
titions formées  judiciairement  contre  la  Nation. 

. A R T.  I 1. 

» Il  remettra  , tous  les  mois  , aux  Commissaires 
de  la  Trésorerie,  un  état  de  la  situation  des  diffé- 
rentes  affaires  >3. 

M.  le  Rapporteur  ayant  lu  l’article  lîl  , un 
Membre  a demande  qu  au  lieu  de  dire  il poiirrci 
piendre  l avis  ^ il  soit  dit  y il  prendra  F avis, 

A 2 


(4)_ 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  , et  Fartlcle 
mis  aux  voix  , ils  ont  été  décrétés. 

Art.  I I L 

ce  Lorsque  les  affaires  lui  paroîtront  susceptibles 
de  difficulté  , soit  avant  l’instance  , soit  pendant 
la  durée  de  l’instruction , il  prendra , sur  le  compte 
qu’il  en  rendra  aux  Commissaires  de  la  Tréso- 
rerie , l’avis  par  écrit  des  hommes  de  Loi  qu’ils  lui 
indiqueront  | il  présentera  cet  avis  aux  Commis- 
saires , qui  l’autoriseront  à agir  de  la  manière  qui 
leur  paroîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts  de 
la  Nation  >3. 

N 

Les  artij&les  IV  et  V ayant  été  mis  aux  voix  sana 
changement  , ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 

Art.  IV. 

« Dans  les  cas  oii , paf  des  circonstances  parti- 
culières , il  y auroit  dieu  d’adhérer  à un  contrat 
d’union  de  créanciers  , ou  d’accorder  quelques 
délais  à un  débiteur  poursuivi , les  Commissaires 
de  la  Trésorerie  pourront  donner  à l’Agent  du 
Trésor  public  tous  les  pouvoirs  necessaires  a 
cet  effet. 

Art.  V. 

S’il  s’agit  de  transiger  , l’Agent  du  Trésor 
public  pourra  y être  autorisé  par  les  Commissaires 


(5) 

de  la  Trésorerie  ; mais  îa  transaction  n’anra  d’effet 
vis-à-vis  la  Nation  , que  d’après  l’approbation  du 
Corps  législatif». 

Avant  la  lecture  du  sixième  article  , un  Membre 
a observe  que  |e  Ministre  du  revenu  public  alloit 
se  tiouver  sans  fonctions  , si  les  Commissaires  et 
1 Agent  de  la  Tiésorerie  Nationale  ëtoient  auto- 
risés a faire  toutes  les  suites  et  transactions  rela- 
tives aux  dettes  actives  ou  passives  de  l’Etat. 

On  lui  a répondu  que  le  Ministre  des  Contribu- 
tions publiques  n’est  chargé  de  veiller  à la  rentrée 
des  impôts  , que  jusqu’à  leur  versement  dans  îa 
Caisse  des  Trésoriers  de  District, 

L’article  VI,  mis  aux  voix,  a été  décrété  sans 
changement , comme  il  suit  : 

A II  T.  V I. 

ce  Les  assignations  et  sîguifications  qui  seront 
.dans  le  cas  d’être  faites  au  domicile  de  l’Agent  du 

Trésor  public  , ne  seront  valables  que  quand  il 
les  aura  visés  ». 

M.  le  Rapporteur  ayant  !n  l’article  VII  , un 
.Membre  a observé  cpj’il  ne  doit  pas  être  fait  d’a- 

vances  aux  avoués  qui  agissent  pour  le  Trésor 
public,  qu  il  doit  seulement  être  fait  un  état  géné„ 

jal  des  frais  qui  leur  seront  dûs  , et  a demandé  le 
retranchement  des  mots  , ainsi  que  les  avances 
(qui  auront  été  faites  aux  avoués. 

A 3 
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Cet  amendement  ayant  été  adopté  , Tarticle  a 
été  mis  aux  voix  , et  décrété  comme  il  suit  ; 


Art.  vil 

i 

« Chaque  année  les  Commissaires  de  la  Tréso^ 
rerie  comprendront  dans  un  état  général  les  frais 
de  procédures  qui  auront  été  faits  pendant  Tan- 
née  par  les  avoués  et  hommes  de  Loi  pour  la  suite 
des  affaires  ; cet  état , ^'isé  par  les  Commissaires 
de  la  Trésorerie , sera  présenté  au  Roi  par  le  Mi- 
nistre de  l’Intérieur  pour  être  ordonnancé  x). 


Un  Membre  a exposé  que  plusieurs  Maîtres  de 
Postes  s’étant  défait  de  leurs  chevaux  , les  Maîtres 
de  Postes  des  relais  voisins  se  trouvent  ruinés  par 
les  courses  doubles  et  forcées  que  font  leurs  che- 
vaux ; il  a demandé  que  le  Comité  des  Finances 
fût  chargé  de  présenter  à l’Assemblée  un  projet 
de  Décret  qui  contînt  les  indemnités  qui  peuvent 
leur  êlxe  dues.  Cette  proposition  a été  décrétée. 

Un  Membre  , au  nom  des  Comités  de  Constitu- 
tion et  de  Révision  , a dit  que  ces  deux  Comités  , 
réunis  avec  celui  des  Contributions  , après  avoir 
examiné  de  nouveau  l’article  qui  avoit  été  proposé 
à la  Séance  d’hier  , concernant  les  Décrets  portant 
étaolissement  ou  prorogation  d’impôts  , av'olent 


pensé  qu’il  devoit  être  décrété  sans  changement, 
tju’il  suHiroit  d’y  ajmter  au  cinquième  de  la  qua- 
trième section  du  Ciiopitre  II  j que  les  iViiiiisiTes 
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seroient  tenus  dé  présenter  J chaque  année  * au 
Corps  législatif  lès  moyeiià  d,é  pourvoir  aux  dé- 
penses des  Départemens.  [ 

Un  Membre  ayant  observé  que  les  MinijStreS'  sont 
admis  dans  l’Assemblée  parUa  Constitution  et 
autorisés  à énoncer  leur  opinion  sur  l’exécutioii 
des  Mois  et  les  affaires  de  leur  Département  j que 
par  la  proposition  du  Rapporteur  , on  leur  don- 
neroit  l’initiative  : il  a demandé  le  retranchement 
de  l’amendement  proposé  5 cette  demande  mise 
aux  voix , le  retranchement  proposé  a été  adopté. 

L’article  , tel  qu’il  avoit  été  lu  la  veille»,  a été 
décrété  dans  les  termes  suivans  : ^ 

'O 

€<  Les  Décrets  du  Corps  législatif  concernant 
rétablissement  , la  prorogation  et  la  perception 
des  contributions  publiques  , porteront  le  nom  et 
l’intitulé  de  Lois  , et  seront  promulgués  et  exé- 
cutés sans  être  sujets  à la  sanction  ; le  dorps  lé- 
gislatif ne  pourra  insérer  dans  ces  Décrets  aucunsk 

disposition  étrangère  à leur  objet».  . 

♦ 

M.  le  Rapporteur  ayant  repris  la  parole , a lu 
un  article  qui  a été  décrété  comme  il  suit  : 

«Les  Décrets  relatifs  aux  contributions  ne  pour- 
ront ^ en  aucun  cas  être  rendus  qu’après  les  trois 
discussions  , et  dans  les  délais  ^prescrits  par  les 
articles  IV  , V,  VI\,  VII  et  VIH  de  la  Section  II 
Chapitre  III 

A 4 
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Un  Membre  ^ demandé  que  ^ par  addition  à cet 
article  , il  soit  dit  que  les  projets  de  Decrets  rela- 
tifs aux  contributions  publiques  , seront  imprimés 
après  la  première  lecture. 

Un  autre  Meitibi^e  a observé  que  cette  disposi- 
tion doit  s’étendre  à tous  les  projets  de  Décrets. 

Un  autre  Membre  ta!  demandé  que  tous  les  élé- 
mens  de  comptes  et  états  de  contributions  soient 
imprimés. 

Les  deux  premières  additions  ayant  été  adop- 
tées par  M.  le  Rapporteur  , elles  ont  été  mises 
aux  voix.  , et  décrétées  comme  suit  ; , 

<c  Les  projets  dé  Décrets  seront  imprimés  et  dis- 
tribués après  la  premièi*^  lecture  w. 

En  adoptant  la  troisième  disposition^  M.  le  Rap- 
porteur a observé  que  ce  n’étoit  pas  après  les  der- 
niers articles  décrétés  qu’elle  devoit  être  placée  ; 
qu’elle  devoit  être  mise  aux  voix  , et  renvoyée 
au  Comité  pour  être  classée  selon  l’ordre  des  ma- 
tières. 

D’après  l’obserTation  de  M.  le  Rapportenr  , la 
troisième  addition  a été  mise  aux  voix  , sauf  à 
la  classer  , et  décrétée  comme  il  suit  : 

<«  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  Dé- 
partemens  de  la  Guerre^  de  la  Marine  , et  autres  ^ 
signés  et  certifiés  par  les  Ministres  ou  Ordonna- 
teurs généraux  , seront  rendus  publics  par  la  voie 
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de  Fimpression  au  commeiicemeîit  des  sessions 
I de  chaque  Législature» 

I 33  II  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  dL 
j vers  impôts  , et  de  tous  les  revenus  publics, 
i 33  Les  états  de  ces  dépense  et  recette  seront  dis- 
tingués suivant  leur  nature  , et  exprimeront  les 
sommes  touchées  et  dépensées , année  par  année  , 
I dans  chaque  District, 

33  Les  dépenses  particulières  à chaque  D'éparte- 
ment , et  relatives  aux  Tribunaux  , aux  Corps  ad- 
ministratifs sans  exception  , et  autres  établisse- 
mens  , seront  également  rendues  publiques  33, 


Le  Rapporteur  a lu  Farticle  III , et  observé  que 
le  Comité  n’a  pas  cru  que  la  sanction  fût  néces^ 
saire  pour  Fexécution  des  Lois  pénales  relatives 
à la  perception  de  Fimpôt  ^ un  Membre  a répondu 
qu’il  existe  deux  sortes  de  peines  attachées  ah: 


i 

! 


non -paiement  des  impôts  5 savoir  , les  peines  pé- 
cuniaires , qui  , étant  de  même  nature  que  Fim- 
pôt ^ ne  doivent  pas  être  soumises  à la  sanction  ^ 
et  les  peines  afflictives  ^ qui  doivent  être  sanc- 
tionnées pour  être  mises  à exécution  5 il  a de- 
mandé que  FAssemblée  décrétât  que  les  disposi- 
tions relatives  à la  perception  des  contributions  ^ 
qui  établiroient  des  peines  afflictives,  fussent  sou- 
mises à la  sanction. 

M.  le  Rapporteur  ayant  adopté  cet  amende- 
ment , Farticle  a été  décrété  comme  il  suit  2 
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ce  Qoant  aux  dispositions  relatives  à la  percep- 
tion des  contributions  , qui  établiroient  des  peines 
autres  que  des  peines  pécuniaires  , elles  ne  pour- 
ront être  exécutées  sans  être  revêtues  de  la  sanc- 
tion >3. 

Un  autre  Membre  des  Comités  réunis  de  Consti- 
tution et  de  Prévision  , a continué  le  rapport  des 
articles  additionnels  à l’acte  'de  Constitution  ; il  a 
lu  l’article  relatif  aux  Corps  administratifs  , dans 
lequel  les  Comités  ont  été  d’avis  d’ajouter  après 
les  mots  les  Administrateurs  , ceux  - ci  : sont 
essentiedement  chargés. 

L’article  , mis  aux  voix  avec  cette  addition  , a 
été  décrété  comme  il  suit  : 

cc  Les  Administrateurs  sont  essentiellement 
cliargés  de  répartir  les  contributions  directes,  et  de 
surveiller  les  deniers  provenaiis  de  toutes  les  con- 
tributions et  rèvenus  publics  dans  leur  territoire. 
Il  appartient  au  Pouvoir  législatif  de  déterminer 
les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions  , tant  sur 
les  objets  ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes  les 
autres  parties  de  l’administration  intérieure  35. 

M.  le  Rapporteur  a lu  l’article  premier  sur  le 
Pouvoir  judiciaire  , qui  , mis  aux  voix  , a été  dé- 
crété sans  changement  , ainsi  qu’il  suit  : 
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Sur  le  T ouvoir  judiciaire, 
ArticivE  premier. 


ce  Le  droit  des  Citoyens  , de  terminer  definitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie  de  l’arbitrage ^ 
ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes 
du  Pouvoir  legislatif  ». 


L article  second  ayant  été  lu  ,,un  Membre  a 
objecte  qu’il  ne  ponvoit  être  que  réglementaire  , 
et  ne  devoit  pas  être  inséré  dans  Pacte  constitu- 
tionnel. * 

Un  autre  Membre  a répondu  que  les  Tribu- 
naux de  conciliation  sont  trop  utiles  pour  qu’il 
soit  permis  aux  Législatures  de  les  supprimer  , 
qu’elles  ne  doivent  avoir  le  droit  que  de  les  mo- 
difier. 

Un  Membre  ayant  observé  que  l’article  pouvoît 
avoir  des  inconvéniens  relativement  aux  affaires 
de  Commerce  , a demandé  que  Particle  commençât 
par  ces  mots  : les  T ribunauæ  ordinaires ^ cet  amen- 
dement ayant  été  adopté  , l’article  a été  mis  aux 
voix  , et  décrété  dans  les  termes  suivans  : 


A R T.  I I.  > 

I \ 

« Les  Tribunaux  ordinaires  ne  pourront  rece- 
voir aucune  action  au  Civil  sans  qu’il  leur  soit 
justifié  que  les  Parties  ont  comparu  ^ ou  que  le 
Demandeur  a cité  sa  Partie  adverse  devant  des 
Médiateurs  pour  parvenir  à une  conciliation  a». 

A 6 
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M.  le  Rapporteur  a lu  Ta 
piiblk|iie  5 il  a été  mis  aux  v 
|1  suit  ; 

Sur  la  force  publique. 

cc  L’Armée  de  terre 'et  de  mer  , et  la  Troupe 
destinée  à la  sûreté  intérieure  , sont  soumises  à 
des  Lois  particulières  , soit  pour  le  maintien  de 
Ja  discipline  , soit  pour  la  forme  des  Jugemens  , 
et  la  nature  des  peines  en  matière  des  délits  mi-  ‘ ' 


rticle  relatif  à la  force 
oix  , et  décrété  comme  ! 


litaires  33  , 


! 


V 

M.  le  Rapporteur  a lu  l’article  concernant  l’état 
des  Citoyens. 

Un  Membre  ayant  demandé  la  division  de  l’ar- 
ticle 5 la  proposition  ^ mise  aux  yoix  , a été  dé- 
crétée. 

Un  autre  Membre  ayant  proposé  qu’il  fût  mis 
au  commencement  de  l’article  , la  Loi  ne  consi- 
dbre  , au-lieu  de  la  Loi  ne  recojinoit , la  proposi- 
tion a été  adoptée , et  la  première  partie  de  rarticle 
mise  aux  voix  , a été  décrétée  dans,  les  termes 
suivans  : 


ir 


ffc  La  Loi  ne  considère  le  mariage  que  comm@ 
contrat  civil  3D  . • 


M 


La  seconde  partie  de  l’article  , mise  aux  voix 
sans  cliangement , a été  décrétée  comme  il  suit  ; 

te  Le  Pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
||.#bitans  ^ sans  distinction  ^ lé  mod^  par  Jef|uel 


( ) 

les  naissances  , mariages  et  décès  seront  consta- 
tés ; il  désignera  les  OHiciers  publics  qui  en  rece- 
vront et  conserveront  les  actes 

Avant  de  lire  Tarticle  concernant  les  condi- 
tions pour  être  nommé  Electeur , le  Rapporteur 
a observé  que  , sous  le  nom  de  Citoyen , les  Co- 
mités entendoient  ceux  qui  cultivent  à mi-fruits  , 
ou  qui  sont  connus  , dans  les  divers  Départemens  , 
sous  la  dénomination  de  Colon  partiaire  , ou  sous 
toute  autre. 

Un  Membre  ayant  demandé  si  les  quatre  cents 
journées  de  travail  mentionnées  à la  fin  du  troi- 
sième paragraphe  ^ étoient  le  revenu  du  domaine 
' ,entiér,  ou  de  la  moitié  de  la  métairie,  M,  le  Rap- 
porteur a répondu  que  les  quatre  cents  journées 
de  travail  s’appliquoient  à la  valeur  totale  du  do- 
maine. Il  a été  décrété  que  la  première  observa- 
tion de  M.  le  Rapporteur,  et  la  dernière  réponse, 
seroient  insérées  dans  le  Procès-verbal. 

Un  Membre  ayant  demandé  qu’il  fût  dit  dans 
Particle  que  ceux  dont  les  facultés  foncières  et 
mobiiiaires  réunies  se  montent  aux  taux  fixés  pour 
être  Electeur , pussent  le  devenir  5 sa  proposition 
a été  adoptée  , et  les  trois  paragraphes  de  l’ar- 
ticle qui  fixe  les  conditions  nécessaires  pour  être 
Electeur  , mis  successivement  aux  voix  , ont  été 
décrétés  comme  il  suit  : 

cc  Nul  ne  pourra  être  nommé  Electeur  s’il  no 
N"".  748.  A 7 
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réunît  anx  conditions  nécessaires  pour  être  Ci- 
toyen actii , 

S A V O I H : 

» Dans  les  Villes  au-dcssns  de  six  mille  âmes, 
celle  d’être  propriétaire  on  nsnirnider  d’nn  bien 
évalué  sur  les  rôles  de  coutiibution  à un  revenn 
é<^al  à la  valeur  locale  de  deux  cents  journées 
de  travail  , ou  d’être  locataire  dune  habitation 
évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à un  revenu  égal  a 
la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

D3  Dans  les  Villes  au-dessous  de  six  mille  âmes  , 
celle  d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien 
évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à un  revenu 
^ valeur  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail , ou  d’être  locataire  d une  habitation  évaluée 
sur  les  mêmes  rôles  à un  reveu  égal  à la  valeur 

de  cent  journées  de  travail  ; 

» Et  dans  les  campagnes  , celle  d’être  proprié- 
taire ou  usufruitier  d’un  bien  évalue  sur  les  rôles 
de  contribution  à un  revenu  égal  à la  valeur  lo- 
cale de  cent  cinquante  journées  de  travail  , ou 
d’être  fermier  ou  inetayer  de  biens  evaïues  sur 
les  mêmes  rôles  à un  revenu  égal  à la  valeur  de 
quatre  cents  journées  de  travail. 

Tout  Citoyen  dont  les  facultés  foncières  .et 
mobiliaires  réunies  arriveroient  au  taux  de  la  fa- 
culté requise  par  l’article  precedent,  pourra  etre 
Electeur  >3  . 

Un  Membre  ayant  observé  qu’il  falloit  rappor- 


I 
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le  Decret  qtri  exige  , pour  être  ëligible  aux 
Législatures  , de  payer  une  contribution  directe  , 
jëgale  à la  valeur  d’nn  marc  d’argent,  l’Assemblée 
a rendu  le  Décret  suivant  : 

I cc  Tous  les  Citoyens  actifs  , quel  que  soit  leur 
létat , profession  ou  contribution  , pourront  être 
jclioisis  pour  Représentans  de  la  Nation  ». 

I M.  le  Rapporteur,  ayant  observé  que  les  dispo- 
Isitions  décrétées  dans  la  Séance  de  ce  jour  sur 
l’éligibilité,  ne  dévoient  pas  s’appliquer  aux  élec- 
tions qui  doivent  être  faites  conformément  à la 
Loi  du  39  Mai  dernier  , a ^proposé  un  projet  qui 
a été  décrété  comme  il  suit  : 

i €c  La  condition  d’une  contribution  directe  équî- 
jvalente  à la,  valeur  d’un  marc  d’argent , et  d’une 
jpropriété  foncière  quelconque  exigée  pour  être 
iéligible  à l’Assemblée  Nationale  , par  le  Décret 
Idu  2.2  Décembre  1789  , aura  lieu  seulement  pour 
jles  élections  qui  se  font  ou  qui  vont  se  faire  en  exé- 

I 

jcntion  de  la  Loi  du  29  Mai  dernier  ». 

j M.  le  Rapporteur  a lu  les  articles  relatifs  à l’élec- 
jtion  du  Régent.  Les  trois  premiers  ont  été  mis 
jsuccessiyejment  aux  voix  , et  décrétés  sans  cban- 
igement  , tels  qu’ils  suivent. 

Sur  la  IRésence  élective» 

I ^ 

Article  premier. 

i 

«<  Si  un  Roi  mineur  n’avoit  aucuns  païens  reu- 


'(  ) 

îîîssant  les  qualités  ci-dessus  exprimées  , le  Régent  | 
du  Royaume  sera  élu  ainsi  qu'ii  va  être  dit  aux 
articles  suivans. 

Art,  II. 

35  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  élire  le  Régent. 

A R T.  I I I. 

33Les  Electeurs  de  chaque  District  se  réuniront 
au  cliefdieu  du  District,  d’après  une  proclama- 
tion qui  sera  faite  dans  la  première  semaine  du 
Bouveau  règne  par  le  Corps  législatif  , s il  est 
réuni  ^ et  s’il  etoit  séparé  , le  Ministre  de  la  Jus- 
tice sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  la 
même  semaine 

Un  Membre  a demandé  qu’on  retranchât  dans 
le  quatrième  article  les  mots  à V Assemblée  Natio- 
nale , et  qu’on  y substituât  ceux  ^ domicilié  dans^ 
le  District. 

Ce  changement  ayant  été  adopté , l’article  a été 
décrété  comme  il  suit  : 

A R T.  I V. 

€c  Les  Electeurs  nommeront  en  chaque  District,  au 
scrutiiiindividuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffra- 
Fes,  un  Citoven  éligible  , domicilié  dans  le  District , 
auquel  iis  donneront , par  le  procès-verbal  de  Té- 
lectioîi,  un  mandat  spécial,  borné  à la  seule  fonc- 
tion d’élire  le  Citoyen  qu’il  jugera  , en  son  arae  et 
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conscience  J le  plus  cligne  d’être  Régent  cluRoyau- 
me  » « 

Les  articles  V et  VI  ont  été  mis  sifccessivement 
anx  voix,  et  décrétés  sans  cliangement , tels  cju  ils 
suivent  : 

Art.  V. 

,/ 

cc  Les  Citoyens  mandataires  nommes  par  les  Dis- 
tricts  seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  \ ille 
où  le  Corps  législatif  tiendra  sa  Seance  , le  qua- 
rantième jour  au  plus  tard  , à partir  de  celui  de 
ravènement  du  Roi  mineur  au  Trône  , et  ils  y for- 
meront l’Assemblée  électorale  qui  procédera  a 
la  nomination  du  Régent. 

A R T.  V L 

» L’élection  du  Régent  sera  faite  au  scrutin 
individuel , et  à la.pluralité  absolue  des  suffrages  33. 

Sur  l’article  VII,  un  Membre  a observé  qu’il 
seroit  plus  clair  siFon  disoit , séparera  aussitôt 
que  V élection  sera  termuiée. 

Un  autre  Membre  a observé  sur  l’article  VÎII, 
qu’il  falloit  subsiituer  le  mot  présenter  à celui 
adresser.  Ces  deux  propositions  ayant  été  adop- 
tées , les  articles  VII  et  VIII  ont  été  décrétés  dans 
les  termes  suiyans  : 

Art.  VIL’ 

çç  Jf  Assemblée  électorale  ne  pourra  s’occuper 
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qne  de  Félection , et  se  séparera  anssîtot  que  Télec- 
tîon  sera  terminée.-  i 

» Tout  autre  acte  qu'elle  entreprendroit  de  faire, 
est  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

A R T.  VIII. 

» L Assemble^  électorale  fera  présenter,  par  son 
Piesident,  le  proces-verbal  de  releciion  au  Corps 
legislatif  , qui  , apres  avoir  vérifié  la  régularité 
de  1 élection  , la  fera  publier  dans  tout  le  Royaume 
par  une  proclamation  ^>. 

La  Séance  a ete  levée  à trois  heures. 

4 

Signe  y VICTOR  BROGLIE,  JPrésidejit  ; Cotjppé, 
Babey  , Benoit  Lesterpt  , Beancard  , F.  Pou- 
4JEARD  , et  Mailly-Chateaürenaud,  Secrétaires, 

— — 

« 

I^u  Samedi  xj  Août  lygi  ^ au  soir. 

^ A Fouverture  de  la  Séance , un  Secrétaire  a lu 
i extrait  des  Ad  esses  suivantes  : 

Adresses  de  félicitation , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Commune  de  Villemeux,  District  de 
Dreux  ^ des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 
séantes  a Paquemoust , à Pons,  Département  de  la 
Charente , de  à Tu  dette , département  de  la  Drôme. 

Aaresses  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Bel, 


I 
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I leyille  , District  de  Ville-Friinche  ; de  la  Comimme 
I de  St. -Cirque  d’Aigon  , District  (FAlby  ; de  celle 
I de  Saint- Germain  en  Viry , Département  de  la 
Nièvre. 

Des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  séantes 
à Aletli,  à Viliiers  , à Coulié , Dépai  tement  de 
la  Vienne  ; à Dnravel  , District  de  Cahors  ; à 
Versoy  , à Fleurence,  IJépartement  du  Gers  5 à 
Sainte-Colombe  , Département  de  TAude;  à Sault, 
Département  des  Basses-Alpes  5 à Etain,  Dépar- 
tement de  la  Meuse 5 à Oloron,  Département  des 
Basses-Pyrénées  5 à Foix,  et  des  Gardes  natio- 
nales d’Abrecheviller,  qui  adhèrent  avec  une  admi- 
ration respectueuse  à tous  les  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale,  et  notamment  à celui  du  i5 
Juillet  dernier,  qui  a consacre  Pinviolabiliré  du 
Roi  et  maintenu  le  gouvernement  monarchique. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Section  du  Louvre, 
qui  supplient  P Assemblée  de  prohiber  la  vente 
du  numéraire  et  d’ordonner  une  prompte  émission 
de  petits  assignats  de  5 liv. , et  de  petite  monnoie 
I en  quantité  suffisante  aux  pressans  besoins  du 
I Commerce. 

Adresse  du  sieur  Fredoz,  Citoyen  d’Agde,  qui 
; offre  la  somme  de  100  liv.  sur  le  capital  de  son 
^ office  de  Procureur  du  Roi  en  l’amirauté  d’Agde , 
pour  être  employée  à la  defense  des  frontières. 

Adresse  des  Citoyens  de  la  Ville  d’Orléans  , qui 
demandent  individuellement  que  les  Membres  du 
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Corps  législatif  qni  protesteront  contre  ses  Décrets  ? 
soient  flétris  par  la  loi.  1 

Adresse  des  Municipalités  de  Colmey,  District  | 
de  Longwy , et  de  Sainte-Ptadegonde  de  Sard  , J 
Departement  de  la  Vendée,  qui  font  une  pétition  I 
d’armes.  j 

Adresse  de  la  Municipalité  d’Auvilîar,  contenant;|^ 
le  Proces-verbal  de  prestation  de  serment  faite|ÿ 
par  M.  Desparbes,  Lieutenant-Général  des  armées^j^ 
Françaises,  Commandant  en  Clief  la  vingtièmePr 
division  militaire,  dans  le  Département  de  LotS: 
et  Garonne.  V' 

Adresse  de  M.  Maure  aîné.  Citoyen  d’Auxerre 

qui  fait  hommage  à l’Assemblée  d’un  discours  f 
• • ■■ 
patriotique  qu’il  a prononcé  dans  la  Société  des  J 

Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  le  14  dit  ^ 

présent  mois.  -g 

Adresse  de  la  Garde  nationale  et  de  la  Corn-  ji| 

mune  de  Cuxac  , qui  assure  l’Assemblée  de  son 

entier  dévouement  pourl’eicécntion  de  ses  Décrets, 

et  y joint  la  liste  des  volontaires  qui  se  sont  fait 

inscrire  pour  la  défense  de  la  Patrie. 

Ad  resse  des  Officiers  de  la  Garde  nationale  de' 

Montfort-sur-Lile , District  de  Pont-Audemer , qui 

annoncent  que  M.  Hébert,  Chevalier  de  Saint- 

Louis  , leur  Commandant,  après-ffivoir  prêté  le 

serment  à la  Constitution,  a déposé  un  acte  entre 

les  mains  des  Officiers  Alunicipaux  par  lequel  il 

sVst  obligé,  avec  son  épouse,  de  payer  à perpé- 
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;ulté  200  liv.  rente  annuelle  à l’iiomme  manè 
le  cette  Commune  qui  se  porteroit  aux  frontières 
30ur  la  patrie  et  y seroit  blessé;  et,  en  cas  de 
inort,  la  rente  seroit  payée  à sa  veuve  et  à ses 
mfaiis,  jusqu'à  extinction  de  la  ligne  , ou  jusqu  a 
'amortissement  de  la  rente,  moyennant  4^00  liv. 

1 a été  ordonné  par  l’Assemblée  Nationale,  quil 
ieroit  fait  mention  honorable,  dans  son  Procès- 
rerbal , du  don  de  M.  Hébert. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Poitiers, 
jui  réclament  la  sévérité  de  FAssemblée  contre 
Les  Prêtres  réfractaires. 

Adresse  de  la  Commune  de  la  campagne  de 
iSaint-Desir  de  Lisieux,  qui  offre  d’entretenir  dix 
iiommes  sur  les  frontières  et  de  prélever  la  somma 
ie  2000  liv.,  dont  elle  est  redevable  sur  la  rétri- 
bution produite  par  la  vente  des  biens  nationaux 
pour  lesquels  elle  avoit  fait  sa  soumission. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, séante  à Pau,  dans  laquelle  elle  établit  ses 
moyens  justificatifs  contre  les  inculpations  faîtes 
contre  elle  par  la  Municipalité  de  cette  ville. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  la 
ville  et  canton  de  Montmorency,  qui  supplient 
instamment  l’Assemblée  de  ne  point  se  séparer 
avant  d’avoir  consolidé  la  Constitution  et  que  la 
Patrie  soit  hors  de  péril. 

Adresse  des  Citoyennes  de  la  Ville  d’Evreux, 
qui  ont  fait  une  coiifédéi  adon  pour  propager  leurs 
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sentiment  civiques,  et  jure  d’ëlever  leurs  enfaui 
dans  les  principes  de  la  Constitution , et  fai 
don  dun  drapeau  au  dëtacliement  d&  la  Garde 
nationale  de  cette  ville  pour  aller  servir  sur  lej 
frontières  I elles  manifestent  à TAssemblëe  lej 
sentimens  patriotiques  dont  elles  sont  animées, 
et  elles  protestent  (|e  leur  respect  p^ur  la  loi. 

Adresses  des  Amis*  de  la  Constitution  des  villes 
de  Stenay  et  de  Bar- le- Duc,  chef  lieu  du  Dë- 
partement  de  la  Meuse  5 elles  expriment  les  alarmes 
des  Citoyens  sur  la  situation  des  frontières,  quhls 
soutiennent  n^être  pas  en  ëtat  de  défense  en 
cette  partie  , et  sur  le  défaut  d’armes  qu’ils  de- 
mandent depuis  long- temps.  L’Assemblée  a ren- 
voyé ces  Adresses  au  Comité  Militaire  et  au 
Ministre  de  la  Guerre. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
pose le  Projet  de  décret  suivant  : 

L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 

le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , décrète  ce 
qui  suit  : 

Il  sera  établi  des  Tribunaux  de  commerce  dans  la 
ville  de  Saint -Brieuc  , Chef-lieu  du  Département 
des  Côtes  du  Nord  , et  à Quintin  , lieu  principal 
de  rétablissement  des  manufaôture  s dites  des  toiles 
de  Bretagne. 

^ Le  ressort  de  chacun  de  ces  Tribunaux  est 
dé  erniiné  ainsi  qu’il  suit; 
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Saini-Brieuc . 


La  ville  etfauxbourg  de  Saint-Brieuc  ; la  ville 
e Cliâtel-ALuIren , les  Paroisses  de  Piérin,  Ire-;- 
iinson , BloufFragan  , Trégeux  , Langeux  , Cesson , 
dtables  ,*Pordic  , Saint-Quay,  Tréveneuc , Plonr- 
^ an,  Lande , Piéguien,  Plélo  , Tressignaux^  Tre- 
J oineur,  Trégnidel,  Trenieloir , Yliigniac , LIillIon , 
fomeraie  et  de^  Quessouais. 


; Quîntin. 

\ 35  Les  ville  et  faubourg  de  Quintin,  et  les  Pa- 
joisses  de  Plainelmutte  , Saint-Bran dant,  le  Foeil, 
'0  Leslay , le  Vieux-Bourg,  Saint-Gildas,  Samt- 
' liliy , Se  ven  - le  • LIart , Saint  - Careuc  , P laintel  , 
Meuc , Lorges  , Lenfains  , le  Bodéo,  la  Harmoie, 
pohignac.  Saint- Donnant , Piouvara  , Boquelio, 
j?lerneuf,  Lameaugon,  Piëdran , Henon  et  de 
f îaint- JuIien-de-la-Côte. 

ce  II  sera  nomme  quatre  Suppl é ans  aux  Tribunaux 
j le  commerce  établis  à Caen  , Amiens  et  Saumur  >3, 

I Ce  Projet  de  décret  a été  adopté. 


li  Les  Dames  de  la  Halle,  marchandes  de  marées, 

I ; ^ ^ 

[bnt  été  admises  à la  barre  et  ont  offert  à la  Nation 
i’argent  de  leur  Confrérie  , connue  sous  le  nom 
:1e  Notre-Dame  des  Anges  et  de  la  Vierge  Marie^ 
:|Cette  offrande  monte  à la  somme  de  384 
écus  , un  assignat  de  8o  liv  , un  autre  assignat  àb 
j5  liv.  , de  la  Caisse  patriotique , un  contrat  sur  la 
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Nation,  ail  principal  de  628  livres  3 sols  4 de 
produisant  3i  Ht.  10  sols  2 den.  de  rente  et 
état  de  meubles  d’Eglise  qui  sont  sous  le  scelle 
Saint-Sëpulchre.  Elles  assurent  qu’elles  ne  veul 

d autre  confrérie  que  les  Français  , et  d’autre  ci 
que  la  liberté. 

Les  Dames  marchandes  de  morue  , de  la  Cc|. 
frerie  de  S.  Louis  , ont  également  offert  à la  î' 
tion  3,000  liv.  , pour  valeur  d’effets  portés  à 
Monnoie  , dont  elles  ont  remis  le  récépissé 
Maire  de  Paris. 

L Assemblée  nationale  a décrété  l’impression 
leur  discours  et  la  réponse  de  M.  le  Président. 

Une  Députation  d’une  Société  réunie  au  Ca 
Procope -Zoppi  , a également  été  admise  à 
barie  , et  a offert  a l Assemblée  cinquante  fusi 
pour  être  envoyés  aux  braves  habitans  du  Jura, 

L’Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction  par  ( 
vifs  applaudissemens  , et  a ordonné  l’impressic 
du  Discours  de  la  Société  , et  de  la  réponse  q^ 
a été  faite  par  M.  le  Président. 

Deux  Députations  , 1 une  des  Electeurs  de  Par 
et  de  Gens  de  Lettres  , et  l’autre  des  Flabitans  cl 
Montmorency  , ont  été  admises  exisemble  à 1 
barre  5 elles  ont  demandé  que  l’Assemblée  Natic 
nale  décernât  a J. -J.  Rousseau  les  honneurs  di 
aux  Grands-FIommes  , et  que  ses  cendres  fusseï 
transportées  au  Panthéon  Français. 

Oii  a présenté  à l’Assemblée  deux  Vieillards 
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c lesquels  le  Philosophe  se  plaisoit  à s’entre- 
;€,ir  , parce  que  ^ a dit  l’Oral eur  , avec  eux  il 
\jUvoit  r amitié  ^ la  nature  et  la  vérité, 

nom  de  tons  deux  se  retrouve  dans  ses  Ou- 
^;,ges  : l’un  s’appelle  Basile  ^ et  l’autre  Justin. 
U’objet  de  la  pétition  mis  en  délibération , diffé- 
rais Membres  ont  prétendu  que  l’on  ne  pou  voit 
pjver  M.  Girardin  du  dépôt  précieux  des  cen- 
1|!S  de  Jean  - Jacques  5 qu’il  les  avoit  léguées 
i l’amitié  , que  les  seuls  travaux  et  le  génie  d’un 
^jind-homme  appartiennent  à la  Nation  : on  a 
ijuté  que  personne  n’oseroit  porter  la  bêche 
Jjns  le  lieu  où  étoit  Jean- Jacques  : que  c’étoit 
rjder  la  propriété  d’un  Citoyen.  D’autres  ont  fait 
iiserver  que  Voltaire  , que  Mirabeau  avoient  tous 
ljux  disposé  de  leurs  dépouilles  , et  que  cepen- 
Int  la  Nation  avoit  cru  pouvoir  en  ordonner 
atrement  ^ qu’il  falloit  rétablir  en  faveur  de  Jean- 
Jjcques  la  priorité  qui  lui  appartenoit  ^ que  pour 
(|la  , on  devoit  se  concerter  avec  M.  Girardin  , 
Ci  que  rien  n’empêchoit  que  « L’Assemblée  Natio- 
»lnale  décrétât  que  J. -J.  Rousseau  est  digne  des 
^honneurs  décernés  aux  Grands-Hommes  par  la 
;|Patrie  reconnoissante  , et  que  les  moyens  d’exé- 
:jcution  sont  renvoyés  au  Comité  de  Constitu- 
tion 3:>. 


; Cette  motion  , mise  aux  voix,  a été  décrétée > 

I 

insi  que  l’impression  de  la  pétition  des  Citoyens 
e la  ville  et  du  canton  de  Montmorency  , et  de 
Jl  réponse  de  M.  le  Président. 
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Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  3 
rapport  de  l’arrestation  de  M.  de  Gamacbe  ; ap  3 
le  récit  des  faits , il  a présenté  le  projet  de  Déc 
suivant  : 

« L Assemblée  Nationale  , apres  avoir  enteni  j 
îe  1 apport  qui  lui  a ete  fait  par  ses  Comités  des  j 
ports  et  des  Redierches,  de  la  procédure  comixiei 
cée  devant  le  Tribunal  du  District  de  Paiinbeii| 
pour  crime  de  lèse -Nation,  contre  le  sieur  GH 
inaclie  , sur  la  dénonciation  des  Corps  adminiii 
tratifs  de  la  même  Ville  , réunis  , déclare  qui 
n'y  a pas  lieu  à accusation  5 

>>  Décrété,  en  conséquence,  que  la  procédure  in 
truite  à la  requête  de  l’Accusateur  public,  se 
regardée  comme  non  avenue , et  que  le  sieur  G; 
mâche  sera  élargi  et  mis  en  liberté 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  la  dei' 
nière  partie  du  Décret  ; la  question  préalable  i 
été  mise  aux  voix  et  adoptée.  La  première  parti 
du  Décret  a ensuite  été  mise  aux  voix  , et  l’As- 
semblée l’a  décrétée  en  ces  termes  : 

cc  L Assemblée  Nationale  , après  avoir  enteiidi 
le  rapport  fait  par  ses  Comités  des  Rapports  e' 
des  Recherches  réunis  , de  la  procédure  commen- 
cée devant  le  Tribunal  du  District  de  Paimbeuf, 
pour  crime  de  lèse -Nation  , contre  le  sieur  Ga- 
mache  , sur  la  dénonciation  des  Corps  adminis* 
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tratifs  de  la  même  Ville  , réunis  , déclare  quHl  n’y 
lieu  à accusation  pour  crime  de  lèse«Nation  ». 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  scrutin  pour 
la  nomination  du  Président  et  des  Secrétaires  , 
|ivoit  été  ouvert  ; que  M.  Vernier  avoit  réuni  la 
Majorité  des  voix  pour  la  présidence  , et  que 
VIM.  Chaillon , Aubry,  évêque,  et  Darclie,  étoient 
secrétaires. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 
Signée  VICTOR  BROGLIE,  Président  ^ Mailly- 

^HATEAURENAUD  , BaBEY  , BeîïOIT  LeSTERPT  , F. 
^OüGEARD  , CouppÉ  , Blancard  , Secrétaires. 


5 

1 

’ ^ 
■> 


L Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  d© 
r’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins , 
N®.  4^^!  etriic  du  Fom-St.  Jacques,  3î. 
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I)u  Dimünchê  z8  Août 

Ukh  déptitatloîi  de  îa  Ville  de  Clermont  eit 
Argone  , Département  de  la  Meuse,  a été  admise  ^ 
elle  a présenté,  au  nom  de«  Sieurs  Bedti  et  Carré  , 
Citoyens  de  Clermont  , et  en  celui  des  Gardes 
nationales  de  cette  Ville  , la  remise  de  la  somme 
de  12,000  liv.  , qui  a été  donnée  aux  deux 
premiers  , et  que  ceux-ci  avoient  offerte  aux  Gar-^ 
des  nationales. 

Elle  a exposé  , en  leur  nom , qu’ils  avoient 
pensé  que  la  seule  récompense  d’une  bonne  ac« 
tion  étoit  dans  faction  même,  et  que  toute  ré- 
compense pécuniaire  la  flétrit. 

Un  Membre  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Garde 
nationale  de  cette  Ville , relatif  à la  remise  de 


Iticl-itG  soîHîîiG  J a,  la  suit©  cl©  C6tt6  loctur©  j il  a 
demande  cju’il  fût  fait  mention  honorable  au  Pro- 
cès-verbal de  la  générosité  des  Sieurs  Bedu  et  Carré, 


et  de  celle  de  la  Garde  nationale  de  Clermont  j 
que  leur  adresse  , et  le  Procès-verbal  qui  Ta  at- 
testée , y fussent  insérés  et  imprimés  , et  que  les 
12^000  liv.  offertes  par  les  Sieurs  Bedu  et  Carré 
fussent  employées  à Tacquisition  , jusqu’à  concur- 
rence^ de  remplacement  où  le  Directoire  de  Dis- 
trict tient  ses  Séances , et  le  surplus  , en  atteliers 
de  charité. 


Une  députation  de  la  ville  de  Vareiines  a été 
admise  : ensuite  l’Assemblée  a ordonné  l’impres- 
sion des  Pétitions  et  Adresses , et  la  réponse  du 
Président^  et  leur  renvoi  au  Comité  des  Rapports, 
ainsi  c[ue  la  motion  faite  particulièrement  pour  la 
Ville  de  Clermont,  pour  en  être  fait  incessamment 
le  rapport, 

M.  Vernier,  nouveau  Président,  a pris  le  fauteuil. 

On  a demandé  cju’il  fût  adjoint  douze  Membres 

P 

an  Comité  des  Rapports  ^ l’Assemblée  a décrété 
l’ad jonction  de  douze  Membres. 

M.  Nérac,  Membre  de  l’Assemblée , a demandé 
et  obtenu  un  congé. 

On  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance  du  Mardi 
a3  Août,  et  celui  de  la  Séance  du  26  du  même 
mois. 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  des  Contribua 
üoiis  , a observé  qu©  dans  la  Loi  du  3 Juin  1791^ 
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fiur  le  Décret  de  TAssemblée  Nationale  dti  ^9  Mai 
précédent  , on  avoit  omis  d’insérer  dans  Far- 
ticie  premier  la  ferme  générale  j après  quelques 
discussions  , l’Assemblée  Nationale  a décrété  que 
la  ferme  générale  de  voit  être  comprise  dans  l’ar- 
ticle premier  du  Décret  du  29  Mai  1791  , et  delà 
Loi  du  premier  Juin  suivant  5 et  qu’en  consé- 
quence J les  mots  la  ferme  générale  seroient  ré- 
tablis dans  l’article  premier. 

Au  nom  du  Comité  central  de  liquidation  , un 
Membre  a proposé  le  Décret  suivant  ^ qui  a été 
adopté  : 


cc  L’Asse^buée  Nationale  , ouï  le  Rapport  de 
son  Comité  centrai  de  liquidation  , décrète  que  les 
fonds  d’avance  appartenant  à quatorze  principaux 
Employés  de  la  Régie  générale  , à-  raison  du  sol 
d'mterêt  qui  leur  étoit  attribué  , seront  remboursés 
cl  cliaciiii  ci  eux  ^ sans  defai^  en  un  seuf  paiement , 
et  sans  qu’ils  soient  assiijétis  à d’autres  formes 
ou  obligations  cjiie  les  autres  créanciers  de  l’Etat  | 
comme  aussi,  sans  cjue,  sous  prétexte  de  la  présente 
disposition,  les  remboursemens  à faire  aux  Ré- 
gisseurs généraux  puisent  éprouver  aucune  ré- 
duction 


On  a demandé  , au  nom  du  Comité  des  Rau- 

X 

ports,  des  fonds  pour  la  recîierclie  clés  faussaires 
qui  fabric|ueat  de  faux  assignats. 


( 4 1 

ti  L’AsâEM:ÉLÉE  Natiohaxe  décrété  qne  les  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  feront  payer,  sur  les  j 
demandes  du  Comité  des  Rapports  ordonnancées 
du  Ministre  de  l’Intérieur , jusqu’à  la  concurrence 
d’une  somme  de  3o,ooo  liv. 

] 

M,  de  Cernon  a présenté  un  tableau  résumé 
pour  connoître  toutes  les  dépenses  des  Départe- 
mens  par  Districts  et  Cantons  5 ce  travail  immense 
doit  mériter  de  toutes  les  Législatures  , et  pré- 
pare des  économies  utiles  pour  l’Administtra- 
tion. 

Un  second  travail , non  moins  précieux  , est  un 
Dictionnaire  de  toutes  les  Villes,  Cantons  et  Bourgs 
contenant  une  géographie  , comparée  avec  des 
tables , où  Ton  trouve  le  nombre  des  Cantons , 
des  Municipalités  , et  de  leur  population  ; ce  dé- 
pôt facilitera  les  opérations  que  nous  laisserons 
à nos  Successeurs.  L’Assemblée  Nationale  a décrété 
l’impression  de  ces  deux  importans  ouvrages  dus 
aux  soins  et  au  zèle  de  M.  de  Cernon,  et  a dé- 
crété que  les  noms  de  MM.  Muzer  et  Campestrye, 
Commis  de  l’Assemblée , qui  ont  concouru  à ce 
travail  , ser oient  consignés  dans  son  Procès- 
verbal. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a fait  un  rap- 
port sur  l’esprit  de  révolte  qui  s’est  introduit 
dans  quelques  Corps  de  l’Armée.  11  a proposé  un 


I 
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projet  de  Décret  en  i4  articles  , qui  a été  dis- 
cuté et  mis  aux  voix  article  par  article.  Apres 
Ipelques  amendemens  et  différentes  rédactions  , il 
r été  décrété  en  ces  termes  ; 


i « L’Assemblée  Nationale  , informée  de  Tes- 
Iprit  de  révolte  qui  s’est  introduit  dans  quelques 
iCorps  de  l’Armée  , et  notamment  dans  les  i7me 
|et  38me  Régimens  , et  dans  le  second  Bataillon  du 
|68me  Régiment,  ayant  chargé  son  Comité  Militaire 
Ide  lui  proposer  des  vues  sur  les  moyens  d’y  rétablir 
|la  subordination  et  le  bon  ordre  5 après  avoir  oui 
son  Comité  , décrète  ce  qui  suit  : 


î 


I AB-TICLE  PREMIEB-. 

I D3  Lorsqu’une  troupe  sera  en  état  de  révolte  , 
les  moyens  donnés  par  la  Loi  seront  incessamment 
imis  en  usage  pour  la  faire  cesser  et  parvenir  au 
ijugement  des  coupables. 


■) 

A R T,  î L 


j y>  Il  sera  tiré  par  l’ordre  du  Commandant  en 
Chef  un  coup  de  canon , pour  avertir  que  l’ordre 
est  troublé  5 et  si  dans  le  lieu  il  n’y  a pas  de  canon 
|îl  sera  fait  une  salve  de  raousqueterie  , et  ce  signal 
sera  répété  de  quart- d’heure  en  quart- d’heure  ^ 
jusqu’à  ce  que  l’ordre  soit  rétabli. 

A 3 


74^. 


» Les  Troupes  réglées  qui  se  trouveront  dans  h\ 
leu  ou  la  révolte  est  déclarée,  seront  mises  sousl 
es  armes,  et  en  cas  d’insuffisance,  les  Officiers 
qui  commanderont  dans  les  divisions  , feront  mar- 
cher de  proche  en  proche  d’autres  Troupes  ré- 
glées. 

Art.  I V.- 

» Les  Officiers  Municipaux  du  lieu  seront  in- 
continent  avertis  , et  ils  seront  tenus  aussitôt , à 
peine  de  forfaiture  , de  requérir  la  Gendarmerie 
et  les  Gardes  nationales , lesquelles  de  même  , se- 
ront reumes  et  armées  ; et  en  cas  d’insuffisance  , 
d appeler  en  aide  les  Municipalités  voisines. 

A n T.  V, 

» La  force  suffisante  étant  rassemblée , il  sera 

lait  au-devant  des  casernes  s’ilirc  i i 
UTTA , , , casernes  , s il  y en  a , ou  devant  ' 

1 Hôtel  commun  de  Ville  , et  sur  la  place  d’Armes 
une  proclamation  en  ces  termes  : avis  est  donné 

Son...  révol, é.  * aépooor  iour.  vZTl' oTl 
rentrer  dans  l’obéissance , à peine  d’étre  traités 
comme  ennemis  publics  , et  le  lieu  où  ils  doivent 

se  rendre  sans  armes  s’ils  rentrent  dans  l’obéis- 
®ance , leur  sera  indiqué  par  la  proclamation. 
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Art.  VI. 

» Cette  proclamation  sera  annoncée  an  Kn  i 
Tambours  et  aurr^^o  • . ^oncee  au  bruit  des 
ei  autres  instrumens  militaîr-co  n 

sera  faite  par  un  Commissaire  des  g1  ’ >• 

en  a dans  Je  lieu  , ou  par  uAnfr 

foh  à,  ' Z f-  f,  ’ '“•=  “"'i™  «ok 

d-ar».,!*  sur  k P|.ce 

A R T.  V I I, 

» Si  la  Troupe  révoltée  étoit  réunie  en  nie' 

“mp-gne,  k prockraation seroit  fai,.  '”f 

•="  Présruce,  trois  fois  d, 

d’heure  • sî  eH»  v • ® ^^enre  en  quart- 

re,  SI  elle  etoit  renfermée  dans  uua  vu 
ou  dans  une  Citadelîf.  * oans  une  >il]e 

la  nrpfrl  • ^ P°®®e«sion  des  portes 

trois  fois  de^quart-Theuf  ^ 

porte;., die coiSeSrl”"'”'’?’'”"  “ '* 

«.oy...3  de  se  retirer  dausTet 

A n T.  V-  î J J,  ' 

» Ceux  qui,  avant  la  seconde  nrorta  ^• 
rentreront  dans  l’obéissance  et  ^ ^ • 

armes  au  lieu  qui  leur  aura  4/'  ■ 1 sans 

telle  punition  de  discipline sVp^™"' 

tro„,e,„„,  fc„„  d'erJonuer  ; cmr 

la  seconde  proclama  Hnry  • ^ 

la  force  rentr.  avant  l’emploi  de 

ce  , rentreront  dans  l’obéissa^ifr. 

drontsans  armes  au  hV„  • j- 

«tes  au  heu  indiqué  , seront  cou- 
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dairmés  , les  simples  Soldats  , en  un  an  d^ar- 
restation^  les  Officiers  et  sous  Officiers,  à deux 
ans  d'arrestation;  et  de  plus,  cassés,  à moins  qu’ils 
ne  soient  convaincus  d’avoir  suscité  , conseillé  ou 
provoqué  la  révolte , auquel  cas  iis  seront  con- 
damnés , les  simples  Soldats , à cinq  ans  de  chaîne, 
et  les  Officiers  et  sous-Officiers  à dix  ans. 

Art.  IX. 

» Après  la  dernière  proclamation  , et  meme 
plutôt,  si  quelqu’agression  est  commise  de  la  part 
des  révoltés,  le  Commandant  disposera  de  la  force 
rassemblée , ordonnera  de  faire  feu , et  prendra 
toutes  les  mesures  , qu’il  jugera  nécessaires  , pour 
soumettre  la  Troupe  révoltée. 

Art.  X. 

:>!)  Ceux  qui  auroient  attendu  l’emploi  de  la  force 
et  n’y  auront  pas  succombé  , seront  punis;  savoir  : 
les  Officiers  et  sous* Officiers  , de  mort  , et  le& 
simples  Soldats  de  ao  ans  de  chaîne. 

Art.  X I. 

>>  Le  Commissaire  des  Guerres  , s’il  y en  a , ou 
rOfficler  commis  par  le  Commandant , l’nn  ou 
l’autre  , assisté  de  deux  autres  Officiers  de  meme 
commis,  dressera  Procès-verbal  sî^cessivement  et 
à mesure  de  tout  ce  qui  se  passera. 

Art.  XII. 

» La  Troupe  révoltée  étant  soumise  , la  Cour 
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martiale  sera  incontinent  formée  > le  Procès-verbal 
énoncé  dans  Farticle précédent  tiendra  lieu  de  toute 
i déclaration  du  fait ^ sans  l’intervention  du  Juré. 

I M 

I a 1 egard  de  ceux  qui  auront  été  saisis  par  l’emploi 
I de  la  force  ; et  leur  jugement  sera  prononcé  et 
exécuté  sans  plus  amples  formes. 

Art.  X T I I. 

I 

I « A l’égard  de  ceux  qui  étant  rentrés  dans 
l’obéissance,  et  ayant  déposé  leurs  armes,  avant 
l’omploi  de  la  force  , auront  néanmoins  encouru 
la  peine  portée  en  l’article  Vllî  , il  sera  procédé 
contr’eux  dans  les  formes  ordinaires  ; mais , pour 
former  le  Juré  , le  nombre  d’iiommes  nécessaire 
sera  pris  dans  les  autres  Corps  de  Troupes  réglées, 
et  à defaut , parmi  les  Citoyens  non  soldats. 

Art.  XIV. 

y>  Des  que  la  Cour  martiale  sera  formée  , il  sera 
fait  une  proclamation  solemnelle  en  ces  termes  : 
j avis  est  donné  que  la  force  est  restée  à la  Loi^ 

I et  que  tout  est  rentré  dans  F ordre  accoutumé  ; 
le  Commandant  en  chef  ordonnera  aux  Gardes 
nationales  de  se  retirer  , et  les  Troupes  réglées 
seront  renvoyées  à leurs  postes  35. 

Un  Député  du  Département  du  Gard  a demandé 
que  1 on  nommât  quatre  Commissaires  civils  pour 
1 execution  de  ce  Decret  à Nîmes  5 cette  propo- 
sition a été  rejetée  par  la  question  préalable. 


{ î©  ) 

Un  Membre  ; au  nom  des  quatre  Comités 
réunis  des  Colonies,  de  Constitution  , de  Marine^ 
d’Agidculture  et  de  Commerce , a demandé  de 
suspendre  le  départ  des  Commissaires  civils  des- 
tinés pour  Saint-jDomingue. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  les  Com- 
missaires civils  destinés  pour  Saint-Domingue  ^ 
attendront  les  ordres  ultérieurs  qui  leur  seront 
donnés. 

La  Séance  a été  levée  à trois  lieures  et  demie. 
Signé,  VICTOR  BROGLIE  , VERNIER , Frési- 

'dens  ^ Mailly-Ciiateaurenaud  , F.  Poügear©  ^ 
CoüFPÉ  , Chaileon  , f Aubrt  , Eyêque  de  Ver- 
dun 3 C.  Darche  , Secrétaires» 
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N°.  750- 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L^A.SSEMBLÉE  NATIOJVAIÆ. 


Du  Lundi  Z g Août  ly^i. 

Xja  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
Verbal  de  la  Séance  du  Samedi  soir  , 27  Août  1791. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a lu  une 
lettre  du  Ministre  de  la  Guerre , qui  demande  la 
main-levée  des  scellés  apposés  sur  les  Caisses  de 
la  Liste  civile,  et  sur  les  Maisons  Royales. 

A la  suite  de  cette  lecture  , le  même  IWembr© 
a proposé  un  projet  de  Décret,  que  T As  semblée 
a adopté  dans  les  termes  suivans  ; 

«L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports,  décrète  que  les  scellés 
apposés  sur  les  Maisons  royales  et  Caises  dépen- 
dantes de  la  List©  civile , en  conséquence  d@ 
son  Decret  du  zz  Juin  dernier,  seront  levés  ^ 
pour  la  disposision  desdites  Maisons  et  Caisses 
être  remise  à ceux  qui  en  doivent  être  chargés»?^ 

A 
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I 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Ecclésiastique,' 
a proposé  les  circonscriptions  des  Paroisses  des 
Villes  d’Auch  et  de  Toulouse  , et  l’Assemblée 
Nationale  lésa  décrétées  en  ces  termes  : 

ec  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique  , 
d’un  Arrêté  du  Directoire  du  Département  du 
Gers,  en  date  du  la  Juillet  dernier,  sur  l’avis 
de  l’Evêque  du  même  Département , et  du  Direc- 
toire du  District  d’AucIi,  relativement  à la  cir- 
conscription des  Paroisses  de  la  ville  et  du  ter- 
ritoire d’Aucb , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

3:>  Il  n’y  aurai  dans  la  ville  et  territoire  d’Auch, 
que  deux  Paroisses  ; la  Paroisse  cathédrale  , sous 
l'invocation  de  Sainte-Marie , et  celle  de  Saint- 
Orens. 

Art.  il 

Clracune  de  ces  deux  Paroisses  aura  deux 
succursales  ; savoir,  la  Paroisse  Cathédrale,  celle 
de  Saint-Pierre  et  celle  de  Saintes  ; et  la  Paroisse 
de  Saint-Orens,  celles  de  Saint-Cricq  et  de  Duran. 

A R T.  I I L 

Ces  Paroisses  et  succursales  seront  clrcons- 
crites  dans  les  limites  désignées  par  le  procès-verbal 
du  District,  du  5 Juillet  dernier. 

Art.  IV. 

33  Les  Paroisses  de  Saint-Criq , de  Saint-Pierre 

de  Duran  sont  et  demeurent  supprimées  33. 
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« L’Assemblee  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique,  d’un 
Arrêté  du  Directoire  du  Département  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  du  7 de  ce  mois,  relatiTement  à un 
projet  de  circonscription  des  Paroisses  dans  la  ville 
et  banlieue  de  Toulouse  , concerté  entre  l’Évêque 
du  Département  et  le  Directoire  du  District  , 
ensemble  des  motifs  et  des  circonstances  locales 
qui  ont  paru  nécessiter  ce  plan  d’organisation , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

^ Il  y aura  dans  la  Ville  de  Toulouse  dix  Pa- 
I roisses;  savoir  , la  Paroisse  cathédrale  sous  le  titre 
et  l’invocation  de  Saint-Étienne , la  Paroisse  de 
Saint- Augustin  dans  l’Église  ci-devant  conven- 
tuelle des  Grands-Augustins , la  Paroisse  de  Saint- 
Exupere  dans  1 Eglise  ci-devant  conventuelle  des 
Grands-Carmes  , la  Paroisse  de  la  Daurade  , 
celles  de  la  Dalbade,  de  Saint-Sernin , du  Taur, 
de  Saint-Thomas-d  Acquin  dans  l’Eglise  ci-devant 
conventuelle  des  Dominicains,  ( dans  laquelle 

sera  transférée  la  Paroisse  de  Saint-Pierre,)  et  celles 
de  Saint-Nicolas  et  de  Saint-Michel. 

Art.  II. 

^ >5  Ces^  Paroisses  seront  circonscrites  dans  les 
limites  indiquées  dans  le  procès  - verbal  du  Di- 
rectoire du  District,  du  6 Juillet  dernier. 

Art.  I I L 

« Seront  conservées  comme  Oratoires^  savoir^ 

A 2> 
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de  la  Paroisse  cathédrale  , l’Eglise  Saint- Sauveur 
dans  le  Fauxbonrg  Saint-Etienne  ; de  la  Paroisse 
de  Saint-Sernin  , l’Église  ci-devant  conventuelle 
des  Minimes,  sous  le  titre  de  Saint-Francois*de- ' 
Paule  3 de  la  Paroisse  du  Taiir  , l’Eglise  ci  devant 
conventuelle  des  Cordeliers  3 de  la  Paroisse  de 
Saint-Michel , les  Églises  ci-devant  conventuelles 
des  Carmes-déchaussés  et  des  Récolets  ; et  de 
la  Paroisse  de  Saint-Thomas-d’Aquin , l’Eglhse  ci- 
devant  conventuelle  des  Chartreux. 


A R T.  I V. 

» L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  Paroisses  de  la  banlieue  , apres  que  le 
plan  général  d’organisation  des  Paroisses  de  cam- 
pagne du  District  de  Toulouse  lui  aura  été 
présenté 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait 
un  rapport  sur  les  fournitures  de  la  Marine  3 
PAssemblée  en  a décrété  l’impression  et  l’ajour- 
nement. 

M.  Salomon  , Député  du  Département  du  Loiret, 
a.  présenté  , au  nom  d un  IVlemore  de  1 Assemblée 
Nationale,  qui  ne  veut  pas  être  connu,  une 
somme  de  5oo  livres , en  assenais  pour  etre 

employée  au  bien  de  1 Etat. 

Le  Rapporteur  du  Comité  d iimplacement  a 
présenté  plusieurs  projets  de  Décrets , qui  , apres 
quelques  amendemens  , ont  ete  adoptes  en  ces 

termes  ; 
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Tremier  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  son 
Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire  du 
District  de  Saint-Dié  au  Département  des  ^ osges  , 
à louer,  aux  frais  des  Administres,  la  partie  de 
la  Maison  commune  de  Saint-Dié^  dans  lac[ueiie 
le  Directoire  et  le  Tribunal  de  ce  District  ont 

formé  leurs  établissemens. 

))  Approuve  les  réparations  déjà  faites  dans 
cette  partie  de  la  Maison  Commune  , lors  de  la 
formation  des  établissemens  , et  autorise  ledit 
Directoire  à faire  procéder  a i adjudication  au 
rabais  des  réparations  et  arrangeuiens  intérieurs 
à faire  , conformément  aux  deux  devis  de  1 Ai- 
cHtecte,  des  27  Mai  et  ad  Juillet  derniers  , pour, 
le  montant  desdites  adjudications  , réparations  , 
premières  faites  , et  le  prix  du  loyer  au  profit 
de  la  Commune  de  Saint-Die  , etre  le  tout  sup=> 

porté  par  les  Administres. 

yy  L’Assemblée  Nationale  ordonne  en  outre  aux 

Directoires  du  Département  des  Vosges  et  du  Dis- 
trict de  Saint-Dié  , de  surveiller  les  ouvrages  , . 

pour  qu*il  n'en  soit  lait  t^ue  ce  c^ui  est  indispen- 
blement  nécessaire  >i>. 

Deuxième  Décret. 

«c  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement,  autorise  le  Directoire 
du  District  de  Dôle  , au  Departement  du  Jura  , 
à acquérir  aux  frais  des  Administrés  , et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  Décrets  de  1 Assemblée 


' . ^ 

Nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux  , 

îa  Maison  et  l’Eglise  des  ci-devant  Cordeliers  de 
la  Ville  de  Dole  , consistant  dans  tous  les  Bati- 
mens  formant  le  Cloître  du  Couvent , avec  vingt- 
cjuaire  pieds  de  terreins  autour  desdits  Batimens  i 
pour  leur  procurer  le  jour  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  Excepte  de  la  présente  permission  d’ac-- 
quérir  tout  le  surplus  de  ladite  Maison  et  dépen-  , 
claces  des  ci-devant  Cordeliers  , pour  être  les 
objets  exceptes  vendus  dans  les  formes  prescrites. 

3î  Autorise  pareillement  le  Directoire  du  Dis^ 
trict  a faire  procéder  a l’adjudication  , au  rabais  , 
des  réparations  et  ouvrages  nécessaires  à l’établis- 
sement des  Salies  et  Bureaux  de  l’Administration.  ’ 
et  de  ses  dépendances  , du  Tribunal  de  ce  Dis- 
trict J des  Bureaux  de  paix  et  de  conciiiation,  et 
enfin  des  prisons  tant  civiles  que  criminelles  ; le 
tout  coîiiorinénieDt  aux  plans  et  devis  estimatif 
qui  en  seront  dressés  par  Architectes  ou  gens 
experts  : pour  le  montant  de  ladite  adjudication 
€tre  egalement  supporté  par  les  Administrés 

Tj^oisième  Décrets 

SC  L Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  j 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Direc-  | 
toire  du  District  de  Saint-Claude  , au  Départe-  j 
ment  du  Jura  , à louer  pour  deux  années  aux  ^ 
frais  des  Administrés  , et  conformément  aux 
dispositions  du  Décret  du  3i  Juillet  dernier,  la  i 
maison  ci-devant  canoniale  du  sieur  de  Moyria,  i 
pour  y placer lesCorps  administratifs  de  ce  District  < 
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Celui  proposé  pour  l’emplacement  de  Bergues 
a été  ajourné. 

Un  Membre  a proposé  que  dorénav  an  t toutes 
demandes  d’emplacement  ne  parvinssent  à l’As- 
semblée que  parles  Ministres  , sans  toucher  néan- 
moins à tout  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  ce  jour, 

La  motion  mise  aux  voix  , 

«cL’Assemblée  Nationale  décrète  qu’à  l’avenir 
tous  les  Décrets  qui  fixeront  l’emplacement  que 
devront  occuper  les  Corps  administraîif? , les 
Tribunaux , ou  autres  établissemens  , ne  pourront 
être  rendus  que  sur  l’avis  du  Ministre  de  l’Intérieur, 
auquel  les  Départe  mens  et  Districts  seront  tenus 
de  s’adresser  , et  à qui  l’Asseniblée  renvoie  les 
demandes  encore  existantes  dans  les  Bureaux  de 
son  Comité  d’Emplacement  ». 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé différons  articles  sur  la  Gendarmerie  natio- 
nale 5 on  en  a ordonné  l’impression. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  y auroit  demain 
soir  une  Séance  pour  entendre  son  Comité  des 
Monnoies. 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  de  Liquidation, 
a faitun  rapport  concernant  l’indemnité  à accor- 
der à M.  Tribert  , au  sujet  de  rinsurrection  de 
Poitiers. 

L Assemblée  Nationale  a décrété  qu’il  lui 
îeroit  accordé  une  somme  de  4^j5oo  liv  , con- 
formément au  Procès-verbal  et  elle  a renvoyé  la 
rédaction  du  Décret  qui.  les  accorde  , piour  être 


mis  à la  suite  du  premier  Decret  de  liquidation  i; 
qui  sera  présenté  à l’Assemblée  Nationale.  | 

I 

L’Assemblée  Nationale  a ordonné  que  l’on  insé-  , 
rat  dans  son  Procès-verbal  que  dorénavant  les 
indemnités  à accorder  par  suite  d insurrection  ^ j 
seront  sujettes  à répétition  contre  les  Départeraens.  ^ 

Un  Membre , aq  nom  du  Comité  de  Constitu-  j 
tion  , a fait  un  rapport  sur  la  formation  de  l’As-  | 

semblée  de  Révision.  j 

La  discussion  a été  ouverte  5 différens  projets 
de  Décrets  ont  été  présentés  à l’Assemblée  , qui 
a ordonné  l’impression  des  articles  de  celui  de 
M.  Pétion. 

Quatre  Membres  , MM.  de  Tracy  , Castellanet , 
Laroche foiicauld  et  Périsse-du-Luc  , ont  donné 
leur  démission  du  Comité.  Colonial,  auquel  ilô* 
avolent  été  adjoints. 

Il  y a eu  des  réclamations  à cet  égard. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a demandé,  par  un^^ 
lettre  , à être  autorisé  à faire  marcher  un  déta- 
chement du  B.égiment  de  Chasseurs  qui  est 
àRamboiiiliet^  l’ Assemblé  Nationale  l’y  a autorisé, 
et  la  Séance  a été  levée  à 4 heures  et  demie. 

Si^Tie  , VERNIER,  Trésident'^  Mailly  - Cha- 

tD  * 

TEAURENAUD  , E.PoUGEARD,  CoUPPÉ  , C.DaRCHE, 
1 Aubry,  Évêque  de  Verdun,  Chailloiv  , Se- 
crétaires. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Mardi  30  ^odt  , au  matin, 

J - ' r- 

J-ja  Seance  a été  ouverte  par  la  lecture  qu’un  dé 
MM.  les  Secrétaires  a faite  du  Procès-verbal  de 
I3.  Soauco  du  2.y  de  ce  mois. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  Procès-ver- 
bal, un  Membre  a demandé  que  l’Assembléè  char- 
geât son  Comité  de  Constitution^de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  Loi  sur  la  manière 
d’admettre  auprès  des  Tribunaux  de  Justice  les 
Avoués  et  les  Huissiers. 

Sur  cette  demande  , l’Assemblée  a rendu  le  Dé- 
cret  suivant  : 

« L Assemblés  Nationale  a chargé  son  Comité 
de  Constitution  de  lui  présenter,  sous  huit  jours 
au  plus  tard , un  projet  de  Loi  sur  la  manière 
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d’admettre  auprès  des  Tribunaux  de  Justice  les 
Avoués  et  les  Huissiers,  et  de  s assurer,  avant  leur 
admission , de  leurs  bonne  vie,  mœurs  et  capacité  , 

\ etdeméttfé  fln,’’aux  abus  qui  se  commettent  dans  la 
signilication  des  actes  et  exploits  que  les  Huissiers 
sont  chargés  de  lairq  , et  dont  les  Parties  se  plai-| 
gnent  que  des  supercheries  coupables  leur  enlèvent 
journelierrient  la  conrLoissance  ». 

Un  MM  les  Secrétaires  a domié  lecture  du 

Procès-verbal  de  la  Séance  du  28  de  ce  mois. 

Un  Membre, du  Comité  des  Pensions  a lait  un 
rapport  concernant  J,.ouis  Gillet,  et  tendant  a ce 
que  la, pension  PÇ  aoov  liv.  aceordée  a cet, intré- 
pide vieillard  pour  avoir  sauvé  une  jeune  vil- 
la “eoise.desr'-mains  de, brigands,  fut  cumulée  avec 
le^traibemeat  de^aa  liv.  qui  lui  aiiroit  appSirteiiu 
sur  la  caisse  des  Invalides , à sa.  sortie  de  l’Hotel , 
en.  sa  qualité  de  Maréchal  des  logis  , et  que  le 
tout  fût  .même  porté  a •70.O;  Uv. 

Le  toêin’e  Membre  a fait  un  second  l'apport  re- 
latif am  brave,  Juucot , Cauoîirâer',  qui,.- après  avoir, 

requ.dansnn  seul  combat,  sur  la  Frégate  1 Ama- 
zone , seize  blessures  , et  perdu  un  bras  , refusa, 
de  quitter  soii  poste  , en  disant  à son  Comman- 
dant ; U m’en  reste  encore  un  pour  le  service  de, 

ma  patrie^  , st  reçut,  dans  cîtte  position  , .une 

dix  - se.ptiéan^lDlessiire. 

' Le  projet  de  Dé creî  relatif  à ces  deux  objels  a 
été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 


^ « L Assemblée  Nationale  , prenant  en  con- 
sidération les  belles  actions  de  Louis  Gillet , Ma#: 
rechal-des  Logis  , et  de  Simon  Lucot , Canonnier, 
et  attendu  que  Louis  Gillet  a déclaré  neplusvoul 
on  emeurer  a 1 Hôtel  des  Invalides , décrète  qu’il 
sera  payé  par  le  Trésor  public  , et  de  la  manière 
Cl  evant  léglée  pour  le  paiement  des  pensions, 
a OUÏS  Gillet , la  somme  Je  700  liv.  de  pension 
annuelle,  à compter  du  jour  qu’il  quitteraTHÔtel 
des  Invalides  ; au  moyen  de  laquelle  pension  de 
700  Iiv.  , letraitement  de,  Marécliai-des-Logis  qui 
luiauroit  appartenu,  lors  de  sa  retraite  de  l’Hôtel, 
sur  la  caisse  des  Invalides , n’aura  pas  lieu  ; et  qu’il 
sera  pareillement  payé  à Simon  Lucot  la  somme 
de  600  liv.  de  jiension  annuelle  , à compter  du 
■ premier  Janvier  1790  ; déduction  faite  de  ce  qu’il 
a pu  recevoir  sur  la  pension  dont  il  joaissoit  « 

Le  môme  Membre  a présenté  un  antre  projet 
de  Décret  concernant  le  remboursement  des  offices 
de  la  ci-deyant  Compagnie  des  gardes  de  la  porte, 
lequel  a ete  auopte  ainsi  qu’il  suit  : - 

« L’Assemblée  Nationale  interprétant  en  tant 
que  de  besoin  son  Décret  du  27  Décembre  1790 
décrète  que  les  Offiiciers  de  la  ci-devant  Comoa-, 
gnie  des  gardes  de  la  porte  , supprimée  par  or- 
donnance de  1787  , seront  remboursés  comme  les 
autres  offices  de  la  Maison  du  Roi  et  de  la  Reine  , 
supprimés  par  üdit  de  1788  et  1709  , en  prenant 
pour  basede  la  liquidation  la  somme  totale  portés» 

A .1^ 


(4  ) • 

au  compte  du  mois  de  Mai  1789 , et  en  rembour- 
sant seulement , quant  à présent , les  trois  cin- 
quièmes du  total , le  quatrième  cinquième  n’étant 
payable  qu’en  1752  > et  le  dernier  en  179^' 

X Décrète,  en  outre,  que  pour  parvenir  audit 
remboursement , il  sera  remis  au  Liquidateur  du 
Trésor  public  , par  la  ci-devant  Compagnie  des 
gardes  de  la  porte  , un  état  de  répartition  , entre 
les  différentes  personnes  qui  la  coraposoient , de 
ia  masse  totale  du  remboursement , portée  au 
compte  de  1789  ; et  que  cbacune  desdites  per- 
sonnes , en  recevant  son  remboursement  , sera 
tenue  de  fournir  une  quittance  finale  portant  re- 
nonciation à toute  autre  prétention  pour  rembour- 
sement ou  indemnité, sous  quelque  prétexte  que 
C©  soit. 

>>  Décrète  qne  les  Hôtels  cî-deyant  occupés , 
à Versailles  et  à Fontainebleau  , par  ladite  Com- 
pagnie , sont  compris  au  nombre  des  Domaines 
nationaux,  et  décrète  qu’ils  seront  vendus  comme 
tels  , suivant  les  formes  précédemment  décrétées 
pour  raiiéiiation  des  Domaines  nationaux^^. 

Un  Vïembre  du  Comité  des  Finances  a propose 

ïinurojet  de  Décretrelativement  au  Sieur  Perronet  , 

premier  Ingénieux  des  Ponts  et  Cbaussees  5 ce 
Décret  a été  adopté  en  ces  termes  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  M.  Per- 
ronet  9 premier  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées^ 
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auquel  FAssemblee  a décrété  pour  traîtemeftt 
tout  ce  dont  il  jouissoit  à différens  titres  , tou- 
eliera  pour  1790  la  totalité  dune  pension  de 
5ooo  liy.  ^ et  que  son  traitement  actuel  sera 
compté  à partir  du  premier  Janvier  1791  ». 

Un  autre  Membre  a donné  connoissance  à FAs- 
semblée  de  différens  avis  reçus  du  Département 
du  Calvados  , relativement  au  Décret  rendu  contr© 
1 Abbe  Faucliet , Evêque  de  c@  Département , et  a 
demande  la  suspension  de  Fexécutionde  ce  Décret*! 
E Assemblée  a passe  à Fordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a fait 
lecture  de  diverses  pièces  adressées  au  Comité  par 
le  Ministre  des  affaires  étrangères , venant  de 
FEvêque  de  Bâle,  qui  annonce  le  désir  le  plus 
sincère  d'entretenir  avec  la  Nation  Française  la 
bonne  intelligence  et  1 harmonie  j avec  promess©  j 
de  lui  prouver,  dans  toutes  les  occasions,  son 
attachement  inviolable  , sa  fidélité  à remplir,  à 
son  égard  , toutes  ses  obligations , et  son  @xac« 
titude  à refuser  un  asyle  à tout  Français  qui  auroit 
démérité  de  sa  patrie. 

Il  a en  outre  donné  lecture  d'une  lettre  des 
Députés  des  Départemens  du  Doubs  et  du  Haut- 
Rhin  , qui  avoient  adressé  au  Ministre  plusieurs 
lettres  concernant  les  affaires  de  Porentrui , dont 
quelques-unes  étoient  anonymes. 

Sur  ce  , un  Membre  a observé  que  plusieurs 
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de  ces  lettres  renfermant  des  termes  injurieux 
contre  un  Prince  étranger^  il  ne  paroissoit  pas 
convenable  d’en  faire  lecture  à l’Asseroblée  , et 
qu’en  conséquence  ii  en  demandoit  le  renvoi  au 
Comité. 

Un  autre  Membre  a dit  qu’il  étoit  bon  que 
l’Assemblée  connut  certains  faits  consignés  dans 
une  de  ces  lettres  , tels,  par  exemple,  que  Tinsulte 
faite  à la  cocarde  nationale  dans  le  canton  de 
Soleure. 

Le  Membre  du  Comité  Diplomatique  a répondu 
qu’un©  multitude  de  faits  étant  annoncée  par  ces 
lettres  , il  ne  pouvoit  être  question  de  tous  ces 
objets  dans  cette  Séance  , et  a demandé  qu’on 
passât  à l’ordre  du  jour  ; cette  proposition  mise 
aux  voix,  a été  décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  de  Commerce  et  d’Agri- 
culture  a demandé  la  parole  pour  donner  con- 
jioissance  à l’Assemblée  de  l’inquiétude  que  les 
liabitaiis  de  Toulon  et  l’Administration  du  Var 
ont  cànçue  sur  la  manière  dont  l’article  V du 
Décret  du  22.  Juillet  dernier  est  rédigé  , et  sur  le 
silence  qu’il  garde  relativement  au  Lazaret  de 
Toulon;  en  conséquence,  il  a demandé  qu’il  fût 
ajouté  à l’article  V de  ce  Décret , ces  mots  : sans 
entendre  rien  innover  au  sujet  du  Lazaret  de 
Toulon , qui  continuera  d^ exercer  le  droit  de 
donner  la  quarantaine  , comme  par  le  passée 
L’ Assemblée  Fa  ainsi  décrété® 
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L’ordra  du  jour  appeloit  la  discussion  sur  le 
projet  de  Décret  présenté  par  les  Comités  de  Cons 
titution  et  de  Révision,  relativement  à la  pro- 
chaine Assemblée  de  révision.  Sur  l’observatloii 
que  M.  le  Président  a faite  à ssemblée  , que  plu- 
sieurs Membres  avoient  demandé  la  parole  pour 
proposer  de  nouveaux  plans  , un  Membre  a fait 
une  motion  d’ordre , et  a dit  que  c’étoit  moins 
cette  discussion  qui  étoit  importante , que  radié- 
vement  de  la  Constitution,  et  sa  présentation  au 
Roi  5 en  conséquence  , il  a demandé  qu’on  ré^ 
duisît  la  discussion  aux  quatre  questions  suL 
vantes  : 

■ • 

Y aura-t-il  des  Conventions  nationales  f 

39  2®.  A quelle  époque  se  tiendront-elles  ? 

3°.  De  combien  de  Députés  seront  - elles 
formées  ? 

33  4®.  Où  s’asssembleront-elles  ? m. 

Un  autre  Membre  a observé  que  cette  manière 
de  discu  ter  n’avanceroit  pas  ladélibération^  parce 
que  la  motion-,  telle  qu’elle  étoit  faite , rentroit 
nécessairement  dans  le  projet  du  Coînité  ; qu’il 
falioit  diviser  les  conséquences  de  ces  quatre  pro- 
positions, et  les  réduire  à celles-ci: 

€c  Y aura-t-il  des  Convention^^3ériodiques  d* 

» Y aura-t-il  une  Conventioii  à époque  fixe  ? 

>>  Quelle  sera  la  manière  de  revoir  et  refaire 

_ J ^ J' 

h Constitution  ? :»> 


II  a ajouté  qù *11  étoît  d*avîs  de  la  question  préa-  j 
labié  sur  les  deux  premières  propositions  , et  que  1 
la  troisième  fût  soumise  à la  discussion.  | 

Un  Membre  a demandé  que  la  discussion  fût 
ouverte  , et  que  les  Orateurs  fussent  entendus  sur 
les  différens  plans  qu*lls  avoient  à présenter. 

Il  a été  proposé  de  fermer  la  discussion  sur 
la  motion  d’ordre  ; l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

Ensuite  on  a demandé  la  question  préalable  sur 
cette  première  proposition  aura  t- il  des  Cou^ 
ventions  périodiques  ? 

La  question  préalable  mise  aux  voix,  a été  I 
adoptée.  J 

La  seconde  proposition  portant  ; ^ aura-îdlune  j 
Con  vention  à époque  déterminée  , a été  convertie  A 
en  celle-ci  : il  ne  pourra  pas  y avoir  de  Conven^^ 
tion  nationale  avant  telle  époque,  || 

Le  Rapporteur  , en  accédant  à cette  propo- J 
sit’on  , a demandé  que  l’époque  fût  fixée  à | 

1801,  ^ ^ I 

Un  Membre  ayant  observé  qu’il  convenoit  de  |; 
soumettre  la  Constitution  à l’acceptation  libre  de  ) 
la  Nation  ,1e  Rapporteur  a répondu  que  la  Cons- 
titution étant  acceptée  par  plus  des  quatre  vingt- 
dix-neiif  centièmes  de  la  Nation,  acceptation  ré-, 
sultaiïte  de  l’exécution  des  nouvelles  Lois,  de 
rélablisseinent  et  de  la  distribution  des  pouvoirs 
constitnés; , résultante  encore  du  rassemblement 
des  A^ssemblées  prfiuaires  et  des  Corps  élôcto-  . 
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îraux,  îî  (iefoànclôit  la  priorité  pour  la  ^ecôilde 
proposition.  Cette  priorité,  mise  aux  voix , a été 
décrétée. 

On  est  revenu  à demander  la  qtiestion  préalable 
snr  la  détermination  d une  époque  fixe  pour  les 
Conventions  nationales.  L’Assemblée  consultée  a 
adopté  la  question  préalable. 

Lnsuite  la  discussion  s est  r ouverte  sur  la  irrO“ 
position  de  fixer  une  époque  avant  laquelle  il  ne 
pourroit  y avoir  de  Convention  nationale.  LopL 
nion  de  F Auteur  a été  de  la  porter  à iBat. 

Un  Membre  a dit  qu’il  Croyoit  cette  pîopo- 
Sition  prématurée , et  a demandé  que  la  discus- 
sion fûtoiiverte  sur  les  formes  à établir  pour  amener 
les  Conventions  nationales. 

Plusieurs  Membres  demandoient  que  la  discus-* 
sion  iLit  lerniee.  Celte  proposition  à ete  nnse  aux 
voix;  et,  sur  le  doute  qui  en  est' résulté,  la  dis- 
cussion a été  continuée. 

Un  iviCiiiOie  eî.oît  o.  avis  qué  1 époque  avant  la-^ 
quelle  ilrie  pourroit  y avoir  de  Conventions,  ne  fut 
pas  determinee  , mais  bien  celle  avant  laquelle  il 
ne  pourroit  y avoir  de  réclamation  sur  k Cons- 
titution ; et  en  sé  résumant,  il  a fini  par  demander 

qu  on  passas,  a la  discussioit  des  différons  plans 
annoncés. 

Plusieurs  Membres  ayant  insisté  de  nouveau 
pour  que  la  disciission  fût  fermée  , cette  propo- 
sition mise  aux  voix,  a été  décrétée. 
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Un  antre  Membre  a demande  la  parole  pour 
motion  d’ordre.  On  a réclamé  coritie  cette  pro- 
position J et  l’Assemblée  consnltée^a  décrété  qn’elle 
passoit  aux  a.mendemens  annoncés  sur  la  question 
mise  à la  discussion. 

Il  en  a été  proposé  trois  : le  premier,  à ce  qu^il 
n\  eût  aucune  Con  vention  nationale  avant  i^ansy 
le  second,  avant  lo  ; le  troisième,  avant  %o. 

L’auteur  de  la  motion , après  avoir  devéioppé 
plus  amplement  ses  motifs,  a persisté  dans  le  terme 
de  3o  années. 

La  discussion  ayant  été  fêrrnée  , un  Membre  a 
demandé  la  question  préalable  sur  tous  les  amen- 
demens  , et  même  sur  la  proposition. 

Un  autre  l’ayant  demandée  sur  tous  les  amen- 
demens  seulement  , cette  dernière  a été  mise  aux 
voix  et  décrétée. 

Ensuite  un  Membre  a observé  que  la  question 
principale  paroissoit  attentatoire  à la  souveraineté 
nationale  , et  qu’on  ne  ponvoit  p^as  priver  la  Na- 
tion du  droit  de  revoir  sa  Constitution  pendant 
3o  ans.  Par  ce  motif,  il  a appuyé  la  question 
préalable  sur  le  fond- 

Un  autre  a observé  qu’un  terme  fixé  avant  qu’on 
puisse  revoir  la  Constitution , étant  , au  con- 

‘-n  , un  conseil  salutaire  donné  à la  Nation, 
;nositiun  devpit  être  adoptée, 
question  préalable  mise  aux  voix  sur  la  pro- 
xoîi , a été  rejetée. 
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Eirsuite  un  Membre  a demandé  la  parole  pour 
une  nouvelle  rédaction  tendante  à inviter  la  Na- 
tion à s abstenir  de  toute  révision  avant  trente 
ans.  ^ . 

Un  autre  Membre  a présenté,  polir  concilier 
les  opinions  , une  rédaction  comjdette , laquelle 
mise  aux  voix  , a été  décrétée  en  ces  termes  : 

cc  La  Nation  a le  droit  imprescriptible  de  revoir 
sa  Constitution  quand  il  lui  plaît  5 mais  TAs- 
semblee  Nationale  déclaré  qu’il  est  de  l’intérêt  de 
la  Nation  de  suspendre  l’exerciqe . de  ce  droit 
pendant  trente  ans  ». 

• • ■ _ * ' ■ I • .1.  ..  . 

> 

La  Seance  a été  levée  à trois  heures. 


N t I 


Signé , VERNIER  , Président,  y Chaillok  ^ F. 
Pougearp,,  Mailly  - Chatéaurenaud  , CouppÉ  , 
Aubry  , Evêque,  de  Verdun  , C.  Darché  , 
Secrétaires^.  _ 


c ^ 


r*  \ 


..  '30 


"f  î f 


K ! c 


Da  Mardi  2[oût  lygi  , au  soir» 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séanceodu., 29. 

Un  Membre  a remis  sur  le  bureau  une  Pétition 
de  M.  Turfâ,  Secrétaire  du  sieur  Rouillé  , ten-^ 
dante  à demander  la  ^distraction  des  effets  de 
Madame  et  de  MM.  de  Bojuillé  , fils  , qui  se  trou-? 


( 12  ) 

vent  compris  dans  îa  saisie  faite  chez  ledit  sieur 
Bouille  , à la  suite  des  évenemem  du  22  Juin 
dernier.  Le  même  Membre  , a aussi  fait  part  de 
la  saisie  faite  à Huiiingue  de  la  voiture  et  des  efféts 
de  M.  de  Coiitades  , qui  a été  arrêté  par 
un  détachement  de  Dragons-' , en  rentrant  en 
France.  - , ' 

L’Assemblée  a renvoyé  au.  Comité  des  Rap- 
ports les  pièces  relatives  à ces  objets. 

Un  Membre  du  Département  de  l’Oise  a donné 
connoissknbe il  rAsseiriblée  qudl  y avoit  eu,  dans 
ce  Dépaf terîiWf , quelques  souièyemens  concer- 
nant le  refus  du  paiement  des  droits  de  cham- 
part  dans  différens' Districts q "mais  que  tout  étoit 
maintenant  rentré  dans  l’ordre  par  le  zèle  et  la 
vigilance  des  " Trottpes’  de  " ligne  et  O-ardes  ha- 
tionaîes  enipJoyées  à cet  effet  s qu’au  surplus, 
les  Müïi icq) alités  de  ce  Départërrrëht  démandoient 
un  surcroît  d’armes.  L’Assemblée  a rerftôyé  cette 
dernière  demande  au  Comité  Miltaire  , et  a or- 
donné qu’il  fut  fait  ‘lîne  mention  honorable  dans 
soiiProcès-verbaljde'la  bonne  conduite  desTroupes 
de  ligne  et  Gardes  nationales  qui  ont  marclié. 

'M.  iè  Brésidenti  a fait  i^ctitre  d’Unë  lettre^  de 


M.  le  Maire  de  Paris qui  un’vo le  ia-noi^  déa  ad» 
jiidicatiohs^'de  Domaines  nationaux  faites  lés  "22, 
23 , 24-,  ■'  2^-  'et  27:  courioit^f  c^fôistant-èîi'  âlx-kept  ^ 
iii'âîsans-  évaLïée-S'  .à  'la.  ..so-mme  de-  3 -ijoSo  diy's  ‘ -et 
vendues  : divresi^ “ ‘ O.  ré  : uc.:'..  - 


:(  l3  ) 

Un  Membre  dn  Toniité  des  Rapports  a proposé 
nn  Projet  de  Décret  concernant  là  Dame  la 
Comf)e  et  le  sieur  Tiiévenaiit,  qui  sont  en  état 
d’arrestation  ; lequel  mis  aux  voix,  a été  décrété 
comme  il  suit  : 


ce  L’As  sembiée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  Co- 
mité des  Rapports,  de  l’information  qui  a eu  lieu 
en  confoimiié  du  Décret  du  2.8  Mars  dernier,  sur 
les  faits  j:;orrés  en  diverses  déclarations  déposées 
au  Comité  des  Recherches  et  signées  Fouteau  , 
Ginet,  Gomard  et  Gallet , décrète  qu’il  n’y  a pas 
lieu  au  renvoi  devant  la  Haute -Cour-nationale , 
des  sieurs  Tliévenaut  et  Dame  la  Combe  , or- 
donne , en  conséquence  , que  rinsti’uction  du 
procès  commencée  au  Tribunal  du  sixième  Arron- 
dissement de  Paris  , y sera  continuée  et  jugée 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait  un 
rapport  concernant  les  récompenses  dues  aux 
actes  d’iiumanité  et  de  courage  qu’ont  montrés 
Michel  Martin  , Jean-Baptiste  üuplain  , Huissier, 
Simon  Donjon  Grégoire  Beaujeune  , Baptiste 
Nicolas , et  Abraham  André,  dans  le  temps  des 
débordernens  de  la  Loire  , au  mois  de  Novembre 
17905  il  a 5 Cil  conséquence,  proposé  un  Projet 
de  Décret  en  quatre  articles,  qui  a été  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

A 7 
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<c  L’Assetvibjlée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  Rapport  du  Comité  des  Pensions , déli- 
bérant sur  rexécution  de  soii  Décret  du  1 6 Janvier 
dernier , par  lequel  elle  a cliargé  son  Comité  de 
lui  faire  le  rapport  des  gratifications  et  récom- 
penses dues  aux  personnes  qui  ont  montré  du 
courage  et  du  patriotisme  dans  les  malheurs  oc- 
casionnés par  les  débordemens  arrivés , dans  le 
mois  de  Novembre  précédent  , dans  les  Dépar- 
temens  situés  le  long  de  la  Loire  , décrète  ce  qui 
Suit  ; 

Article  premier. 

Jean-Baptiste  Duplain  , Huissier  à Saint-Ram- 
bert , recevra  douze  cents  livres  de  gratification  , 
en  récompense  du  courage  et  du  patriotisme  qu’il 
a montrés  le  ii  Novembre  1790  , en  se  jetant  à 
la  nage  dans  un  débordement , pour  retirer  des 
eaux  des  personnes  qui  étoîent  en  imminent 
danger. 

Art.  II. 

Michel  Martin , Fermier  du  bac  de  Colom, pa- 
roisse de  Clèpe , recevra  douze  çent^ivres  de  gra- 
tification , etl  récompense  du  courage  et  du  pa- 
triotisme qu’il  a montrés  les  11  et  12,  Novembre 
1790  , en  préférant  de  porter  secours  aux  per- 
sonnes en  danger  de  périr  dans  les  eaux,  dans 
le  I temps  que  son  mobilier  étoit  entraîné  par 
le  dél)ordement. 


(i5) 

Art.  I I L 


3î  Simon  Donjon  et  Grégoire  Beanjeune  , jour* 
naliers  5 Baptiste  Nicolas  , domestique  , tous  du 
lieu  de  Clèpe  , et  Abraliam  André,  Charpentier, 
du  lieu  de  Feurs  , recevront  six  cents  livres  cha- 
cun , en  récompense  du  courage  et  du  patrio- 
tisme qu’ils  ont  montrés  en  s’exposant  avec  Mi- 
chel Martin  sur  un  petit  bateau  , le  12  Novembre 
1790  , pour  porter  secours  à trente-deux  per- 
sonnes qu’ils  tirèrent  du  danger  auquel  elles 
étoient  exposées  au  milieu  des  eaux  >5. 

A R T.  I V. 

Toutes  les  sommes  ci-dessus  décrétées,  seront 
payées  sur  les  fonds  destinés  aux  gratification  par 
l’àrticle  XIV,  du  titre  premier  du  Décret  du  3o 
Aeiit  1790.  - 

Un  Membre  ayant  demandé  la  parole  pour  faire 
part  d’une  Adresse  du  Commerce  de  Bordeaux 
concernant  l’état  des  Colonies  , l’Assemblée  en  a 
renvoyé  la  lecture  à l’heure  de  deux  heures  de  la 
Séance  de  demain. 

^ t 

U ne  Députation  du  Corps  électoral  du  Dépar- 
tement du  Pas-deUalais  a été  admise  à la  barre. 
L’Oiateur  a d’abord  fait  hommage  en  son  nom 
particulier  d’un  Assignat  de  80  livres,  pour  être 
employé  aux  dépenses  occasionnées  pour  la  dé- 
fense de  la  Patrie.  Cette  Félition  ayant  pour  objet 
de  demapder  des  indemnités  pour  les  Électeurs  de 
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ce  Département , TAsse  nbiée  l’a  renvoyée  an  c 
mité  de  Constitution , et  a accordé  aux  Députés 
les  lioniieurS'de  la  Séance. 

Une  autre  Députation,  de  plusieurs  Citoyens 
de  la  ville  de  Perpignan  a été  introduite  5 elle 
ayoit  pour  objet  de  présenter  à PAsseinbiée  deux 
différentes  Adresses^  la  première,  tendante  à de- 
mander une  amnistie  pour  tous  ceux  contre  les- 
quels on  instruit  des  procédures  criminelles,  re- 
lativement aux  mouvemens  populaires  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  Kévoliitioii, 

La  seconde  faisoit  comioître  les  craintes  des 
Habitans  de  Perpignan  ^sur  le  mouvement  des 
troupes  espagnoles  , et  avoit  pour  objet  de  de- 
mander des  armes  et  des  canons  pour  la  défense 
de  la  Vdle.  La  première  de  ces  pétitions  a été  ren- 
voyée ail  Comité  des  Rapports  , et  la  seconde  au 
Coniiio  Mïliiaire.  Les  Députés  ont  reçu  les  lion- 
lieiirs  de  la  Séance. 


Un  Membre  du  Comité  Monétaire  a fait  un 
rapport  sur  les  articles  additionnels  aux  Décrets 
des  19  et  II  Mai  dernier,  sur  l’organisation  des 
M on  noies,  Que  IqucS'  légers  cliangemens  proposés 
sur  les  articles  Jiï  , XX,  XXÎ , XXU , XXIII  et 
XXI  du  Titre  premier,  ayant  été  adoptés  , tous 
les  autres  articles  des  Titres  I|  Il  et  III  ont  été 
décrétés  _ai.nsi  cju’il  suit  ; 

UAasstarrÉiî  Nationale  , après  avoir  en- 
ten-lu  son  Coniité  des  MouîioieSj  décrète  oe 


h 


[ 
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TITRE  PREMIER. 

Article  preiviier.  • 


55  Les  pourvus  d’offices  d’Essayeur  et  de  Gra- 
veur particuliers  des  Monnoies  , supprimés  par 
1 article  premier  du  Titre  premier  de  la  Loi  des 
19  et  ai  Mai  1791  , qui  en  exercent  actuelle- 
ment les  fonctions  , pourront  être  nommés  aux 
places  d Essayeur  et  de  Graveur,  créées  par  l’ar- 
ticle II  du  Titre  II  de  la  même  Loi , soit  dans  les 
memes  Monnoies  auxquelles  ils  étoient  attachés, 
soit  dans  d’autres  Monnoies  du  Royaume , sans 
être  asfcujéties  à la  formalité  du  concours  ordonné 
par  l’article  IV  du  même  Titre, 

Art,  il 

» La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour 
ceux  qui  exerçoient  lesdites  fonctions  d’Essayeur 
et  de  Graveur  en  vertu  de  commission, 

A R T,  I I I. 

» Les  Essayeurs  et  Graveurs  propriétaires  d’of- 
fices, et  qui,  pour  raison  de  la  suppression  de  la 
Cour  des  Monnoies  , n’aur oient  pu  s’y  faire  rece- 
voir , mais  qui  se  sont  présentés  à cet  effet  de-“ 
puis  cette  epoque , seront  pareillement  dispensés 
du  concours. 

Art.  IV. 

w Les  Directeurs  des  Monnoies  ne  pourront  , 
BOUS  peine  de  révocation,  vendre  ni  appliquer  à' 
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aucDn  usage  qu  à la  fabrication  des  espèces  , les 
matières  qui  seront  ^versées  au  change  des  Mon- 
noies  , soit  par  les  particuliers  , soit  par_  les 
Changeurs  , ni  faire  , directement  ou  indirecte- 
ment , aucun  commerce  de  matières  d’or  et  d’ar- 
gent. 

A n T.  V.  S 

i 

>5  Le  Commissaire  du  Roi  étant  spécialement 
chargé  de  veiller  à la  beauté  des  empreintes  des  i 
espèces  nationales  , s’il  se  trouve  dans  la  circu-  îj 
lation  des  espèces  mal  raomioyées  , il  en  sera  seul  | 
responsable  5 et,  en  conséquence,  il  sera  averti  1 
d’apporter  à l’avenir  plus  d’attention  dans  i’exer-  j 
cice  de  ses  fonctions.  Si  cette  contravention  se  ' 
1 enouvelie  une  seconde  fois  dans  l’espace  de  deux 
années  , ii  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pen-  ? 
dant  trois  mois  ^ et,  pendant  ce  même  temps,  pri-  i 
ve  de  son  traitement  : si , dans  le  même  espace  j 
de  deux  années  ou  de  quatre  semestres  , il  tombe 
trois  fois  dans  la  même  contravention  , ii  sera  i 
révoqué.  i 

Art.  '‘V  L 

A 

>5  Les  Fonctionnaires  particuliers  de  chaque  | 
Hôtel  des  Monnoies , qui  seront  établis  en  exé-  | 
ention  de  l’article  II  du  Titre  II  de  la  Loi  des  | 
ïij  et  ai  Mai,  entreront  en  fonction  au  premier  | 
Septembre  prôcliain,  sans  que  néanmoins  , dans 
le  cas  où  ils  ne  pourroient  être  installés  à l’é-  't 
poque  dudit  jour , les  OIEciers  supprimés  puis-  | 


( ^9  ) , ^ 

[|  sent,  conformément  à l’article  II  du  Titre  pre- 

ii  niier , discontinuer  leurs  fonctions  avant  Tins- 
^ 1 

[;  tallatioii  desdits  Fonctionnaires. 

• I 

A R T.  V I 1. 


55  Les  gages  et  émolumens  attribués  aux  Offi- 
ciers supprimés  , continueront  à courir  jusqu’audit 
jour  premier  Septembre  ; le  traitement  des  Fonc- 
tionnaires publics  établis  pour  les  remplacer  , 
commencera  à courir  du  même  jour  5 ils  n'en 
pourront  jouir  néanmoins  que  de  celui  de  leur 
installation  5 et  ce  qui  sera  écliu  de  leur  traite- 
ment jusqu’au  dit  jour  , appartiendra  à ceux  des 
Officiers  supprimés  qui  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  VIII, 


53  Les  espèces  qui  seront  monnoyées  dans  cliaque 
Hôtel  des  Monnoies  à compter  du  premier  Juil- 
let de  chaque  année  , seront  distinguées  de  celles 
qui  auront  été  fabriquées  pendant  le  semestre 
précédent , par  une  marque  dont  Usera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  la  première  déli- 
vrance du  semestre  de  Juillet  : cette  marque 
n’aura  lieu  pour  la  présente  année  qu’à  compter 
du  jour  de  l’installation  des  nouveaux  Fonction» 
ijnaires  particuliers  des  Monnoies. 

Art.  IX, 

Les  Directoires  de  Département  , sur  l’avis 
qui  leur  sera  donné  par  le  Ministre  des  Contri- 
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butions  pnblîqnos , de  la  nomination  des  Fonc- 
tionnaires des  Monnoies , commettront  deux  de 
leurs  Memlires  qu’ils  jugeront  à propos  de  choisir^ 
pour  procéder  à Imstailation  desdits  Fonction- 
naires, et  en  dresser  procès-Ÿerbai. 

Art.  X. 

» Les  Commissaires  qui  , en  vertu  de  l’ariicle 
piecédent , auront  été  nommés  par  les  Direc-  ' 
toires  des  Departemens  , se  transporteront  , ac-  ' 
compagnes  des  fonctionnaires  de  la  Monnoie  , à 
FHütel  des  Monnoies  ; ils  se  feront  représenter 
par  chacun  des  Officiers  supprimés  tous  les  re- 
gistres étant  en  leur  possession  ; et  lesclits  re- 
gîsties  seront  a 1 instant  clos  et  arrêtés  par  les- 
dits  Commissaires  : ils  feront  1 inventaire  de  tous 
les  outils  y ustensiles  , matières  ou  especes  fabri- 
quées qui  se  trouveront  , soit  au  Change  , soit 
dans  les  Atteliers,  Fonderies,  Moulin,  Ajustage  , 
Monnoyage  , Chambre  de  délivrance  , ou  par-tout  , 
ailleurs  , et  qui  leur  seront  représentés  par  les  Of- 
ficiers actueliement  en  exercice. 

A R T.  X î. 

» Ledit  inventaire  sera  fait , tant  en  présence 
du  Commissaire  du  Roi  et  des  Juges-Gardes  , 
qu  en  celie  des  autres  Officiers  supprimés  et  des 
nouveaux  Fonctionnaires  , en  ce  qui  concerne 
chacun  deux  respectivement,  et  sera  signé  de, 
tous  ceux  qui  y auront  concouru. 
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Art.  X î î. 


Les  espèces  fabriquées  , ainsi  que  les  ma- 
tières reçues  au  Change  , ou  en  cours  de  fabri- 
:}ation,  seront  laissées  à la  garde  du  nouveau  Dr 
recteur,  qui  s’en  chargera  par  ledit  inventaire  , 
et  en  tête  du  registre  du  Change, qui  lui  sera  remis 
par  le  Commissaire  du  Roi.  Il  sera  tenu  d’en  vei- 
ser  la  valeur  en  espèces  dans  le  mois,  entre  les 
Ènains  du  Commis  à l’exercice  des  fonctions  de 
rrésorier-général  des  Monnoies  , à l’exception  de 
2elle  des  matières  que  le  Directeur  supprimé  jus* 
ifieroit  appartenir  à des  particuliers ^ 

j A R T.  X I I I. 

I 33  Les  Juges-Gardes  actuels  seront  avertis  , la 
lairveilie  au  plus  tard  , du  jour  auquel  devra  se 
:aire  i’instailation , à l’effet  de  procéder , si  fait 
lï’a^  été  , à la  délivrance  des  espèces  qui  se  trou- 
l^eroient  fabriquées. 

' ArT.XIV..,- 

j . Les  fonctions  attribuées  par  les  articles  pré- 
îedens  aux  Commissaires  nommés  par  les  Direc-* 
cires  de  Département , seront  remplies  à Paris  par 
|a  Commission  des  Monnoies. 

j A.  R T.  - X V. 

; 3d  Indépendamment  de  l’Adjoint  du  Commis, 
aire  du  Roi  , créé  pour  chaque  Monnoie  parles 
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Décrets  des  19  et  21  Mai,  il  en  sera  établi  tin  se*J 
cond  clans  la  Monnoie  de  Paris. 


Art.  'X  y L 


35  La  profession  crEssayeiir  sera  libre  àPaYenlr, 
et  pourra  être  exercée  par  toutes  personnes  , soit 
dans  les  Villes  où  il  y a Hôtel  des  Monnoies 
soit  dans  les  autres  Villes  du  Royaume  5 à la  charge 
néanm<  ins  par  ceux  qui  voudront  exercer  ladite 
profession  , de  remplir  les  formalités  ci- après  oiy 
données.  Seront  néanmoins  dispensés  de  cette  for- 
malité , ceux  qui  sont  actuellement  pourvus  de, 
commissions.  J 


A R T.  X V I I. 

33  Toute  personne  qui  voudra  exercer  la  profes- 
sion cPEssayeur  sera  tenue  cPeii  faire  sa  déclara-  i 
tion  par-devant  le  Tribunal  de  Commerce,  ou,  a il 
défaut  de  Tribunal  de  Commerce , par-devant  lej:. 
Tribunal  de  District.  Le  Tribunal  nommera  deux^i 
Experts,  qui  devront  être  pris,  soit  parmi  les  v. 
Essayeurs  exerçant  publiquement  ladite  profes^  ■ 
sîon,  soit  parmi  les  anciens  Gardes  de  l’Orfévre-' *! 
rie.  Il  nommera  aussi  un  de  seS  Membres  pour  * 
assister  aux  examens  que  devra  subir  PAspL 
rant.  ■ 


Art;  XVIII. 

Les  Experts  interrogeront  P Aspirant  sur  la 
théorie  et  la  pratique  de  P Art  ^ et  lui  feront  fair« 
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pliisisnrs  Gi>Sciis  de  nio. titres  d^or  et  d^iirgcnt  à dif- 
fbiens  tities  j le  tout  en  presence  du  Commissaire 
nommé  par  le  Tribunal. 

Art.  XIX. 

Les  Experts  feront  leur  rapport  par  - de- 
vant ledit  Commissaire  , qui  en  dressera  procès- 
verbal. 

« Si  les  deux  Experts  sont  d^avis  uniforme  pour 
, 1 admission  ou  le  renvoi  de  l’Aspirant,  le  Tribu- 
; nal  de  Commerce  se  conformera  à leur  avis.  S’ils 
j sont  davis  contraire  , il  en  sera  nommé  un  troi- 
: sième  , qui  fera  subir  à l’Aspirant  les  mêmes  exa- 
I mens  , et  le  fera  procéder  aux  mêmes  expé- 
I riences.  Il  donnera  son  rapport  de  la* manière 
] ci-dessus  prescrite  .^  et  sur  son  avis  , la  de- 
I mande  de  l’Aspirant,  à % d;être  reçu  Essayeur, 

I sera  admise  ou  rejetée.  * 

' A R T.  X X. 

30  Dans  tous  les  cas  , les  Aspirans  , au  lieu 
de  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  de  leur  do» 
jmîcile,  pourront  former  leur  demande" devant  la 
Commission  des  Monnoies , qui  suivra  , pour  Té- 
preuve  ou  l’admission  des  Aspirans  , les  récries  cL 
dessus  prescrites. 

JT:  . 

Art.  XXL 

; 33  II  sera  délivré  à ceux  qui  auront  été  admis , 
soit  par  le  Tribunal  , soit  par  la  Commission  des 
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Monnoies,  une  lettre  on  brevet  ct’Essàyenr.  Si  elle 
est  délivrée  par  nn  Tribunal,  il  eîi  sera  remis  un 
double  à rEssayeiir , qui  sera  tenu  de  i’adresset 
au  Garde  des  dépôts  de  la  Commission.  Dans  le 
cas  contraire  , . il  en  sera  pareillement  remis  un 
double  à FEssayeur  , pour  être  par  lui  déposé 
ûu  Greffe  du  Tribunal. 

Art*  XXI  L 


33  Le  Tribunal  donnera  à l’Essayeur  reçu  ^ urt 
pomcon  dont  il  sera  tenu  de  marquer  tous  les 
ouvrages  ou  lingots  qui  seront  par  lui  essayés. 
Ce  pomçon  sera  inscülpé  sur  une  planche  de 
Cuivre  , qui  demeurera  déposée  au  Greffe  du 
TiibunaL 

A B.  t*  X X I I T. 


35  chaque  Essayeur  aura  un  registre  qui  sera 
paraphé  par  le  Président  du  Tribunal.  Il  inscrira 
sur  son  registre  le  poids  des  lingots  qu’il  essaiera, 
et  les  noms  des  Propriétaires  : il  ne  pourra  les 
rendre  qu’après  y avoir  apposé  son  poinçon  , avec 
le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur  son  re- 
gistre , et  le  nom  de  la  Ville  où  il  sera  établi.  Il 
sera  tenu  de  se  conformer,  au  surplus  , à ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  IV  et  VI  du  Chapitre  Vï 
du  Titre  III  de  la  Loi  des  19  et  2.1  Mai  der- 
nier. 


A 


îi  r. 


X X ï V. 


>9  Si  un  Éssayeur  chaDs:e  de  domicile  , il  no 

• w 
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pourra  exercer  sa  profession  dans  le  lieu  où  il 
aura  éta!)ii  sa  nouvelle  résidence  , qu’après  avoir 
justiiié  devant  le  Tribunal , de  son  brevet  d’Es- 
sayeur , et  y avoir  fait  insculper  son  poinçon.  Il 
lui  sera  délivre  un  certificat  de  rinsculpaiion  do 
son  poinçon  j qui  sera  par  lui  adressé  à la  Com- 
mission des  Monnoies. 

Art.  XXV. 

i 

» Chaque  Essayeur  sera  garant  et  responsable 
du  titre  qu’il  aura  apposé  sur  les  lingots  et  ma- 
tieres  par  lui  essayées  , et  qui  se  trouveront  mar- 
quées de  son  poinçon.  li  pourra  en  conséquence 
etre  appelé  en  garantie , et  condamné  , s’il  y si 
lieu,  aux  dommages-intérêts  des  parties». 

T I T R E I I. 

Concours  des  Essayeurs» 
Article  premier. 

» Lorsque  le  concours  des  Essay^^eurs  sera  în-* 
dîque,  qu’ils  auront  été  prévenus  du  temps  où 
il  cornniencera , et  du  lieu  destiné  à l’examen , 
soit  pour  les  questions  qu’on  aura  à leur  faire, 
soit  pour  les  essais  des  différentes  matières  qu’on 
exigera  d’eux , iis  se  rendront  à l’Hôtel  des  Mon- 
noies , où  le  Secrétaire-général  de  la  Commission 
prendra  leur  nom  , et  inscrira  le  jour  où  ils  se  se- 
ront présentés  ; et  Fexamen  se  fera  dans  l’ordre 
de  leur  demande  pour  concourir. 
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An  T.  I L 

>>  L’examen  sera  pnMic  j les  concurrens  cepen- 
dant ne  pourront  y être  admis.  Cet  examen  sera 
fait  sous  les  yeux  de  deux  Membres  de  la  Com- 
mission , et  de  rinspëcteur-gënéral  des  essais  , 
par  les  cinq  examinateurs  qu’elle  aura  choisis , y 
compris  FEssayeur-gënéral. 

Art.  III. 

>3  Les  Examinateurs  donneront  leur  avis  se- 
parement  et  par  écrit.  Ces  avis  seront  remis  a 
Flnspecteiir-gënëral  des  essais  ,qui,  conformement 
à l’article  II  du  Chapitre  premier  du  Titre  de  la 
Loi  des  19  et  21  Mai  , sera  charge  de  les  . mettre 
aous  les  yeux  de  la  Commission , et  d y joindre  les 
observations  dont  il  les  croira  susceptibles. 

Art.  IV. 

55  La  place  d’Essayeur  sera  accordée  à celui  qui 
aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des  Exa- 
minateurs . 

TITRE  III. 

Du  Concours  des  Graveurs. 

Article  premier. 

» Lorsque  le  concours  pour  une  place  de  Gra- 
veur particulier  aura  ëtë  indique  , chacun  de  ceux 
qui  voudront  concourir  sera  tenu  de  se  présenter 
chez  le  Secrétaire-général  de  la  Commission  ; 


i 

I 

j 

I « 

I d’y  inscrire  ses  nom , surnom  et  demeure  , sur 
i un  registre  à ce  destiné. -li  lui  sera  remis  en  même 
temps  par  le  Secrétaire-général  un  programme  qui 
! énoncera  le  nombre  et  les  dimensions  des  carrés 
qui  devront  être  fabriqués  par  cliacun  des  coii- 
ciirrens , avec  un  certilicat  de  son  inscription  sur 
le  registre  de  concours,  et  du  numéro  sous  le- 
i quel  il  sera  inscrit. 

1 * 
j A R T.  I 1. 

I 

j 33  II  sera  fabriqué  pour  chaque  concours  deux 
I carrés  au  moins,  l’un  de  tête,  et  l’autre  de  revers. 

I Chaque  concurrent  de\a*a  aussi  faire  uii  certain 
I nombre  de  poinçons  de  détail  sur  les  matrices 
I qui  lui  seront  fournies  par  le  Graveur-général  ^ 
j ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

! A R T.  I I I. 

i >3  Les  concurrens  prépareront  leurs  carrés,  et 
: les  mettront  en  état  d’être  dressés  avant  le  jour 
; qui  leur  aura  été  indiqué  pour  se  rendre  dans  Fat- 
telier  du  Graveur- général. 

A R T.  I Y. 

I 

; 33  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  Commis- 

sion, tous  les  concurrens  se  rendront  à l’attelier 
du  Graveur-général  y ils  y seront  examinés  cha- 
cun séparément  par  le  Graveur-général,  en  pré- 
jsence  de  deux  Membres  de  la  Commission,  sur 
; la  théorie  de  leur  art , sur  la  manière  de  former 
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les  carrés  i sur  la  nature  et  les  proportions  des 
différentes  espèces  d'acier  qui  doivent  y être  em- 
ployés 5 enfin , sur  le  procédé  de  la  trempe.  Après  : 
cet  examen , le  Graveur-général  indiquera  à tous  ‘ 
les  Aspirans,  en  présence  de  deux  Membres  de  j 
la  Commission , les  jours  et  heures  auxquels  ils 
devront  se  trouver  dans  son  attelîer  pour  y tra-  [ 
vailler  ^ sans  que  le  Graveur- général  puisse  ac- 
corder aucun  rendez-vous  particulier  à quelqu’un 
des  concurrens , à Texclusion  des  autres. 

Art.  V. 

3»  Les  deux  Membres  de  la  Commission  qui  au- 
ront assisté  à l’examen  des  Aspirans  , pourront 
se  transporter  dans  l’attelier  du  Graveur-général 
pendant  les  heures  destinées  au  travail  des  concur- 
rens. 

Art.  VI. 

59  Chacun  des  concurrens  dressera  ses  carrés , 
et  les  travaillera  par  lui- même , et  sans  aucun  se- 
cours étranger , jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en  état 
de  servir  au  monnoyage  ; et  il  ne  sera  permis  à ' 
aucun  concurrent  de  travailler  hors  la  pré- 
sence et  ailleurs  que  dans  l’attelier  du  Graveur- 
général. 

Art.  VII. 

Lorsque  les  carrés  seront  entièrement  ache- 
vés , chacun  des  concurrens  les  remettra  sous 
son  cachet , et  celui  du  Graveur- général , au  Garde 


V 
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3es  dépôts  de  la  Commission  ; et  chaque  carré 
sera  marqué  d’un  numéro  qui  correspondra  à ce- 
lui sous  lequel  TAspirant  se  sera  inscrit  sur  le  re- 
r jîstre  de  concours. 

1 A R T.  V I I L 

j 

I La  Commission  indiquera  le  jour  pour  Fé- 
3reuve  des  carrés.  Cette  épreuve  se  fera  en  pré- 
îence  des  deux  Membres  de  la  Commission  , du 
jraveur-géttéral^  et  de  tous  les  Aspirans,  parle 
nonnoyage  d’une  ou  plusieurs  pièces.  Chaque 
A.spirant  reconnoîtra  préalablement,  ainsi  que  le 
jraveur-général , les  cachets  apposés  sur  Fenve^ 
oppe  de  ses  carrés  | et  après  le  monnoyage , les 
carrés  de  chaque  Aspirant  , et  les  pièces  prove- 
aues  du  monnoyage , seront  remises  séparément 
50US  les  cachets  des  Membres  de  la  Commission 
3t  du  Graveur-général. 

Art.  IX, 

Après  que  cette  épreuve  aura  été  faîte , la 
jCommission  nommera  cinq  Graveurs  pour  juges 
du  concours  , y compris  le  Graveur-gnéral  , et 
elle  indiquera  le  jour  où  ils  devront  être  enten- 
dus , et  donner  leur  rapport. 

Art.  X. 

I ïl  ne  sera  donné  aux  Aspirans  aucune  con- 
boissance  des  noms  des  juges  du  concours.  Les 
juges  devront  pareillement  igîtiorer  les  noms  des 
concurrens. 

I 

1 


I 


/ 
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Art.  XL 

. » Les  juges  du  concours  examineront  , clia* 
cun  séparément  ^ les  ouvrages  des  A'spirans  , et 
ils  donneront  leur  avis  séparément  et  par  écrit. 
Ces  avis  seront  remis  au  Graveur-général^  qui  les 
remettra  dans  les  vingt- quatre  heures  au  Secré- 
taire-général de  la  Commission  ^ et  y joindra, 
par  écrit  les  observations  dont  il  les  croira  sus- 
ceptibles. 

A P.-  T.  X I L 


La  place  sera  accordée  à celui  des  concur^ 
rens  qui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des 
juges  du  concours  35. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé un  Projet  de  Décret  concernant  la  veuve 
Erambert  , qui  réclame  de  la  justice  de  l’Assem- 
blée qu’il  soit  ordonné  aux  Commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  , de  lui  faire  expédier  des 
duplicata  de  sept  quittances  de  linance  de  l’em- 
prunt de  178a  , et  de  plusieurs  billets  de  loterie 
des  mois  d’Avril  et  Octobre,  qui  se  sont  trouvés 
incendiés  ou  volés  dans  son  secrétaire  , comme 
il  CO  ste  par  un  procès  - verbal  de  Commissaire 
4ju  jour  même  de  rincendie.  Le  Décret  mis  aux 
voix  a été  adopté'  en  ces  termes  : 

cc  L’AssEBîsuÉr  Nationale  décrète  que  les  Com^ 
missaires  de  la  Trésorerie  nationale  feront  expé- 
dier par  duplicata  à la  veuve  Erambert  des  cou- 
pons de  quittançe§  de  finançe  de  l’emprunt  de 
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1783 , ensemble  Ifes  billets  de  loterie  marques  des 
mêmes  numéros  que  ceux  qui  sont  relatés  dans 
le  procès-verbal  du  24  Janvier  1790  , reçu  de  Pi- 
cart  Démarit , et  présumés  incendiés  5 qu’ils  en 
feront  ordonner  le  paiement  à mesure  de  leux 
échéance,  à la  charge  par  la  veuve  Erambert  de 
fournir  un  cautionnement  de  la  valeurde  ioo,oooI., 
qui  durera  dix  années  à compter  du  moment  où 
les  effets  seront  présentables  5 passé  lequel  temps, 
ceux  qui  pourroient  se  trouver  porteurs  de  ces  ef- 
fets , ne  serôient  plus  admis  au  paiement  >3. 

Le  même  Membre  a fait  un  second  rapport  sur 
j les  indemnitées  réclamées  par  la  Société  Civique 
d’Amiens  , à roccasion  des  pertes  faites  sur  des 
I achats  de  grains  en  1789.  Le  projet  de  Décret 
I étoit  conçu  en  ces  termes  : 

1 ^ cc  L’As  SEMBLÉE  Nationale,  après  avoir  entendu 

son  Comité  des  Finance§^sur  la  réclamation  en 
^ indemnité  faite  par  la  Société  Civique  d’Amiens, 
décrète  cj[ue  le  Trésor  public  ne  peut  être  chargé 
I du  paiement  de  cette  indemnité , et  renvoie  les 
I Parties  devant  les  Tribunaux,  pour  se  pourvoir 
I comme  elles  trouveront  convenir 

ün  Membre  a combattu  le  projet  du  Comité  ; 
il  a dit  cjiie  toutes  les  circonstances  dont  M.  le 
Bapporteiir  àvoit  rendu  compte , dévoient  déter- 
miner l’Assemblée  Nationale  à ordonner  que  rin- 
deinnite  réclamée  pour  l’Association  civique  lui 
fût  payée  par  le  Trésor  public  5 mais  que  si  P As- 
semblée trouYoiî  de  h difficulté  à Pordonnerj  elle 
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ne  pouTOÎt  pas  décider,  comme  le  Comité  lui  pro» 
posoit  de  le  faire,  que  cette  indemnité  ne  pouvoit 
pas  être  mise  à la  charge  de  la  Nation,  parce  que> 
d’après  la  Constitution^  les  actions  dirigées  contre 
la  Nation  doivent  être  jugées  dans  les  Tribunaux, 
comme  celles  qui  sont  intentées  contre  les  parti* 
culîers  j pour  quoi  il  a conclu  à ce  qu’en  rejetant 
le  projet  du  Comité  , il  fût  ordonné  que  l’indem- 
nité reclamée  par  l’Association  civique  fût  payée 
par  le  Trésor  public,  ou  que  la  Société  fût  ren- 
voyée à se  pourvoir  dans  les  Tribunaux  contre  et 
ainsi  qu’elle  aviseroit. 

Un  autre  Membre  a répondu  que  l’effet  de  ce 
dernier  parti  proposé  seroit  également  rempli  en 
passant  à l’ordre  du  jour  , parce  que  la  Société 
Civique  n’avoit  pas  besoin  d’être  autorisée  par  un 
Décret  à se  pourvoir  dans  les  Tribunaux  contre 
qui  elle  aviseroit;  pour  quoi , en  se  réiinissaut  an 
parti  proposé  de  rejeter  l’avis  du  Comité,  il  â 
demandé  que  l’Assemblée  passât  à l’ordre  du  jour. 

Cette  dernière  proposition  a été  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures. 

Signé  ? VERNIER  , Président  ; C.  Darche  , 

MaILLT-ChATEAURENAÜD  , CoüPPÉ,F.  PoüGEARD  , 
ÂüBRY  , Évêque  de  Verdun  , Chaillon  , Secré- 
taires, 

i mMm 

A PARIS,  DE  L’IjMPPJMERXE  NATIONALE. 


